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Face à la création de la Commimaté d’Etats slaves 

M. Gorbatchev temporise et en appeUe 

au respect de la légalité 


Cauchemar 

nucléaire 

L A proclamation de la mort 
de l'Union soviétique par 
les présidents de la Russie, de 
l'Ukraine et de la Biélorussie et 
ia « résistance » à laquelle se 
Rvre M. Gorbatchev vont encore 
aviver la cauchemar des experts 
stratégiques occidentaux. 

Certes, MM. Eltsine. Krav- 
tchouk et Chouchkevitch se sont 
proclamés favorables à la dénu- 
cléarisation de leurs Républiques 
et au maintien d'un espace uni- 
que stratégique. Et M. Kozyrev, 
le ministre russe des affaires 
étrangères, a bien précisé que 
M. Gorbatchev pourrait conser- 
ver, pendant une période de 
transition non définie, des pou- 
voirs «nucléaires b qu'il partage 
déjà, sembte-t-l, avec le prési- 
dent de la Russie. 

T OUT cela, y compris la sug- 
gestion de M. Kravtchouk 
de mettre en place trois s bou- 
tons b nucléaires (mais pourquoi 
pas quatre, puisque le Kazakh- 
stan abrite lui aussi des armes 
nucléaires stratégiques ?), sent 
l'amateurisme et acoentue 
encore le broutard dans lequel 
baignent les vingt-sept mille 
têtes nucléaires soviétiques, : 
depuis le lendemain du putsch- 
raté du mofo d'août, il n’est pas 
étonnant, dans cas conditions, 
que Washington manifeste 
ouvertement son Inquiétude 
depuis quelques jours et que 
MM. Mitterrand et Major se 
soient entretenus de la situation 
lundi & Maastricht et aient 
relancé l'idée - française - d'une 
réunion de représentants des 
quatre puissances disposant 
d'armes nucléaires en Europe. 

Si cette proposition est enfin 
retenue par les Etats-Unis - qui 
ont semblé vouloir dans une pre- 
mière phase gérer seuls le dos- 
sier puis le traiter à l'intérieur de 
l'OTAN, - il est probable que la 
conférence réunira plus de quatre 
participants. Comment en écar- 
ter en effet les représentants des 
Républiques ex-soviétiques dont 
le territoire abrite des armes 
stratégiques 7 Et certains pays 
européens, dont l'Allemagne et 
l'Italie, ne votent pas pourquoi Us 
seraient tenus à l'écart du règle- 
ment d'un problème qui les 
menace tout autant que la 
France et la &ande Bretagne. 
Sinon, è quoi bon parler de 
défense européenne, demandent- 
ils. 

L E dossier, en tout cas, est 
de taiHe, et il risque d'oc- 
cuper experts et (fipkmrates pen- 
dant longtemps. D'abord parce 
que plus personne, en Occident, 
n'est rassuré quant à la solidité 
de la cha&ne de commandement 
des armes stratégiques et que 
personne ne croit a la volonté de 
la Rusais de se dénucléariser.. 
Ensuite, parce que les experts 
rf excluent plus que des armes 
tactiques puissent tomber entre 
tes mains de (Erigeants ultrana- 
tionalistes, de certaines Républi- 
ques ou même être, vendues à 
certains Etats du Sud, camfidatt 
è l'arme ftucfés&re.. Enfin. parce 
que se pose d'ores et déjà te pro- 
blème technique de la destruc- 
tion des armes prévue par les 
accords de réduction signés 
antérieurement. Le délai neces- 
saire avoisine la dizaine d'an* 
nées. Bref, comme te remarque 
lé « Financial Times», l'équrflbre 
de la terreur de la période de la 
guerre froide est peut-être brisé, 
mais 1a teneur continue. . .. 
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Au lendemain de la proclamation, par les trots Républiques 
slaves, d’une Communauté d’Etats qui entraide la s mort s de 
l’Etat qu’il dirige, M. Gorbatchev a appelé, lundi 9 décembre, 
au respect de la légalité et de la Constitution. Le président a 
demandé que l’accord de Minsk, signé par la Biélorussie, la 
Russie et l'Ukraine, soit examiné par les députés, votre soumis 
à un référendum - une issue qui paraît peu réaliste. 


MOSCOU 


de notre correspondant 

M. Gorbatchev s'accroche. 
Confronté à un défi sans précédent, 
réthnt, par la volonté de M. Boris 
Eltsine et des dirigeants ukrainien 
et biélorusse, au très étrange rôle 
de président d'un pays qui n'existe 
plus, M Gorbatchev avait le choix 
entre deux tactiques daires : démis- 
sionner ou engager une attaque 
frontale, un décisif «combat des 
chefs». Il a choisi une troisième 
voie, celle d’une contre-attaque de 
flanc, qui semble destinée à gagner 
do temps. Cs qu'un membre de 
son entourage a joliment appelé 
«une approche équilibrée et évolu- 
tive ». Premier indice de cette 
« approche » : M. Gorbatchev a 
évité d’apparaître personnellement 


en première ligne. Alors qu'on 
attendait avec impatience son inter- 
vention à la télévision, c’est un pré- 
sentateur anonyme qui est venu, au 
milieu du Journal télévisé du soir, 
donner lecture d’un message a prési- 
dentiel » plutôt terne. M. Gorbat- 
chev commence par évoquer «les 
aspects positifs » du «document» de 
Minsk, en particulier le fait qu’il 
implique «la direction ukrai- 
nienne» et qu’il souligne « la néces- 
sité de créer un espace économique 
uni, fonctionnant sur des principes 
coordonnés avec une monnaie et un 
système financier et bancaire uni » 
(telle est, do moins, l'interprétation 
assez personnelle que M. Gorbat- 
chev donne du texte). 

JAN KRAUZE 

lire j b stdte page 3 


Un processus irréversible adopté au sommet de Maastricht 

Une monnaie européenne unique 
sera créée avant le 1" janvier 1999 


Les chefs d’Etat et de gouvernement des 
Douze devaient entériner, mardi 10 décembre 
tors du sommet européen de Maastricht, la 
programme devant conduire ia CEE à l’union 
économique et monétaire. Le texte prévoit 
notamment, selon un processus irréversible, ia 
création d’une monnaie européenne unique 

MAASTRICHT 


avant le 1* janvier 1999. La Grande-Bretagne 
a obtenu ia clause d'exemption lui permettant 
de se joindre au mouvement ultérieurement. 
Les vraies difficultés devaient surgir, au cours 
de la journée de mardi, tors de la discussion 
sur le nouveau projet de traité d’union poli- 
tique, préparé par la présidence néerlandaise. 


de nos envoyés spéciaux 
«La monnaie unique au plus 
tard le I* janvier 1999 »... Le slo- 
gan propagé, lundi après-midi 
9 décembre, par les agences de 
presse tel un bulletin de victoire, 
ne rend compte peut-être qu'ap- 
praximativement de ce qui est en 
train de se décider à Maastricht. 
D illustre néanmoins fort bien la 
volonté manifestée par la grande 
majorité des chefs d'Etat et de 
gouvernement des Douze de don- 
ner un caractère irréversible aux 
décisions qui seront prises durant 
ce Conseil européen. 

PHILIPPE LEMAITRE 
et CLAIRE TRÉAN 
Lire ia suite page S 
et ooa informations page 6 


Lire aussi 



Commentaires pru- 
dents à Washington 
per ALAIN FRACHON 

Un Congrès des dépu- 
tés du peuple sorti 
de» oubliettes 

. Les banques occiden- 
tales face aux dettes 
de Tex-URSS. 

L'élection du prési- 
dent de la République 
de Moldavie 
par JEAN-BAPTISTE NAUDET 
pages 3 et 4 


Contorsions au bord d'un gouffre 

par Jacques Amalric 


Unanimité pour les décisions 
de principe. Majorité qualifiée 
pour les modalifés d’application 
des décisions... Les discussions 
que les Douze auront consacrées 
à Maastricht à l'élaboration d’un 
mécanisme permettant la défini- 
tion d’une politique étrangère 
commune risquent de passer à 
l’histoire comme des exercices 
quelque peu dérisoires. Et cela 
pour deux raisons. 


La première, c’est -qu'aucune 
procédure, si complexe et «bali- 
sée » soit-elle, ne contraindra 
de m ain un Etat membre à aller 
contre ce qu'il considérera 
comme son intérêt national. 
Croire aujourd’hui possible de 
«ficeler» à tout jamais tel ou tel 
grâce i des stratagèmes procédu- 
riers est une illusion qui pourrait 
se révéler demain très coûteuse. 
H y a fort à parier que l'Europe 
n’aurait pas été plus efficace dans 
l'affaire yougoslave si elle avait 


déjà été dotée d’un système d’éla- 
boration d’une politique étran- 
gère commune. La seconde — qui 
n’est qu’apparemment contradic- 
toire avec la première, - c’est 
qu’il n’a j»ma «* été aussi urgent 
pour les Douze d’aller de l’avant. 
Tel est, aujourd’hui, leur intérêt 
général et cet intérêt n'est pas 
près de disparaître alors que 
toute la partie orientale du conti- 
nent hésite entre décomposition 
et recomposition. 

Un ht smte page 6 


Les réformes cachées 
de la loi de finances 

Le projet de loi de finances 
pour 1992 introduit des chan- 
gements importants, notam- 
ment sur les donations et suc- 
cessions, ainsi que sur la 
transmission d’entreprise par 
la pratique des s dons 
manuels», qui touche en parti- 
culier les PME-PMI. Mais ces 
réformes n'ont pas fait l'objet 
d'explications officielles ni 
d'une information claire. 

Lire page 21 f'ertic/e 
d’ ALAIN VERNHOLES 


Jeunes, noirs 
et «français 
de papiers» 

Se sentant socialement 
exclus, très atteints per le 
chômage et parfois par la dro- 
gue, les jeunes Antfflâs et Réu- 
nionnais de la métropole 
constatent avec amertume 
qu'ils sont considérés comme 
des étrangers. Us sont & la 
recherche de leurs racines. 

Un page 11 Tartfete 
de PHIUPPE BERNARD 


caméras 
de la solidarité 

Les trente courts-métrages 
réalisés au profit d'Amnesty 
International par trente 
cinéastes français font désor- 
mais un egrand film», Contra 
l'oubli, qui sort en salle le 
1 1 décembre. Ensemble, ils 
constituent un bouleversant et 
nécessaire témoignage contra 
l'oppression, et aussi la mise è 
l'épreuve de la puissance des 


Lire page IB Partide 
de JEAN-MICHEL FRODON 


CHRONOLOGIE 


» Novembre 
monde 


1991 dans le 

page 8 


«Sarkrff» etiesoattabt 
se trmest page 2S 



Relie sous jaquette, format 25,5 x 33 cm 

Voyage à l'intérieur des archives photogra- 
phiques inédites de l'Agence France-Presse, 
cet album propose un regard chaleureux et 
surprenant sur la France de la naissance des 
«baby-boomers». 

LA DÉCOUVERTE 


L’axe Rocard-Fabius 

La convergence sur le mode de scrutin 
peut-elle déboucher sur une alliance ? 

par Patrick Jarreau 


Empêché d’accéder à la direc- 
tion du Parti socialiste lors du 
congrès de Rennes, en mars 
1990, par l’opposition conjointe 
de MM. Lionel Jospin et Michel 
Rocard, M. Laurent Fabius laisse 
agir, depuis lors, ceux de ses 
proches qui sont convaincus qu'il 
n’est pas d’issue au marasme du 
PS hors d'un accord avec les 
rocardiem. 

La recherche d’une alliance 
entre les deux anciens premiers 
ministres a ses partisans de part 
et d’autre. Elle a, aussi, ses 
adversaires : du côté des fabiu- 
1 siens, certains rêvent encore de 
( retrouvailles mitterrandistes, qui 
'rassembleraient ta famille contre 
il'homme de la « deuxième 
gauche»; du côté des rocardiens, 
l'« axe » avec M. Jospin, qui 
js’était révélé impossible à 
Rennes, conserve quelques 
.adeptes. Ces nostalgies sont. 


néanmoins, minoritaires par rap- 
port au réalisme de ceux qui, 
dans les deux courants, pensent 
que seul un accord à trois est 
envisageable. 

La querelle du mode de scrutin 
pour les élections législatives esl 
venue bousculer ces données de 
base. Hostiles au ' retour de la 
représentation proportionnelle, 
M. Rocard et ses partisans 
avaient besoin d’alliés. Ils les ont 
trouvés d'emblée chez les fabiu- 
sieus, pour deux raisons. La pre- 
mière est que toute occasion de 
mettre en cause M. Pierre Mau- 
roy est bonne à prendre pour cer- 
tains amis du président de l’As- 
semblée nationale, toujours sous 
le coup de ce qu'ils considèrent 
comme l’iqjustice de Rennes et 
de la manière dont leur courant 
avait été, selon eux, privé de ce 
qui lui revenait de droit, la direc- 
tion du parti. 

Lire la suite page JO 


SCIENCES ♦ MEDECINE 


■ Au cœur du venin ■ La troisième mission du s radeau des 
cimes » dans la forât camerounaise ■ Quatre-vingt-dix ans de 
Nobel ■ La santé en République tchèque ■ Choléra au Brésil. 

pages 17 à 19 
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DEBATS 


Audiovisuel 


Dérive populiste 

par Dominique Wotton 


E N un peu plus de dix ans, de 
« Cartes sur table » à 
« L'heure de vérité » et à 
« Les absents ont toujours tort », 
la qualité des émissions de débats 
politiques s'est dégradée. Ni la 
politique, ni la télévision, ni les 
nommes politiques, ni les jouma- 


hommes politiques, ni les journa- 
listes n'ont gagné dans cette évolu- 
tion qui conduit la politique à se 
transformer en spectacle de varié- 
tés. Cela ne renforce pas davantage 
la confiance dans les hommes poli- 
tiques et dans les journalistes mais 
plutôt l'idée fort dangereuse que 
tous sont « à mettre dans le même 
panier». Pourquoi une émission 
comme celle de Guillaume 


Durand, par exemple, conçue de 
bonne foi, renforce-t-elle les stéréo- 
types de la politique-spectacle ? 

Elle est conçue comme un show 1 
de variétés politiques et pour que 
l'on ne s'y trompe pas, on entre- 
larde les débats de variétés pour 
«détendre» ("atmosphère. Résul- 
tat? La distance et la solennité 
minimum sans lesquelles il est dif- 
ficile de parler de politique sont 
ramenées au degré zéro. La politi- 
que comme forme de variétés. Que 
gagne-t-on à identifier l'une à Fau- 
tre ? Aussi respectables que soient 
les variétés, l'enjeu de la politique 
est tout autre. 11 concerne la paix 
civile et l'Histoire. Pour la seule 
année 1991, la guerre du Golfe 
(janvier), le coup d'Etat de Moscou 
(août) et la Yougoslavie suffisent A 
rappeler la différence de nature 
entre les deux. 


Tout est organisé non plus pour 
u dialogue mais pour un afTron- 


positif scénique accentuant cette 
opposition, utiliser le décor du 
Parlement anglais pour la télévi- 
sion n’est pas adéquat car, faut-il Te 
rappeler, (a télévision n'est pas la 
source de la légitimité et elie impli- 
que un code de communication qui 
lui soit propre. 

La méthode suscite aussi un 
malaise, car le style est identique 
pour des sujets aussi radicalement 
différents que la peine de mort, la 
réforme constitutionnelle, la 
chasse, le racisme, la liberté 
sexuelle... Finalement, c'est la 
méthode et la mise en scène qui 
sont les vedettes de l'émission, pas 
le sujet traité. On attend de voir, 
émission après émission, quand - 
et comment - vont s'affronter les 
invités et comment va réagir le 
meneur de jeu qui devient ainsi la 
vedette de l’émission, comme 1e 
montrent les mouvements de 
caméra. Le problème n'est d'ail- 
leurs pas le « vedettariat », car il 
est inhérent A la télévision qui est, 
clic-mèmè, un spectacle. U n’y a 
rien lé de critiquable & condition 
de savoir au profit de quoi se fait 
ce vedettariat. 


La réaction 
à l'offre 


Enfin, un mot doit être dit sur ta 
présence du public, que l'on 
observe ici et dans un nombre 
croissant d'émissions. L'idée impli- 
cite est qu’une émission est plus 
« démocratique » si le public est 


présent Mais rien n'çst moin3 sûr. 
il y a d'abord le public figurant qui 
assiste A l'émission, pour « ani- 
mer » le décor. Il y a ensuite, ceux 
qui sont autorisés A s'exprimer. 
Mais ils sont souvent frustrés car 


on ne leur donne pas beaucoup la 
parole, doivent se battre pour “ob- 
tenir, l'obtiennent souvent à con- 
tre-temps, et sans pouvoir la 
reprendre. Le troisième groupe est 
composé du public « représenta- 
tif». Comme si introduire un cri- 
tère de représentativité impliquait 
une plus grande qualité et légiti- 
mité. Mais une émission de télévi- 
sion n'a pas à gérer la question de 
la représentativité de ce qui est dit, 
ou alors les journalistes deviennent 
définitivement des sondeurs. 


Le problème n’est pas le carac- 
tère « représentatif» de ce qui est 
dit. mais plutôt son intérêt, et la 
participation du public ne crée pas 
plus d’égalité. La vraie égalité 
réside moins dans la présence de 
publics plus ou moins représenta- 
tifs que dans la volonté de traiter 
de manière simple des problèmes 
nécessairement complexes. Le res- 
pect du public consiste moins dans 
la volonté de le « représenter » sur. 
le plateau que dans la représenta- 
tion que l’on s'en fait. « Donner la 
parole » n'est pas toujours automa- 


tiquement et naturellement démo- 


cratique, car l’enjeu de l'informa- 
tion n'est pas l'expression des 


tion n'est pas l’expression des 
citoyens mais la compréhension de 
l’Histoire. 


C est ici qu’il convient d’élargir 
le débat Pourquoi cette émission, 
une parmi d'autres finalement, 
crée-t-efie ce malaise ? Parce 
qu’elle condense peut-être la dérive 
actuelle de la télévision. Une en- 


tifs d’une concurrence déséquili- 
brée et aboutit A justifier des 
maquettes d'émissions qui ne l'au- 
raient pas été il y a quinze ans. Et 
cela ne constitue pas forcément un 
progrès! 

Le plus grand nombre de chaînes 
s’est traduit, pour le moment, par 
une baisse d’exigence. Si un pro- 
gramme « marche », pourquoi ne 
pas le poursuivre ? Hier, on consi- 
dérait que la responsabilité éma- 
nait d’abord des dirigeants, c'est-à- 
dire de l’offre. Aujourd'hui, au 
nom du libre choix du spectateur, 
on considère ce choix du public 
comme seule source de légitimité. 
L’audience devient l’étalon de la 

Q ualité. Môme si chacun sait 
epuis toujours en télévision, - 
comme en radio ou au cinéma - 


qu'un mauvais programme peut 
mire beaucoup d’audience. 


Idéal 

et spectacle 


un dialogue mais pour un affron- 
tement entre les protagonistes. Plus 
l’empoignade est forte, plus l'émis- 
sion est réussie. Même si le rythme 
des échanges réduit considérable- 
ment les arguments et les explica- 
tions. A la limite, c'est mots contre 
mots, stéréotypes contre stéréo- 
types, avec peu de chance de faire 
avancer la compréhension 
mutuelle. 

L'accent mis sur l’affrontement 
et les échanges de clichés renforce 
le sentiment d’une coupure entre le 
public eHadasse politique, le-dis— 


U y a en politique, comme pour 
les autres genres d’émissions, une 
limite A vouloir tout aligner sur le 
soi-disant choix du public. D'ail- 
leurs, il existe, au môme horaire de 
20 h S 0 , d'autres émissions de 
reportages - « Envoyé spécial » - 
et de plateau - «La marche du 
siècle - qui illustrent comment 
information et spectacle sont com- 
patibles. Sans parier des émissions 
de deuxième partie de soirée. La 
télévision, privée ou publique, 
étant le principal outil d’informa- 
tion et de divertissement du grand 
public crée une responsabilité aux 
dtripe an trqo i - n e-pe u v ent-ÿy sous- 
traire, sous prétexte que « le 
public choisit ». 


Oui, le pùblic'thoisîi; mais uni- 
uement à partir de ce qu’on lui 


quement à partir de ce qu’on lui 
offre. Si le public est souvent plus 
intelligent que ne le ciment ceux 
qui parient en son nom, encore 
faut-il admettre que son choix est 
captif et dépend de ce qui lui est 
offert. Cest en cela que l'Audimat 
ne mesure pas la demande, contrai- 
rement A ce qui est souvent dit, 
mais la réaction A T'offre. Si l’Audi- 
mat est « bon » pour des pro-i 

r ira mes « mauvais », c’est mains 
cause du public que des pro- 
grammes offerts. Donc des déci-> 


11 n'y a pas de télévision sans 
exigence, sans morale et sans inter- 
dits, môme si ces mots ne sont pas 
à la mode. Car il y a un bien 
supérieur à l’audience ou au profit, 
c’est l'exigence A l’égard du public : 
ç’est en cela que la télévision est 
un superbe instrumenta II n’y a pas 
ç[e télévision , çans ambition, ,5003 
plane de casser cé merveiUeŒC hen 
social, peut-être un des derniers 
dans nos «sociétés individualistes 
de masse» où chacun est replié 
chez soi. La télévision n’a pas créé 
l'enfermement/ elle est venue après 
et peut partiellement aider A en 
sortir, A condition d’offrir un idéaL 
Idéal et spectacle ne sont nulle- 
ment antinomiques. C'est une 
question de dosage. 

► Dominique Wotton est direc- 
teur du laboratoire « Communi- 
cation et politique» du -CNRS. 


Médias et politique 

par Cathodon 

L E nombre croissant installant a la place du procu 
d'émissions présentant reur, pour fustiger l' univers 
la vie politique sous un nolitioua. des oersonnaliréi 


L E nombre croissant 
d'émissions présentant 
la vie politique sous un 
jour réducteur ou caricatural 
devrait inciter l'ensemble des 
responsables des radios et 
télévisions - dirigeants, journa- 
listes et animateurs - à un exa- 
men de conscience. 

Sans mettre en cause telle 
ou teHe émission, et tout en 
comprenant les difficultés ren- 
contrées par les médas audio- 
visuels pour rendre compte, 
dans sa complexité, de la ges- 
tion des affaires publiques, on 
ne peut que relever la muttpfi- 
cation de procédés dont le trait 
commun est de contribuer, 
fQt-ce involontairement, au 
dénigrement de la chose publi- 
que. 

Tel est, en effet, le risque 
encouru en ne retenant des 
déclarations des hommes poli- 
tiques que de petites phrases 
détachées de leur contexte ; an 
ne montrant des débats parle- 
mentaires que les incidents de 
séance ; en préférant le senss- 
tionnel à l'analyse ; en oblité- 
rant l'idée par l’image ; en 
dédaignant l'échange as vues 
au profit de l'empoignade ; en 
passant systématiquement 
sous silence les contraintes 
dans lesquelles est enserrée la 
gestion publique ; en soumet- 
tant le débat politique aux 
mises en scène et manipula- 
tions mitonnées par des anima- 
teurs grisés par leur pouvoir ; 
an privilégiant, dans le traite- 
ment de l'information politique, 
le sordide et le scandaleux ; 
enfin et surtout, peut-être, en 


thstaUam à le place du procu- 
reur, pour fustiger l'univers 
politique, des personnalités 
que leur ignorance des institu- 
tions, leur vulgarité ou leur 
volonté de provocation ne qua- 
lifient nullement pour remplir 
une telle fonction. 

A une époque marquée par 
une recrudescence d’impa- 
tiences catégorielles, par la 
montée du populisme et de 
l'extrémisme de droite et par 
l'augmentation de l’abstention- 
nisme électoral, il serait grave 
que (es médias audiovisuels, 
dont l’impact sur l'opinion est 
considérable, acceptent de 
propager une vision du monda 
pofftique dans laquelle élus et 
décideurs publics seraient uni- 
formément veules, stupides, 
corrompus, responsables des 
souffrances de la nation et 
intfifférentes A celles-ci. 

Ce serait œuvrer contre la 
démocratie, l’Histoire nous 
ayant montré, en effet, où peut 
conduire l'idéologie du «tous 
pourris » et du « n’y a qu’à ». 

Fort heureusement, cette 
pente n'a rien de fatal. Comme 
le démontrant, chaque 
semaine, nombre de 
magazines - en particulier, 
mais non exclusivement, sur 
les antennes du service 
public, - l’information se gran- 
dit en restant l'information. 

► Cathodon est le pseudo- 
nyme d'un haut fonctionnaire 
ayant des responsabilités 
dans l'audknrisueL 
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par Jacques Pomonti 


dénis. Il est donc souhaitable d’évi- 
ter une certaine facilité en se 
retranchant derrière l’audience. 

D'autant que « regarder » ne 
signifie pas donner son accord. Le 
public peut très bien regarder cer- 
taines émissions, notamment de 
politique, «1 faire de l’andîence », 
sans pour autant y porter un juge- 
ment favorable. Il peut môme 
regarder cela comme « du cirque ». 

De tonte façon, est-on vraiment 
certain que le public aime ce popu- 
lisme ambiant qni envahit le petit 
écran, au nom d'une télévision 
populaire ? Aime-t-il cette - dérive 
vers nue télévision « A bretelles » ? 
Le public populaire notamment, 
dont chacun aime A se réclamer, 
apprécie une certaine retenue, sur- 
tout pour parler de choses graves, 
et préfère aussi ne pas toujours 
devoir attendre la seconde partie 
de soirée. 

Si les émissions politiques per- 
dent une certaine qualité, les 
hommes politiques, qui n’ont pas 
besoin de cela en démocratie pour 
être brocardés, seront encore plus 
dévalorisés. Pourtant, leur tâche est 
difficile : ce sont «des hommes 
ordinaires » face à des responsabi- 
lités croissantes sous L’œil de moins 
en moins admiratif des citoyens. Ü 
en va de môme pour les journa- 
listes, qui risquent de subir la 
même crise de crédibilité alors 
qu'ils sont un contre-pouvoir indis- 
pensable au far et à mesure que la 
politique prend beaucoup de place. 
Cest en cela que des émissions 
politiques de plateau jouent un tôle 
essentiel Si te niveau tombe trop 
bas. un verrou saute et les effets 
négatifs se feront sentir sur d'au- 
tres programmes. 


L A loi d’orientation su; l’édu- 
cation votée par le Parle- 
ment en juillet 1989 pré- 


mm ment en juillet 1989 pré- 
voit dans le rapport annexé, la 
création d’une « fondation pour 
l’édition et la production de pro- 
grammes de formation et d’édu- 
cation». Créer cette fondation, 
dans un délai court et dans tes 
conditions les plus favorables 
passible; est précisément le but 
de l’Association pour Paudiovi- 
sud dans l'éducation et la culture 
(AVEC) (l)~que les signataires de 
cet article viennent de constituer. 

Tout le monde convient que 
rien n'importe plus que l’effort 
national d’éducation ; qu’il fout 
lui accorder la première place; 
que c’est affaire tant de principe 
pour l’égalité et la justice que 
d’actualité pour répondre aux 
malheurs de l'époque - le 
chômage notamment, - de survie 
pour tenir son rang dans la com- 
pétition économique et scientifi- 
que, et d’intérêt général pour 
préparer l’avenir. 

Tout le monde convient que 
cet effort est devenu l'affaire de 
tous. Le système d’éducation, 
publie et privé, que nous 
connaissons, a un rôle central et 
décisif à jouer, mais n’est pas 
aujourd’hui en mesure de répon- 
dre seul aux besoins. L'accéléra- 
tion de l'évolution des techni- 
ques et du changement dans le 
contenu comme dans tes formes 
du travail exige une mobilisation 
des forces vives de la société, 
coordonnée A l’action des institu- 
tions éducatives. 

Tout le monde convient aussi 
que l’audiovisuel - au sens large 
et sous ses diverses formes et 
« alliances » techniques, - est 
devenu, & côté de l’écrit, un 
moyen de l'information sur le 
monde, une voie d’accès A cer- 
tain» connaissances,, un étejmept 
A intégrer dans le développement 
des processus d’apprentissage. 
Uae.idouble mobilisation -.est- par: 
conséquent nécessaire : pour 
l’équipement et sa modernisation 
au service des enseignants et des 
organismes de formation ; pour 
le bon usage des potentiels consi- 
dérables des grands médias 
audiovisuels. 

De cela tout le monde 
convient, et pourtant, dans ce 
domaine de 1’audiovisuel, il y a 
tant A faire ! Notre pays risque 
d’être à la traîne, et nos ensei- 
gnants davantage A la peine. 


fi fout une volonté bien grande 
pour ébranler les effets combinés 
des dérives de La rationalité 
technocratique et des excès 
engendrés par les différents rap- 
ports de forces corporatistes et 
sociaux. Une impulsion est 
nécessaire ponr moderniser et 
amplifier l'effort d'éducat i on et 
de formation par le recours aux 
technologies nouvelles de la com- 
munication, et, au premier rang, 
A l'audiovisuel Y contribuer de 
façon décisive, telle est précisé- 
ment la fin de la fondation que 
nous allons créer. 


Vertus 
de ('image 


Pour avoir toutes ses chances* 
une telle initiative doit se fonder 
sur une collaboration étroite 
entre professionnels des deux 
univers de renseignement et de 
la communication agissant en 
parfaite autonomie de corps. 
Cest l’orientation choisie comme 
l’atteste la composition de 
l'équipe fondatrice. Encore 
convient-il d’être concret, de 
bien préciser les objectifs, de cer- 
ner les ambitions afin d'assurer 
l'efficacité de la contribution 
apportée. 

L’objectif de la fondation, c’est 
d’abord le rassemblement de 
moyens au service de la création 
d’instruments et de programmes 
audiovisuels A caractère éducatif 
qui viennent accompagner les 
efforts déjà entrepris dans le sys- 
tème d’éducation et dans l’en- 
semble de la société. 

Les Idées, les initiatives et tes 
talents, nombreux un peu partout 
en Fiance souffrent d’un manque 
d’attention des décideurs dfi A 
l'absence de budgets réservés A ce 
type de projets. La fondation 
contribuera A résoudre ce pro- 
blème p^la'ibÔbili^tioilÇ’A côté 
des actions de F Etat, de concours 
extérieursdédrifo. en provenance 


l’éducation, de favoriser et de 
développer la concertation qui 
fait cruellement défaut aujour- 
d'hui 

Durant la période de création 
de la fondation et afin de réunir 
les conditions nécessaires au 
démarrage de ses activités, 
l’AVEC sera conduite à préparer 
et promouvoir des projets. Notre 
souci est actuellement de privilé- 
gier certains domaines : 

- l’intégration et l'harmonisa- 
tion sociales, en relation avec les 
conséquences d’un développe- 
ment urbain mal maîtrisé tout au 
long de la deuxième moitié du 
siècle, par l’élaboration, par 
exemple, de programmes de for- 
mation d’animateurs pour quar- 
tiers « difficiles » ; 

- renseignement du français 
langue étrangère, par la concep- 
tion de programmes qui font 
défaut aajourtfhui A notre rayon- 
nement extérieur, et peuvent être 
réalisés sous une forme moderne 
et attractive ; 

- le « savoir-foire » dans l'uti- 
lisation des matériels techniques 
modernes, en particulier l’infor- 
matique domestique et le traite- 
ment de texte ; 

- la connaissance et la sélec- 
tion des métiers, avec en corol- 
laire les repères de l’orientation 
en milieu scolaire, programmes 
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style « télévision grand public », 
par exemple par le recours au 
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jeu. 

0 1 . ' 

Cette brève sélection n’est pas 

3 '- - . 

fermée. Mais elle illustre déjà 
l’apport potentiel de l’audiovi- 
suel à certains de nos problèmes 

J* 

majeurs. 

lia: 


Il fout aller de l’avant sans 
délai, de manière contrôlée et 
sans perdre de vue tes fins essen- 
tielles de l'éducation, car l’imagé 
Sppdferi 'esprit critique eHa dis- 
tance au moment même où elle 
sUuifJ'hojime^^en. 


vées et publiques. 

Par leur caractère incitatif ses 
interventions financières aideront 
A réduire cette difficulté. Elles 
impliqueront en effet une recon- 
naissance des' valeurs artistique, 
pédagogique et économique des 
projets et permettront donc la 
mobilisation d’autres intérêts et 
partenaires. 

Mais il s’agit aussi, entre tes 
acteurs de l’audiovisuel et de 


► Jacques Pomonti est ancien 
présidant de F INA et actuelle- 
ment président de Sorbonne- Ra- 
dio- Franco. Son texte est égale- 
ment signé per Georges 
Lafbrest. doyen de l'inspection 
générale de l'éducation natio- 
nale. Claude Mollard, ancien, 
président de la délégation natio- 
nale aux arts plastiques et Eric 
Besnard, producteur. 
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Après l'annonce de la création de la Communauté d’Etats slaves dans l’ex-URSS 


M. Gorbatchev en appelle 
an respect de la légalité 


Suite de la première page 

Cependant, poursuit le «prési- 
dent de l'URSS», tout cela 
demande * l'appréciation politique 
et juridique de tous les partis ». En 
tout état de cause, on ne peut 
accepter que « les dirigeants de 
trois Républiques » déclarent que 
l’URSS «a cessé d’exister». C'est 
* illégal et dangereux », et ne peut 
« qu’accroître le chaos et l'anar- 
chie». D’autant, ajoute un M. Gor- 
batchev redevenu soudain très cri- 
tique, que ce * document apparu 
soudainement n'a été examiné ni 
par la population ni par le Soviet 
suprême des Républiques au nom 
desquelles il a été signé». 

Il convient donc d'agir «par la 
voie constitutionnelle » : les Parle- 
ments des Républiques et le Soviet 
suprême de l’URSS devront exami- 
ner l’accord de Minsk en même 
temps que «le projet de traité 
d'Union des Etats souverains» (la 
formule d’un Etat confédéral 
défendue par M. Gorbatchev). 11 
fandra de plus convoquer le 
Congrès des députés du peuple 
(voir ci-contre), seul habilité, selon 


tâche du «trio de Minsk» et tout 
particulièrement de Boris Eltsine. 
Ce dernier n'a certes pas grand- 
chose à craindre du Congrès : 
même s’il devait être convoqué (un 
certain nombre de députés s'agitent 
en ce sens), U est fort douteux qu’il 
soit â même de prendre une quel- 
conque décision. Mais en souli- 
gnant que les Parlements des 
Républiques eux-mêmes ont été 
rais devant le fait accompli, 
M. Gorbatchev touche une corde 
sensible ; les députés de Russie se 
sont déjà montrés â plusieurs 


cher du trio slave, soit de tenter 
d'organiser sous sa houlette l’Asie 
centrale ex-soviétique. Une entre- 
prise fort difficile, ne serait-ce 
qu'en raison de la concurrence de 
l’Ouzbékistan ré da la composition 
ethnique très diverse du Kazakh- 
stan. 

Les faiblesses 
de l’accord de Miask 

En Sait, l’atout majeur qui reste 
dans la main de M. Gorbatchev, ce 
sont les faiblesses internes de l’ac- 
cord de Minsk, son caractère extra- 
ordinairement improvisé {«les par- 
ticipants à la réunion ont bien failli 
partir sans rien», a expliqué lundi 
le premier ministre biélorusse). 
L'un de ses éléments essentiels, 
f aspect militaire et le contrôle des 
forces nucléaires, n’est, de toute 
évidence, pas encore au point. Le 


Réacteurs nucléaires 
aux enchères à Moscou 

Des réacteurs nucléaires ont 
été proposés aux enchères, 
avec délai de livraison de cinq 
ans, à la Bourse internationale 
de Moscou, par le ministère de 
l'Industrie et des mines, a 
annoncé lundi 9 décembre 
l'agence soviétique Tass, en 
précisant que des « proposi- 
tions intéressantes » ont été 
reçues d'tnde, de Corée du 
Nord, de Chine et d'Iran. - 
(AFP.) 
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M.' Gorbatchev, A modifier ,<r la 
structure" 'dé FEfâl ».“iTËH' ôiürêï'jè 
n'exclus pas /'organisation d'un 
référendum populaire sur cette ques- 
tion »... En on mot, M. Gorbat- 
chev, comme s’il avait tout le 
temps devant lui, entend engager 
une longue procédure parlemen- 
taire couronnée éventuellement par 
un référendum. Cest-à-dire qu’il 
prétend, dans une période éminem- 
ment révolutionnaire, combattre 
sur un terrain légal, avec d’autant 
moins de chances de succès que les 
institutions qu’il invoque, et tout 
particulièrement le Congrès des 
députés, ont une légitimité dou- 
teuse. 

Tout cela peut paraître parfaite- 
ment vain et illusoire, mais suffît 
tout de même à compliquer la 


reprises rétife aux injonctions de 
Boris Eltsine, et le dentier «coup» 
de leur président pourrait accroître 
le malaise. D est tout de même 
difficile d’imaginer que ces députés 
puissent mettre en difficulté le pré- 
sident russe pour le plus grand pro- 
fit de M. Gorbatchev. 

M. Eltsine a, en tout cas, prévu 
de s’ex0tiqoec;sdmranL}9cui Parle- 
ment jeudi '1 2 "décembre. .Des 
manifestations pour la - «défense dè 
l’Uniojv»u«5tiYDquée& parle Parti 
démocrate de Russie - un mouve- 
ment qui a cessé de soutenir le 
président russe — ne devraient pas 
non plus être bien menaçantes. 

M. Gorbatchev a cependant 
d’antres alliés «objectifs» dans sa 
bataille de retardement. Le prési- 
dent kazakh Nbuniouitan Nazar- 
baev n’a pas cadré, au contraire. 
Lundi, son mécontentement d’avoir 
été traité â cavalièrement par les 
président slaves. Il a aussi fait 
valoir qu’on a « encore besoin de 
M. Gorbatchev dans celte période 
complexe». Cependant M, Nazar- 
baev est lui-même désormais placé 
dans une posture difficile, 
contraint soit de ravaler P offense 
qui lui a été faite et de se rappro- 


ministre des affaires étrangères de 
Russie, M. André! Knzyrev, a ainsi 
reconnu que pour l'instant M. Gor- 
batchev gardait le contrôle du feu 
nucléaire et qu’il s'agissait à pré- 
sent d’organiser la « transmission 
des pouvoirs» de manière « civili- 
sée ». 

A qui seraient donc transmis ces 
pouvoirs? Selon le président ukrai- 
nien, Lddmd KràVtchouJc, il dévrait 
y avoir désormais « trois boutons » 
nucléaires: Ce-qm, d’après lui, - est 
« plus sûr » qu’un seul, d’autant 
que les trois boutons en question 
seront «liés entre eux». Mais quid 
du quatrième .bouton puisque, 
après tout, des- armes nucléaires 
sont aussi déployées an Kazakhs- 
tan? En outre, et comme on pou- 
vait s’y attendre, tes aspects écono- 
miques de l’accord sont présentés 
un peu différemment à Kiev et à 
Moscou. M. Kravtcbouk souligne 
par exemple que les frontières 
seront abolies pour les personnes 
mais nullement pour les biens et 
que les Etats signataires restent 
parfaitement libres de créer leur 
propre monnaie et d’instituer leurs 
systèmes bancaire et douanier. De 
son côté, le premier vice-premier 
ministre russe, M. Bourboulis, pré- 


fère insister sur le fait que l'accord 
repousse à un lointain fûtur la pos- 
sibilité de créer des monnaies par- 
ticulières. D'une manière générale 
il présente cette entente comme 
une sorte de solution miracle A 
toutes les difficultés économiques 
du jour. 

Il y a dans tout cela Tembryon 
de bien des difficultés. Sans comp- 
ter que l’aspect «ethnique» de l'ac- 
cord de Minsk risque d’être mal 
accueilli dans les Républiques 
autonomes non russes de la Fédé- 
ration de Russie et d'accroître les 
aspirations séparatistes. Est-ce â 
dire pour autant que M. Gorbat- 
chev, profitant de ces difficultés, et 
éventuellement les suscitant, pour- 
rait être à même de conserver une 
petite place au soleil? A en croire 
un haut responsable du ministère 
russe des affaires étrangères, ses 
chances sont désormais 
extrêmement minces. 

Des sommets 
de confusion 

D'ailleurs, ajoute ce «gorbatebé- 
vien» avec un détachement rai- 
cynique, mi-amer, « moi, je vais 
faire du business, cela me rappor- 
tera plus d'argent ». Comment 
d'ailleurs ne pas être amer puisque, 
selon le porte-parole du président 
de Russie, le ministère des affaires 
étrangères de l’URSS n'existe plus 
depuis dimanche? Mais créa n’a 
nullement empêché ledit ministère 
de poursuivre lundi, comme si de 
rien n'était, la publication de com- 
muniqués sur les divers problèmes 
de la planète pendant que M. Cbe- 
vardnadze s'interrogeait sur 
l'« aspect légal » de l'accord de 
Minsk... 

Egalement disparu dans la tour- 
mente, du moins à en croire les 
responsables rosses, le Comité éco- 
nomique interrépublicain qui. sous 
la direction de M. Silaev, faisait 
depuis des mois office de gouver- 
nement provisoire de l'eat-URSS ré 
constituait l’interlocuteur principal 
de ses partenaires occidentaux. Le 
Comité s’est bien réuni lundi 
matin, mais, au bout d’une heure 
de travaux consacrés à l’élabora- 
tion du budget, il a bien fallu 
constater que Pè'xercice était 
devenu' parfaitement vain. 

- En. fait, au lendemain déféré, 
accord de Minsk, conçu comme un 
moyen de clarifier les choses ré de 
mettre fin A une situation insup- 
portable, la oonfiisïdn a atteint des 
sommets encore inégalés. Les trois 
présidents slaves ont certes tenté 
de prendre un nouveau départ, 
mais M. Gorbatchev essaie encore 
de les retenir par le maillot Même 
si dans l’ex-URSS le désordre 
absolu est devenu la règle, la situa- 
tion actuelle ne pourra pins se pro- 
longer bien longtemps. Sinon que 
pourra-t-on bien dire A M. James 
Baker lorsqu'il viendra aux nou- 
velles, en principe dis la fin de 
cette semaine, à Moscou comme i 
Minsk? 

JAN KRAUZE 


Commentaires prudents à Washington 


Les porte-parole officiels A 
Washington ont commenté en 
termes très prudents, lundi 
9 décembre, b création d'une 
Communauté d'Etats par las 
trois Républiques slaves de l'ax- 
(JRSS. a La question de là recon- 
naissance ne se pose pes 
encore, là Communauté ne nous 
Ta pas encore demandé ». a 
ainsi déclaré M* Margaret Tut- 
wfler, du Département d'Etat 

WASHINGTON 

de notre correspondant 

Apparemment pris de court, les 
Etats-Unis observent avec qnréque 
« inquiétude », mmis sans 
a alarmisme »-â dit, lundi 9 décem- 
bre, le département cTEtaî, - la 
phase finale de la décomposition 
de l’URSS. Jusqu’à présent, 
Washington a commenté en termes 
extrêmement prudents la création, 
par trois des principales Républi- 
ques de l’ex-URSS, d’une Commu- 
nauté d’Etats indépendants. 

Ni approbation, ni condamna- 
tion d’événements qui « sont du 
ressort des peuples concernés », 
mais la crainte d’une épreuve de 
force entre le président «soviéti- 
que». M. Mîldisa Gorbatchev, et 
le président russe, M. Boris Eltsine, 
et une interrogation : Faut-il 
reconnaître la constitution d on 
nouveau pouvoir dont on ne sait 
s’il sera appelé A remplacer l’an- 
cien? L’approche sera, sans doute, 
évolutive. Depuis la tentative de 
putsch du mois d’août dernier, qui 
u, porté un coup an président Gor- 


batchev ré & l’idée d’un maintien 
du centre fédéral qu’il incarnait, 
l’administration américaine a tou- 
jours hésité entre deux attitudes. 

La première, longtemps majori- 
taire au département d’Etat et à la 
Maison Blanche, voyait dans la 
préservation d’un pouvoir central 
fédéral, si possible autour de 
Mikhaïl Gorbatchev, une garantie 
de «stabilité», pour qu’il y ait un 
responsable de quelques grands 
dossiers : exécution des accords sur 
le désarmement nucléaire et 
conventionnel, gestion de la dette 
soviétique, voire de l’assistance 
économique. 

La seconde attitude était moins 
«technocratique» ré plus en phase 
avec le rythme des bouleverse- 
ments révolutionnaires dans l’ex- 
URSS. EUe privilégiait «l’accom- 
pagnement» du mouvement de 
décomposition et la reconnaissance 
des réalités créées sur le terrain, 
ces nouveaux pouvoirs en Forma- 
tion : les Républiques. EUe suppo- 
sait de faire son deuil d’un «cen- 
tre» dont chaque nouvelle phase 
soulignait davantage l’incongnuté. 
Des hommes comme le secrétaire à 
la défense, M. Di de Cheney, ré 
Zbignew Brzezinsky, ancien 
conseiller du président Jimmy Car- 
ter pour les questions de sécurité, 
sont partisans de cette approche, 
au «w», eux aussi, de la recherche 
de la «stabilité». Résumé à gros 
traita, leur raisonnement est le sui- 
vant : A force de donner rimpees- 
sion de condamner l’expression de 
sentiments nationaux longtemps, 
réprimés dans un système plus 
colonial que fédéral, on exacerbe 
les antagonismes entre les Républi- 
ques et un «centre» que Ton 


conforte dans ses velléités de main- 
tien d’un pouvoir impérial dépassé. 

Encre ces deux attitudes, l’admi- 
nistration a évolué vers une 
«ligne» de compromis. Après 
avoir traîné les pieds, elle a finale- 
ment reconnu l’indépendance des 
pays baltes. Après avoir voulu 
ignorer l’émergence des autres 
Républiques, elle a été placée 
devant les résultats du référendum 
en Ukraine et s’est déchirée prête â 
en tirer toutes les conséquences 
pourvn que les autorités ukrai- 
niennes satisfassent un certain 
nombre de conditions : exécution 
des accords sur le désarmement, 
respect des procédures démocrati- 
ques, des minorités ethniques et 
des frontières avec les Etats voi- 
sins, notamment. 

« On n’a pas en le temps - 
d’en débattre» 

(Test à faune de ce catalogue de 
principes, conditions ou critères - 
rendus publics le 4 septembre der- 
nier (le Monde du 6 
que le département d 
création de la Communauté 
(qui pour l’heure réunît la Russie, 
rukrame et la Biélorussie). «Nous 
sommes encouragés et satisfaits », a 
dit la porte-parole, M*» Margaret 
Tutwiler, de voir que le document 
constitutif de la Communauté 
«prend en compte » certains des 
principes énumérés par les Etats- 
Unis le 4 septembre dernier : statut 
des minorités, frontières, respect 
des traités snr le désarmement. 
Satisfaction aussi devant la pro- 
messe des membres de la Commu- 
nauté de- placer les armes 
nucléaires sous un « commande- 


ment unique», le porte-parole de 
la Maison Blanche, M. Mari La Fitz- 
water, a déclaré que l’administra- 
tion « continuait de penser que les 
armes nucléaires {de l’URSS) 
étaient en sécurité»', M" Tutwiler 
a souligné que les Etats-Unis n'en 
étaient pas moins « soucieux, 
inquiets» de « la prolifération 
d’Etau nucléaires indépendants». 
Aucun des porte-parole n’a voulu 
dire si les Etats-Unis considéraient 
encore M. Gorbatchev comme un 
interlocuteur responsable eu tant 
que président «soviétique». Aucun 
ne s'est déclaré en mesure de se 
prononcer sur la nécessité pour les 
Etats-Unis de revoir le statut de 
leur ambassade à Moscou en tant 
que mission diplomatique accrédi- 
tée auprès du gouvernement de 
l’URSS. 

Les Etats-Unis s'apprêtent-ils â 
reconnaître la nouvelle Commu- 
nauté? Réponse de M“ Tutwiler: 
«On n’a pas eu le temps d'en 
débattre, la question ne se pose pas 
encore, la Communauté ne nous l'a 
pas encore demandé». Réponse de 
M. Fîtzwater : «Nous sommes bien 
évidemment prêts à traiter avec 
toute forme de confédération qtd 
émergera». L’ambassadeur améri- 
cain à Moscou, M. Robert Strauss, 
est à Washington pour des consul- 
tations. Jeudi, à l’université de 
Princeton, le secrétaire d’Etat, 
M. James Baker, doit faire un 
grand discours sur la politique 
américaine face au démantèlement 
de l’URSS; la semaine prochaine, 
U visitera chacun des membres de 
la nouvelle Communauté. 

ALAIN FRACHON 


Un Congrès 
du peuple sorti 

Le Congrès des députés du 
peuple, que M. Gorbatchev a 
estimé «nécessaire de convo- 
quer» dans la mesura où il serait 
•de sa compétences de statuer 
sur «les structures de PEiat», est 
en réalité une instance fantôme, 
qui s'est pratiquement sabordée 
lors de sa dernière réunion, le 
5 septembre. Pot» obtenir que 
ses députés approuvent les nou- 
velles institutions da i'après- 
putsch qui prévoyaient leur dispa- 
rition. il fallut leur garantir qu'as 
continueraient è «garder leur sta- 
tuts - c'est-à-dire â être payés - 
jusqu'au terme de leur mandat. 
Traité à cane session par M. Gor- 
batchev de façon encore plus 
cavalière qu'à l'accoutumée, le 
Congrès a dû accepter de «délé- 
guer ses pouvoirs constitution- 
nels » à un « nouveau Soviet 
suprême», ce qui Ôtait en fait aux 
députés du Congrès leur princi- 
pale raison d'être. 

Peu 

représentatif 

Le nouveau Parlement quelque 
peu remanié (composé d'un 
Conseil des Républiques et d’un 
Conseil de l’Union) a réussi è se 
réutir, après des atermoiements, 
le 21 octobre, mais seules sept 
Républiques y participaient. Les 
Baltes - indépendants - et les 
Ukrainiens étaient absents, alors 
que la Moldavie et l'Azerbrédjan 
n'y avaient que des «observa- 
teurs »... A fortiori. le Congrès, 


des députés 
des oubliettes 

convocable théoriquement sur 
demande d'un rinquème de scs 
députés, a peu de chances, 
même réuni, d'atteindre le quota 
requis pour prendre des décisions 
constitutionnelles. Ce Congrès à 
demi-défunt était en outre, dés 
ses origines, peu représentatif. 
Premier Parlement issu de la 
perestroïka et de la démocratisa- 
tion partielle introduite à partir de 
1988. il comptait à l'origine, 
en mars 1989, 2 250 députés 
élus selon trots modes différents. 
Un tiers d'entre eux (750 dépu- 
tés) avaient été désignés par des 
«organisations» : ainsi, M. Gor- 
batchev et presque tous les 
membres du poütburo de l'épo- 
que avaient été «élus.i par le Parti 
communiste sur une liste bloquée 
de 100 noms. Au cours de sa 
première session en mai 1989. le 
Congrès avait élu un a président 
du Soviet suprêmes en la per- 
sonne de M. Gorbatchev ot 
constitué en son sein deux cham- 
bres plus restreintes, le Soviet de 
f Union et le Soviet des nationali- 
tés, dont ('effectif devait être 
renouvelé par rotation annuolle. 
Au cours d'une autre session, le 
15 mars 1990, et après modifica- 
tion de la Constitution, <1 avait élu 
M. Gorbatchev «président de 
l'Union soviétique » : è la défé- 
rence de M. Eltsine, l'actuel chef 
de l'Etat fédéral n'a jamais 
affronté les suffrages des élec- 
teurs. 


□ L'Arménie envisage de r q oindre la 
Pnmraaa n té des trots Etats slaves. - 
Le président arménien, M. Levon 
Ter-Petrossian, a déclaré lundi 
9 décembre que sa République envi- 
sageait de rejoindre la Russie, 


rukraine et la Biélorussie au sein de 
la nouvelle Communauté d’Etats, 
selon l'agence Tass. L’Armcnie 
devient ainsi la première République 
non slave A soutenir l'idée de cette 
Communauté. - (Reuter.) 


SOUS LE BÉTON, 
LE PAYSAGE..." 



Bernard Quilliet 

le paysage 

RETROUVE 



f 
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LES ECOLOGISTES peuvent pavoiser. Grâce à Bernard Quilliet, professeur 
d'université, et à son compte rendu érudit d'une nouvelle science 
l la "landschaflique? autrement dit la restitution sous forme de dessins 
des paysages anciens ), ils vont posséder des documents à brandir contre 
les saboteurs des sites et f es architectes du tout-béton. En effet, le 
landscbafticien interprète (en dessin) les paysages actuels à la lumière 
de leur histoire, retrouve le paysage disparu au travers du paysage 
actuel. Ici, il s'agit, en procédant parfois ô une enquête digne d'un 
détective, de ressusciter fa physionomie ancienne des sites et de montrer 
les dégâts qu'ont apportés les ans et les entrepreneurs plus soucieux 
de s'emplir les poches que de préserver l'harmonie des lieux. 

Annette Ca'in-Sin-iard. le ji\»r,al su ùimsi -du 
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Selon fan de ses coHaboratears 

M. Gorbatchev 

pourrait démissionner prochainement 


Un des {dus proches assistants du 
président soviétique, M- Gueoiguî 
C hakhnaau pv, a déclaré, mardi LO 
décembre, qu’ «U est en train de se 
créer une situation télé que nous ne 
devrons pas attendre longtemps pour 
assister à la démission du président 
Gorbatchev et de son équipe». Quali- 
fiant celui-ci de «plus grand réfor- 
mateur de notre temps», M. Chakb- 
nazarov a ajouté, devant un 
« congrès des jeunes politiciens », 
que l’histoire jugera l’action de 
M. Gorbatchev. 

D’autre part, le ministère de la 
défense soviétique a annoncé, mardi, 
le limogeage de deux vice-ministres. 
Selon l’agence Reuter, le général 
(Tannée Vladimir Aikhipov, respon- 
sable depuis mai 1988 de la Logisti- 
que des forces années, et le général 
louri lachine ont été remplacés en 


raison de * nécessités opération- 
nelles ». Nommé vice-ministre en 
avril 1989, le général lachine avait 
été chargé de la liquidation des mis- 
siles à moyenne portée prévue par k 
traité de Washington de 1987. Le 
général Ivan Foqjenkn, commandant 
de la région militaire du Turkménis- 
tan depuis 1989, a été nommé en' 
remplacement du général Arkhipov. 
On ignore qui succédera au général' 
lachine. 

Ces limogeages font suite à celui I 
du chef de rétat-nujor général, le 
générai Lobov, annoncé samedi 
7 décembre, et accompagnent des 
rumeurs sur un nouveau putsch, 
nombreuses à Moscou depuis quel- 
ques jours (le Monde du 10 décem- 
bre). Dimanche dernier, le chef de la 
sécurité du Kremlin avait égalemenl 
été remplacé. - (Reuter, AFP.) 


Elu président de la République de Moldavie 

M. Mircea Ion Snegur allie 
le réalisme paysan 
à l’opportunisme politique 


Après l'élection, dimanche 
8 décembre, de M. Mircea Sne- 
gur au poste de président de la 
Moldavie, Moscou tante de faire 
baisser la tension entre la majo- 
rité roumanophone et la minorité 
russophone de l'est de cette 
République. Le général Guen- 
nadi Yakovlev, de la XIV* armée 
basée à Odessa, qui s'était mis 
au service de la mini -République 
russophone. a été rappelé à 
Moscou, lundi 9 novembre. Il 
est accusé par les Moldaves 
d'avoir armé les milices russo- 
phones. Un vice-ministre soviéti- 
que de la défense a promis, 
dimanche, à Kichinev, la capi- 
tale moldave, que tes militaires 
n'interviendraient pas dans les 
affaires intérieures de cette 
République pluri-èthnique. Le 
président Snegur est également 
confronté à la pression de l'op- 
position nationaliste, qui 
réclame une réunification avec 
fa Roumanie. 

KICHINEV 

de notre envoyé spécial 

L’ancien apparatchik du Parti 
communiste moldave, l’actuel prési- 
dent Mircea Snegur. devra mener la 
petite République de Moldavie, qui 
n’a vécu que trois mois sans Moscou 
ou Bucarest, sur la voie étroite de 
l’indépendance «réelle». M. Mircea 
Ion Snegur, seul candidat à sa propre 
succession, est né dans une famille 
de paysans moldaves en 1940, année 
de l’annexion de la Bessarabie (Mol- 
davie orientale roumaine annexée 
par l’armée soviétique en vertu du 
pacte Ribbentrop-Molotov). 

Ccst sur les très larges épaules du 
président que reposera l'indépen- 
dance. Mais les minorités russo- 
phones et turcophones (les 


Gagaouzes) s'opposent catégorique- 
ment à la réunification avec la Rou- 
manie voisine, rédamée par l’oppo- 
sition nationaliste du Front 
populaire. 

Celle-ci soupçonne le président, ex- 
directeur de kolkhoze, de ne pas pou- 
voir résister aux pressions du centre, 
puisqu'il a signé le traité économique 
qui répond aux anciens « critères de 
sûreté» du parti Pour d’autres, la 
majorité, le président est tout simple- 
ment un homme patient capable (te 
foire face à une situation explosive, 
«à la yougoslave ». «Si Eltsine agit 
d'abord et pense ensuite. Snegur 
pense longtemps mais n’agit pas». 
regrette-t-on dans son entourage. 
Selon sa biographie officielle, 
M. Snegur, diplômé de l'Institut agri- 
cole de Kichinev, est avant tout un 
ingénieur agronome en chef Mais 
c’est peût-éfrërtwblier un peu vite sa 
carrière au sein du Parti communiste 
moldave, dont il gravit trais les éche- 
lons jusqu’à devenir membre du 
bureau politique et secrétaire à l’agri- 
culture. M. Snegur se dit «heureux 
d’avoir quitté le parti à temps». Mais 
ses opposants font remarquer qu’il 
n’a rendu » carte que Tan dernier. 
Lorsque la fièvre nationaliste s'em- 
pare de h Moldavie, cet homme dis- 
cret est choisi comme président du 
Soviet suprême. Lors du putsch 1 
avorté de Moscou, le président prend 
une attitude courageuse, «téméraire» 
dira le président de la Roumaine voi- 
sine. M. Ion lliescu. □ condamne les 
putschistes et appelle i la résistance, 
mais seulement après y avoir été 
invité par la Russie, ajoutent ses 
détracteurs. Le 27 août 1991, 
M. Snegur réunit le Parlement de 
Kichinev, qui proclame l'indépen- 
dance de la Moldavie. 

Si M. Snegur n’a pas encore tota- 
lement renoncé aux anciennes 
méthodes ni à ses anciens «cama- 
rades», son réalisme paysan et son 
opportunisme politique l’aideront 
peut-être à construire une indépen- 
dance dont ni les minorités ni l'op- 
position nationaliste ne veulent. 

JEAN-BAPTISTE NA U D ET 


Les dettes de l’ex-URSS 


Les banques occidentales s’organisent 
après la suspension des remboursements 


Près d’une semaine après l'an- 
nonce, mercredi 4 décembre, de la* 
suspension des remboursements du 
principal de la dette soviétique 
contractée auprès des banques, les 
établissements occidentaux s’orga- 
nisent En Allemagne, la Corronerz- 
bank, troisième banque du pays, a 
annoncé, lundi 9 décembre, qu’elle 
consacrerait une partie de scs béné- 
fices pour sc couvrir contre les 
défauts de remboursements de l’an- 
cienne Union soviétique. 

Jusqu’à présent, la Coramcrz- 
bank était le seul grand établisse- 
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ment allemand à n’avoir pas 
constitué de provisions sur ses 
créances h l’URSS, estimant que le 
pays demeurait un bon payeur, 
alors que ses deux principales 
concurrentes, la Deutsche Bank et 
la Dresdner Bank, avaient déjà mis 
de cdté l’équivalent de près de 
50 % de leurs crédits à l'URSS. Les 
banques allemandes sont de loin 
les premiers créanciers de l'URSS 
et la Commerzbank a déclaré que 
le montant des crédits qu'elle avait 
accordés s'élevait i 900 millions de 
marks (3 milliards de francs). 

Les établissements bancaires ont 
constitué, jeudi S décembre, un 
■comité chaxgé de la restructuration 
,de la dette soviétique sous l'égide 
de la Deutsche Bank, premier 
créancier de l’ex-URSS. Alors que 
b Banque du commerce extérieur 
de l’URSS avait fait savoir que le 
pays suspendait le remboursement 
du principal de sa dette pour une 
durée d'un an, M. Martin Kohl- 
hausen, président du directoire de 
la Commerzbank, a affirmé, lundi 
9 décembre, que tes banques pren- 
draient en charge le refinancement 
des crédits concernés pour une 
durée de trois mois seulement. 




EUROPE 

YOUGOSLAVIE : offensire politique contre M. Slobodan Milosevic 

« Cette guerre a sali le peuple serbe » 

déclare K Vuk Draskovik, m dirigeant de l’opposition 


L'armée serbo-fédérale a 
lancé, lundi 9 décembre, une 
nouvelle offensive sur te front do 
Nova-Gvadîsfca, à 130 km à l'est 
de Zagreb, a indiqué I a télévi- 
sion croate. Des a ffronte men ts 
sporadiques ont également eu 
Cou dans (a région de Pakrac (au 
nord de Nova-Gradrsfca). où les 
Croates ont repris plusieurs 
localités pendant te week-end. 
En outre, selon l'agence croate 
Hina, l'évacuation de Pleso, 
base aérienne de la banlieue de 
Zagreb, s'est achevée lundi et 
l'armée a totalement évacué la 
vflto de Rijeka, en latrie. Enfin, 
b marine yougoslave a levé te 
blocus de Dubrovnik, tout en se 
réservant b possibilité d'inspec- 
ter tout navire approchant de te 
ville. En Serbie, des réservistes 
ont manifesté dans plusieurs 
locafités pour protester contre la 
longueur de leur service en 
Croatie. 

BELGRADE 

de notre correspondante 

n y a un an, les Serbes se ren- 
daient aux urnes pour élire leur pré- 
sident et leur Parlement C’étaient 
les premières élections libres et plu- 
ripartites depuis la seconde guerre 
mondiale. Le 9 décembre 1990, 
M. Slobodan Milosevic et son Parti 
socialiste (ex-communiste) rempor- 
taient le scrutin. Ils avaient promis 
«la paix et la prospérité» et leur 
, slogan favori était : «Avec nous, il 
'n’y a pas d’incertitude». Un an dus 
tard, P opposition serbe fait te bilan 
[et met le parti au pouvoir au banc 
des accusés. 

«Noos devenons 
des occupants» 

Réprimé. par la propagande offi- 
ctelle, qui accuse de trahison tout 
opposant à la politique de guene de 
M. Milosevic, l’opposition serbe 
était; depuis te début du conffit en 
Croatie, restée quasiment muette. 
Quelques interventions discrètes et 
isolées avaient été néanmoins 
entendues, rejetant la surenchère 
nationaliste et revendiquant une 
solution négociée. Lundi 9 décem- 
bre, c'est conjointement mie toi» 
tes plus grands partis de l'opposi- 
tion ont dressé un véritable réqui- 
sitoire contre te régime en place 
ainsi que contre la guerre. Accusant 
le régime serbe et tes «généraux 
communistes» de l'armée yougo- 
slave d'envoyer les Serbes à la 
mort, te leader du Parti du renou- 
veau serbe, M. Vuk Draskovic, 
affirme que cette guerre «aurait pu 
et aurait dû être évitée». 

Un régime démocratique en Ser- 
bie aurait pu, selon M. Draskovic, 
négocier avec les Slovènes, qui 
«fuient avant tout le communisme 
de Belgrade» : «Or, un compromis 
avec Ljubljana aurait pu couper 
court au sécessionnisme croate. 
Mais la Serbie a préféré entrer en 
guerre . au jure moment de son his- 
toire. alors qu’elle traversait une 
grave crise économique, qu'elle n’a 


plus d'alliés et qu’elle n’a pas 
d'armes. » «Au nom de la cause 
serbe, ajoute-t-il, nous avons perdu 
notre avenir et notre liberté. La jeu- 
nesse serbe est décimée, morte, inva- 
lide, sms les verrous ou dots les 
asiles psychiatriques- Cette guerre a 
sali le peuple serbe, car lorsque l'ar- 
mée communiste nous force h atta- 
quer les villes croates de Vinkovd et 
dVsijek [Slavonie] nous devenons 
des occupants.» «Si nous bombar- 
dons Osijek, ajoute-t-il, U faut s'at- 
tendre à ce qu’ils [tes Croates] bom- 
bardent Belgrade.» 

De plus, souligne M. Draskovic, 
nous sommes indignés par une vic- 
toire comme celle de Vukovar, qui 
restera gravée dans tes mémoires 
comme le « Hiroshima de la Jolie 
serbe et croate». Puis il conclut : 
« Pour la Serbie, l’armée commu- 
niste est une armée étrangère.» 

M. Dragon VeseÜnov, du Parti 
paysan, estime pour sa part que te 
régime serbe et Farinée yougoslave 
ont un objectif commun : « Le 
maintien d’une Yougoslavie commu- 
niste sous le contrôle de généraux 
communistes.» Si la Serbie ne veut 
pas fore F «otage de l'armée fédé- 
rale» et si elle veut créer des liens 
avec les autres Etats, «elle doit se 
constituer en un Etat indépendant et 


fonda' sa propre armée». La Serbie 
n'est pas Tunique responsable de 
cette guerre, mais elle a te devoir, 

précise M. Veseünov, de mettre fin 

a me hostilités et d’amnistier tous 
ceux qui, en raison de leurs aspira- 
tions démocratiques, ont refusé de 
se battre. 

Pour M. Vesdïnov, le peuple est 
manipulé puisqu'il ne se bat pas 
pour défendre sa patrie, mais pour 
«détendre le régime de M. Milosevic 
et la junte miRtaire». Ensuite, la 
Serbie devrait reconnaître la souve- 
raineté de la Bosnie-Herzégovine au 
lieu «ressayer de se rapprocher des 
Serbes de Bosnie. H ajoute : « Les 
Serbes doivent apprendre à vivre 
avec les autres peuples, comme ils 
l’ont fait jusqu’à présent.» 

Pour une restauration 
de la monarchie 

«La politique de M. Milosevic, 
poursuit-il, a coupé la Serbie de 
l'Occident et l’a entraînée dans une 
guerre qui a ruiné son économie et 
qui la rend bien incapable de défen- 
dre les intérêts de quiconque. La 
Serbie dont nous avons besoin, pour- 
suit-il, est une Serbie qui inspire la 
confiance au lieu d’aspirer à la 
conquête de territoires.» Accusant 


M. Milosevic et te parti au pouvoir 
d’avoir entraîné le pays dans la 
misère et d’être bien incapable de 
défendre les intérêts du peuple 
serbe, M. Nicolas Milocevic, du 
Parti libéral, reproche par affleura à 
l’église orthodoxe serbe de «soute- A 
nlr le régime actuel»^ Constatant r 
ensuite que, dans la situation pré- 
sente, l’opposition n’est pas en 
mesure de se libérer du commu- 
nisme par la voie parlementaire, te 
leader du Parti libéral propose l’ins- 
tauration d’une monarchie démo- 
cratique et le retour du prince héri- 
tier Alexandre Karageoijevic. 

Pour M. Vqislav Kostunica, le 
vice-président du Parti démocrate, 
Fopporition doit s’unir et former 
une étroite coalition pour renverser 
le communisme et rétablir la démo- 
cratie en Serbie. Dans un communi- 
qué publié lundi, te Parti démocrate 
a par affleura condamné les récents 
bombardements de Dubrovnik et 
d’Osijek et protesté contre roffen- u 
sive de l’armée fédérale contre des 
villages croates. « Nous exigeons que 
le président et le gouvernement de 
Serbie prennent leurs distances à 
l'égard de ces opérations militaires», 
a-t-il indiqué. 

FLORENCE HARTMANN 


Les présidents des six Républiques sont d’accord 
pour reprendre les pourparlers de La Haye 


Tandis qu'à Maastricht s'ou- 
.vrait (o sommât des Douze, les 
prési d ents des abc Républiques 
yougoslaves se sont retrouvés, 
Jlunifi 9 décembre, i La Haye, où 
Lord Carrington avait estimé 
«opportun» d'avoir «des discus- 
sions privées» avec eux après 
l'ajournement de la conférence 
sur la Yougoslavie, le 5 novem- 
bre dernier. 

» LA HAYE ; 
de notre correspondent 

La réunion de hindi a eu un 
caractère informel II en est ressorti 
esseatieUement que la volonté de 
dialogue affichée par tes protago- 
nistes du conflit reste intacte : 
«Tous veulent que la conférence 
continue», a relevé Lord Carring- 
ton. Le président serbe, M. Slobo- 
dan Milosevic, a confirmé l'impres- 
sion du président de la conférence 
- « Nous sommes tous d’accord 
pour poursuivre la conférence» - et 
a précisé que celle-ci reprendrait, 
officiellement, « très bientôt ». 
Mais, dans une déclaration & la 
télévision de Belgrade, M. Milose- 
vic a ajouté que « deux conditions » 
devaient fore réunies pour garantir 
une réouverture fructueuse des 
pourparlers politiques : «Le respect 
générai de l'accord de cessm-le-feu» 
et « le succès de ta mission de 
M. Cyrus Fonce» pour le déploie- 
ment (Tune force d’interposition de 
i’Onu. 

Prenant & ce propos te contre- 
pied de M. Varice, Lad Carrington 


a déclaré qu* « une résolution des 
Nations unies pour l’envoi des cas- 
ques bleus» était envisageable. H 
puise même dans cette perspective 
des raisons d’être «plus optimiste 
qu'avant quant à un cessez-lefau 
durable». L’émissaire de l'ONU 
avait, au contraire, expliqué, au 
terme de son voyage en Yougosla- 
vie (le Atondè m du 10 décembre), 
que la poursuite des combats en 
Croatie ^rendait très hypothétique 
renvoi rapide de casque» bleus. 
Pour ajouter A la conf usio n, la pré- 
sidence : <te -Bospie-Heraégqvine a 
fait savoir à certains médias you- 
goslaves qu’elle avait mené avec 
M. Vance des « discussions avan- 
cées sur le plan technique » pour le 
déploiement, sur te territoire bos- 
niaque, de troupes de l’ONU qui 
rayonneraient ensuite progressive- 
ment vers la Croatie. Le QG des 
casques bleus serait d’ailleurs situé 
à fianyaluka, à proximité de la 
Krajina croate, les soldats de la 
paix étant logés à Sarajevo. 

Le «deuxième élément nouveau» 
ayant incité Lord Carrington i 
s’entretenir avec les six présidents 
est la publication du premier avis 
rendu par la commission d’arbi- 
trage présidée par M. Robert 
Badinter. « Nous avons eu un 
échange de vues», a dit te diplo- 
mate britannique... passant sous 
silence les critiques véhémentes 
portées par la Serbie et le Monté- 
négro contre ce document. Dans la 
foulée du rejet formulé dans la nuit 
de dimanche k lundi par la prési- 
dence fédérale réduite à sa compo- 
sante serbe-monténégrine, 
MM. Milosevic et Bulatovic (prési- 


dent du Monténégro) ont vu dans 
les conclusions de la commission 
d'arbitrage (le Monde du 
10 décembre) sur le processus de 
dissolution dans lequel est engagée g| 
la Yougoslavie un « avis politique » 
ainsi qu’une « violation de la 
Charte des Nations unies». C’est 
du moins ce qu’a rapporté 1e pré- 
sident Slovène, M. MOan Kncan, 
précisant que 1e tête-à-tête entre 
Son homologue, 'serbe et Lord Car- 
rington avait .duré 
quartKnte-ânq a minutes et^ que les 
éclats de vtrix : <fc v M. ' Milosevic 
avaient été audibles jusque dans te 
couloir... Le principal intéressé 
s’est, pour sa paît, montré pbs 
évasif, voire plus conciliant, affir- 
mant en pubüc, tantfo que la Ser- 
bie «n’était pas d’accord avec une 
partie de l’avis de la commission», ± 
tantôt qu’elle «avait beaucoup de w 
contre-opinions », mais souhaitant 
que 1e texte de l'institution d'arbi- 
trage soit & nouveau discuté «la 
prochaine fins» . 

Le président Slovène a encore 
affirmé que Lord Carrington lui 
avait demandé s’il pensait que la 
reconnaissance de la Croatie aggra- 
verait la situation. Le président de 
la conférence a-t-il posé la même 
question & tous les présidents, 
effectuant ainsi un tour de table 
exploratoire? Il n’a laissé à per- 
sonne te temps de le lui demander, 
s’éclipsant après un bref point de 
presse et réservant sans doute la 
primeur de ses conclusions aux 
Douze. 


CHRISTIAN CHARTIER 


Un message du synode Est-Ouest des évêques 

Un conflit qui «déshonore» l’Europe 


Réunis pour la première fois 
autour du pape à Rome en un 
iynode Est-Ouest, 130 évêques 
européens ont adressé, lundi 
9 décembre, aux autorités politi- 
ques de leurs pays, à l’occasion, 
notamment, du sommet de Maas- 
tricht, un «message d’amitié et 
d’estime », exprimant surtout 
F«r indignation » de l’Eglise catho- 
lique devant la guerre en Yougos- 
lavie qui « déshonore notre 
Europe ». 

Signé par les trois vice-prési- 
dents de ce synode, les cardinaux 
Lustiger (Paris). Glemp (Varso- 
vie) et Martinez-Sotnalo (curie 
romaine), ce message appelle les 
responsables politiques à « inten- 
sifier [leurs] efforts pour la paix». 
« Que le droit prévale, souligne le 
message. Qu'il soit applique par- 
tout et en toute circonstance de 
manière identique. Que soient 
entendues les aspirations légi- 
times des peuples qui s’expriment 
de manière libre et démocrati- 
que». Faisant allusion au «droit 
à l’autodétermination » de la 
Croatie et de la Slovénie, les 
évêques européens demandent 
que soient respectés, au bénéfice 
de ces deux pays, les accords 
d’Helsinki. 


« Dans le respect de la distinc- 
tion du pouvoir spirituel et du 
pouvoir temporel, note d’autre 
part le message des cardinaux. 
nous voulons mettre les énergies 
spirituelles de nos Eglises au ser- 
vice de tous. Plus que jamais, les 
peuples d’Europe désirent l’unité 
et aspirent à se rassembler en des 
structures politiques nouvelles 
auxquelles, en ces jours, certains 
d'entre vous vont travailler.» 


□ La compagnie allemande Laf- 
thassa suspend ses vols sur Belgrade. 
- Tous tes vols de la compagnie 
aérienne allemande Lufthansa sur 
Belgrade ont été annulés & partir de 
mardi 10 décembre pour une datée 
de vingt jours, a annoncé, lundi 
9 décembre, un responsable de la 
compagnie. Bonn a décidé de sus- 
pendre son trafic aérien, fluvial et 
routier avec la Serbie et le Monténé- 
gro dans le cadre des sanctions déci- 
dées par les Douze contre tes Répu-, 
bliques jugées responsables par la 
CEE de la poursuite de la guerre en 
Croatie. Gaie mesure coûtera quel- 
que 140 millions de dollars i la Ser J 
bte, a estimé le ministre serbe d» 
transports, M. Mile Peste - (AFP J 


BELGIQUE : président dn Parti libéral flamand 

M. Guy Verhofstadt va tenter 
de former un gouvernement 


BRUXELLES 


de notm correspondant 

Un libéral flamand soit l'autre 
dans les missions menées pour for- 
mer un gouvernement, à la suite 
des élections du 24 novembre. 
Après avoir pris connaissance du 
rapport préparé par un « informa- 
teur ». M. Frans Grootjans, chargé 
de sonder les forces politiques, 
sociales et économiques, le roi 
Baudouin a choisi, lundi 9 décem- 
bre, M. Guy Verhofstadt, président 
du Parti libéra) flamand (PW), 
pour le râle de «formateur», c’est- 
à-dire, selon ta terminologie locale, 
de premier ministre en puissan c e, 
chargé d’étudier tes possibilités de 
bâtir une majorité gouvernemen- 
tale sous sa houlette. 

Dans l'opposition, avec les libé- 
raux francophones, pendant la pré- 
cédante législature, le PW est le 
seul parti traditionnel à n’avoir pas 
perdu de sièges lots du dernier 
scrutin. Il en a même gagné un, 
passant de 25 i 26 fous, sur un 
total de 212 députés. Il n’est pas te 
parti 1e plus important, loin de là, 
mais son score, comparé 4 celui 
des socialistes et des sociaux-chré- 


tiens face au Vlaatns BVok (extrême 
droite nationaliste) en Flandre, 
avait été remarqué. Le scrutin 
avait aussi montré la. popularité 
personnelle de M. Guy Vethofe- 
tadL qui avait pourtant été doué 
au lit par une jaunisse durant la . 
campagne électorale. Au classe- 
ment national des «voix de préfé- 
rence », M. Verhofstadt, élu de 
Gand, arrivait en seconde position, 
après M. Philippe Maystadt, social- 
chrétien francophone et ministre 
des finances sortant. En Belgique, 
le scrutin de liste à la proportion- 
nelle se combine avec la possibilité 
pour l'électeur d’exprimer un vote 
préférentiel pour un candidat. 

Agé de moins de quarante ans, 
M. Verhofstadt a été vice-premier 
ministre et ministre des finances 
de M. Marfens, avant les élections 
de 1987, lorsque les libéraux parti- 
cipaient au gouvernement. D avait 
accédé i la {Résidence de son parti 
à vingt-huit ans. On le dit «that- 
chirien » A « ultra-libéral ». Son 
langage très direct ne lui a pas valu 
que des amis parmi les caciques et 
sa tâche ne sera certainement pas 


JEAN DE LA GUÉWV1ÈHE 


4 


< 


<5 


1 



•• Le Monde • Mercredi 1 1 décembre 1991 5 


wbe >■ 


r. 


« 

x - .... 

i . ! , H. 

'** ï i wr- 
k • • vi Il-J't 


- * 





LE SOMMET EUROPEEN DE MAASTRICHT 


monnaie nnip 
avant Mer 1999 


Suite de la première page 

Les chefs d'Etat et de gouver- 
nement, puis, i leur demande, 
les ministres des finances, ont 
longuement délibéré, lundi, des 
deux questions majeures que 
soulevait encore, à la veille du 
Conseil européen, le programme 
d’UEM : d’une part, les condi- 
tions de passage de la deuxième 
à la troisième étape, celle de ta 
banque centrale commune et de 
la monnaie unique, d’autre part 
les modalités d’application de (a 
clause d’exemption fopting out) 
prévue en faveur du Royaume- 
Uni afin de permettre à ce der- 
nier de signer et de flaire ratifier 
par le Parlement de Westminster 
le traité sur l’UEM sans avoir & 
s'engager encore, de manière 
définitive, sur la monnaie uni- 
que. 

C’est à propos du passage à la 
troisième étape qu'une percée 
significative a été opérée lundi. 
Aux termes du projet de traité, 
discuté dans la matinée, le pas- 
sage à la troisième étape devait 
être décidé par le conseil euro- 
péen à la majorité qualifiée. Lors 
d’une première tentative, fin 
1996, il n’aurait pu procéder de 
la sorte que si une majorité 
d'Etats membres, c’est-à-dire 
sept sur douze, remplissaient les 
* critères de convergence» (bas 
taux d’inflation, niveau de la 
dette réduit..), décrits dans le 
traité. Lors de la seconde tenta- 
tive, fin 1998, cette contrainte 
disparaissait, ce qui signifiait 
que la troisième étape de l’UEM 
pouvait être mise en route avec 
seulement cinq ou six pays partie 
prenante. 

Une telle formule continuait & 
subordonner à un vote, donc un 
acte aléatoire, le saut définitif 
vers la monnaie unique, 
M. François Mitterrand expliqua 
qu'il souhaitait un mécanisme 
plus Jcréyocable -çocpre.- la fixa- 
tion <Tunc date butoir au-delà de 
laquelle, quoi qu’il arrive, 
l’union monétaire deviendrait 
une réalité. Il fut immédiatement 
suivi par l'Allemagne, l’Italie, la 
Belgique, le Danemark, la Grèce, 
le Luxembourg. Les ministres 
des finances cherchèrent alors la 
solution technique permettant de 
concilier ce souci de fixer une 
date butoir avec l’idée que le 
passage & la troisième étape 
devait être subordonné à la véri- 
fication qu’un certain nombre de 
conditions de convergence, donc 
de performances économiques, 
étaient remplies. 

Le résultat de leur réflexion fut 
le suivant. Le passage de la 
deuxième étape - encore transi- 
toire, celle-ci doit démarrer le 
l « janvier 1994 - à la troisième 
étape pourra s’opérer au plus tôt 
le 1" janvier 2997. Dans les mois 
qui précéderont, la Commission 
européenne ainsi que l’institut 
monétaire européen (ou IME, 
installé au début de cette 
deuxième phase pour préparer la 
mise en place de la banque cen- 
trale européenne) feront rapport 
au conseil des ministres des 
finances sur les résultats obtenus 
en matière de convergence. Dans 
la mesure où au moins sept pays 
membres répond rem t aux critères 
définis par le traité, le conseil 
européen se prononçant a 18 
majorité qualifiée pourra décider 


alors le passage à la troisième 
phase, par exemple au 1- janvier 
1997, ce qui impliquerait 1a créa- 
tion de la banque centrale et la 
mise en circulation de la mon- 
naie unique. Jusqu’ici, pas de 
différence par rapport aux scéna- 
rios précédents. A noter donc 
que ; dans l’hypothèse d’une 
conjoncture favorable et d’un 
programme de convergence prati- 
qué de manière efficace, le com- 
promis auquel les chefs d’Etat et 
de gouvernement ont abouti, 
lundi, n’exclut nullement la mon- 
naie unique dès 1997. 

Mais, sachant les gouverne- 
ments peu vertueux, il table 
plutôt sur 1999. Fin 1998, les 
ministres des finances évalueront 
à nouveau les performances éco- 
nomiques des Etats membres par 
rapport aux critères de conver- 
gence du traité. Mais, cette fois, 
et c’est là où intervient la nova- 
tion, pour ceux répondant aux 
conditions requises et quel que 
soit leur nombre - cinq ou six 
par exemple - le passage à la 
troisième étape sera automati- 
que: 

La formule a l’avantage, par 
rapport à celle précédemment 
étudiée, d’indiquer une échéance 
fixe, ce qui, l’expérience de la 
Communauté l’a amplement 
prouvé (qu’on pense au marché 
unique de 1993), est nettement 
plus mobilisateur pour l’opinion 
publique comme pour les opéra- 
teurs qu’une perspective tracée 
de façon incertaine. Est-elle 
cependant tout à fait convain- 
cante? On y trouve quelques dif- 
ficultés à imaginer que la machi- 
nerie, tout de m&me lourde, de la 
monnaie unique puisse être lan- 
cée en 1999 pour le compte de 
seulement tiras ou quatre pays. 
A vrai dire, sauf désordre écono- 
mique grave aujourd’hui impré- 
visible, une telle hypothèse est 
peu vraisemblable. Cependant, 
eu tomes pratiques, -la méthode 
du passage automatique vers 
laquelle on s'oriente implique 
qu^ojpfpays/cbtmjièjre comme 
l’Italie (PNB élevé mais perfor- 
mances économiques peu satis- 
faisantes avec perspectives de. 
redressement aléatoires) pourrait 
être laissé sur le boni de la route 
sans que les conséquences politi- 
ques, de cette situation fâcheuse 
aient à être évaluées par les 
ministres des finances ou par les 
chefs d’Etat et de gouvernement 
avant que la troisième étape soit 
engagée. 

M. John Major a salué comme 
satisfaisant le projet de compro- 
mis auquel sont arrivés les 
Douze. Ceux-ci semblent indi- 
quer qu’ils renonceront d’ici à la 
fin du Conseil européen & récla- 
mer une clause d’exemption 
généralisée. Cest-à-dire la possi- 
bilité pour un Etat membre de 
signer le traité sans avoir i s’en- 
gager définitivement vis-à-vis de 
la monnaie unique. La grande 
majorité des Etats membres 
estime qu'une telle clause doit 
être réservée au Royaume-Uni et 
au Danemark où elle est indis- 
pensable si l’on veut que les Par- 
lements nationaux signent le 
traité. Mais, disent-ils, en offrir 
l'usage aux autres Etats membres 
brouillerait les cartes, rendrait 
l’avenir incertain et déconcerte- 
rait les opérateurs. La confirma- 
tion du compromis sur l’uniou 


REVUE 
DES DEUX 
MONDES 


DECEMBRE 1991 


MAASTRICHT, SOMMET DECISIF ? 

1URGEN SUDHOFF LES NOUVELLES RESPONSABILITES 
DE L'ALLEMAGNE 

ALAIN MINC A £atc DE L'ESSENTIEL 
THIERRY DE MONTBRIAL 

JEAN-LOUIS BEFFA L'IDENTITE EUROPEENNE WEXISTE BAS 
PATRICK JARREAU FRANCE : LE CONSENSUS OBLIGE 

LOTHARRUHL DEFENSE: LA LONGUE MARCHE 
W FRANCO-ALLEMANDE 

PIERRE MARIE GALLOIS llUJSKJNS ETDEaUJJSIONS 


En rente eu kiosque, eu Hhralrfe. ou suri commande 
a la Revue (65 R port comprit 
716. boakvard Srim-Ccrmain 750Ù7 Paris - TéL ÇQ 4Z 84 22 28 


monétaire implique encore, et 
sur ce terrain on était loin du 
compte à l’issue de la première 
journée de débat, que les Douze 
aplanissent les différends qui les 
opposent à propos de l’union 
politique. Les dossiers les plus 
difficiles - extension des compé- 
tences de la Communauté en 
matière de politique sociale et 
■ industrielle, cohérence économi- 
que et sociale (expression qui 
recouvre les engagements & pren- 
dre pour les années à venir en 
faveur des p ays les moins riches 
de la CEE) - n’ont pas bougé. 
Quant au aârat sur la politique 
étrangère et de sécurité com- 
mune, au cœur de l’initiative 
franco-allemande de 1990, il est 
resté lundi passablement confus. 


sur la Yougoslavie 

A propos du traité d’union 
politique!, on n’a avancé lundi 
sur aucun des principaux points 
de litige, et la vraie négociation 
restait tout entière à mener au 
second jour du sommet. A ces 
dAats internes, l'actualité ajoute 
en outre des sollicitations 
externes auxquelles les Douze ne 
peuvent pas se dérober. Il était 
déjà difficilement concevable 
qu’au moment où ils prétendent 
se doter d'une politique étran- 
gère commune ils fassent l'im- 
passe sur la question yougoslave, 
rüt-ce très provisoirement, puis- 
qu’elle est à l’ordre du jour de la 
prochaine réunion des ministres 
des affaires étrangères, le 
16 décembre à Bruxelles. Ils se 
sont de surcroît trouvés aux 
prises lundi matin avec r initia- 


tive des trois Républiques slaves 
proclamant la vraie mort de 
l’Union soviétique. 

D’emblée, la partie britanni- 
que a exprimé sa vive inquiétude 
après les déclarations de Minsk, 
et M. John Major a fait savoir 
au président français qu’il sou- 
haitait s’entretenir avec lui du 
problème de la sécurité nucléaire 
dans les trois Républiques où se 
concentre l’essentiel de l'arsenal 
de l’ex-Union soviétique. La ren- 
contre a eu lieu en fin d’après- 
midi et M. Mitterrand aura eu la 
satisfaction de voir le premier 
ministre britannique se rallier 
sans réserve à la proposition 
qu’il avait faite le 1! septembre 
dernier de réunir les quatre puis- 
sances détentrices d’armes 
nucléaires en Europe (Etats-Unis, 
Franœ, Grande-Bretagne, URSS) 
pour se pencher sur les questions 
suivantes : comment garantir que 
l'arsenal nucléaire anciennement 
soviétique reste sous contrôle et 
assurer son démantèlement par- 
tiel? avec quelles technologies? 
avec quels moyens? M. Major 
avait, à l’époque, estimé qu’ane 
telle démarche devait être précé- 
dée d'une consultation entre 
Occidentaux. Cette dernière a été 
enragée au niveau des experts. 
Elle devrait s’intensifier eà trois 
ou plus a, disait, lundi, le porte- 
parole de l'Elysée, M. Musùelli, 
ce qui laisse supposer que les 
Allemands au moins réclament 
d’y être associés. La première 
tâche est de déterminer qui sera 
le quatrième interlocuteur. 
M. Roland Dumas a lait remar- 
quer que. même si l'initiative de 
Minsk signe l’acte de décès de 
l’ancienne union, M. Gorbatchev 


« garde dans sa poche» le code 
d’utilisation des armes 
nucléaires. U faudra donc que le 
«centre», dont c’est le dentier 
attribut, participe à ces discus- 
sions aux côtés des représentants 
des Républiques concernées. 

Une «doctrine» 
de reconnaissance 

Le sommet de Maastricht 
devait produire mardi une décla- 
ration sur l’Union soviétique 
reflétant ses préoccupations, sans 
cependant se prononcer sur la 
question de l’éventuelle recon- 
naissance des Républiques qui se 
sont proclamées indépendantes. 
Au train où vont les choses dans 
la partie anciennement commu- 
niste du continent, cette question 
de l'apparition de nouveaux 
Etats est la plus immédiate sur 
laquelle la Communauté ait à se 
prononcer collectivement. La 
prestation fournie par les Douze 
a propos de la Slovénie et de la 
Croatie n’est à cet égard guère 
brillante puisqu'ils se préparent 
aujourd’hui, sous la pression des 
circonstances dramatiques de la 
guerre, i un acte de reconnais- 
sance qu’ils avaient écarté il y a 
six mois. La leçon a porté et, 
même si les choses ne sont pas 
présentées ainsi, c’est sans doute 
l’une des raisons à l’origine de 
l’initiative formulée lundi soir à 
ses partenaires par la France et 
dont M. Mitterrand devrait s'ex- 
pliquer publiquement mardi lors 
de son intervention télévisée pré- 
vue i 20 heures si le sommet de 
Maastricht est terminé. 

A la demande du président de 
la République, M. Roland 
Dumas a proposé à ses homolo- 


gues de mettre au point une 
«doctrine» applicable à tous les 
cas d’apparition de nouveaux 
Etats, par dislocation ou par 
fusion, et qui serait, pour la 
Communauté, la « référence 
nécessaire». M. Dumas a ainsi 
suggéré que les Douze, étant 
entendu qu'ils souhaitent agir 
ensemble et qu’ils adhèrent tous 
au principe de l'autodétermina- 
tion des peuples, réfléchissent 
aux critères justifiant une recon- 
naissance collective. II a cité 
entre autres le respect du droit et 
des libertés, les garanties don- 
nées aux minorités, le principe 
selon lequel des frontières ne 
peuvent être modifiées que paci- 
fiquement, éventuellement par 
un recours & un arbitrage mais 
pas par un recours à la force. 

Cette proposition de 
M. Dumas a recueilli le soutien 
d'une «majorité» de ses homo- 
logues, a indiqué le porte-parole 
du quai d'Orsay, M. Daniel Ber- 
nard. On peut toutefois se 
demander - et c'est peut-être ce 
qui fait hésiter certains - si cha- 
que émergence d'un nouvel Etat 
n’est pas un cas particulier et si 
le problème qu’elle pose à la 
Communauté européenne n'est 
pas davantage une question d'op- 
portunité politique plutôt que de 
principes. Mais il serait naturel- 
lement fort utile pour la France 
de parrainer cette «doctrine» en 
même temps que, sous la pres- 
sion des Allemands, elle 
reconnaîtra finalement les Répu- 
bliques Slovène et croate, ce qui 
devrait être fait très vite, voire 
peut-être annoncé à Maastricht. 

PHILIPPE LEMAITRE 
et CLAIRE TRÉAN 


Cette année, 



c’est Noël 
du 15 novembre 
au 31 décembre. 

(Pour tous les autres, cette année encore 
Noël tombe le 25 décembre.) 





Macintosh Oassic 4^1 ni V40 


tmprtnane Style Wrifcr 


|> nombreux kjgoels 


Jusqu’au 31 décembre 1991, 
c’est Noël pour les étudiants 


Les étudiants, sur présentation 
de leur cartel bénéficient de 


réductions immédiates sur les 
Macintosh Classic avec 2 ou 4 
mégaocteis de RAM et un disque 
dur de 40 mégaoctets, sur les 
imprimantes StyleWriter et sur de 


nombreux logiciels. U 
suffit de taper 36.14 code 
Apple pour avoir l’adresse 
du revendeur le plus 
proche de chez vous. 
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LE SOMMET DE MAASTRICHT 



M. Enrique Baron Crespo a plaidé 
pour le renforcement des pouvoirs 
du Parlement de Strasbourg 


MAASTRICHT 


de notre envoyé spécial 

Entendu par le Conseil européen, 
lundi 9 décembre, le président du 
Parlement de Strasbourg, M. Emi- 
que Baron Crespo, a insisté sur la 
nécessité de doter l'institution qu’il 
préside de pouvoirs renforcés, tout 
particuliérement dans le domaine 
législatif n est essentiel, selon lui, 
que les futures relations entre le 
conseil des ministres et le Parlement 


européen s’établissent * sur la base 
de la codécision législative». Compte 
tenu de la future configuration de 
l'Europe communautaire, M. Baron 
Crespo estime indispensable de ren- 
forcer le rôle des parlementaires 
européens en le faisant passer d'un 
simple droit de veto dûs certains 
domaines à un véritable partenariat 
législatif. «On ne peut mettre en 
commun des attributs de la souverai- 
neté aussi essentiels que ceux qu'im- 
pliquent l'union économique et 


Contorsions 
au bord d’un gouffre 


Suite de la première page 

le marché commun, à son ori- 
gine, reposait sur deux piliers : la 
volonté d’en finir une fois pour 
toutes avec les guerres franco-alle- 
mandes et celle d'éviter à l’Europe 
occidentale le «mode de développe- 
ment» soviétique. L'empire soviéti- 
que s'étant effondré, la recomposi- 
tion de l'Europe centrale et orientale 
constitue un objectif tout aussi 
nécessaire et encore plus urgent. 

R serait en effet tout & Bût illu- 
soire de crotte que la partie riche et 
démocratique de f Europe pourrait 
survivre longtemps à une anarchie et 
à un chaos est-européen. Les guerres 
restent rarement civiles, les nationa- 
lismes exacerbés sont contagieux, la 
peur, les fantasmes et les fascismes 
ignorent les frontières les plus her- 
métiques. Le prétendu choix entre 
approfondissement et élargissement 
est un faux dilemme; Nous n’avons 
déjà plus le choix : les deux mouve- 
ments iront de pair ou c’est l’Europe 
tout entière qui ira à la catastrophe. 

Les derniers événements survenus 
dans l’ancienne Union soviétique 
devraient convaincre les optimistes 
les plus impénitents que nous ne 
sommes qu’au début d’un processus 
de désagrégation. Le pire est sans 
doute à venir et il .ne s’encombrera 
pas de nos espoirs, ainsi que nous 
l’a enseigné la crise yougoslave. 

La construction européenne, 
dit-on souvent, a besoin d'un grand 
dessein; elle ne doit pas rester l’apa- 
nage de bureaucrates sans légitimité 


et de comptables sans âme. Fort 
bien. Raison de plus pour les 
Douze, puisque l’occasion et la 
nécessité historiques sont là, de don- 
ner du souffle â leur démarche et de 
ne ras se contenter de contorsions 
juridiques au bord du gouffre. La 
reconstruction de l'Europe centrale 
et orientale exigera beaucoup de 
moyens et pas mal de sacrifices 
financiers, mais elle doit devenir 
sans tarder la priorité proclamée de 
l’Europe occidentale, dont elle 
conditionne déjà la stabilité et la 
sécurité. 

Certaines prudences, certaines fri- 
losités, certaines arrière-pensées ne 
sont pins de mise. Le temps presse, 
à commencer dans Le domaine 
nucléaire, où la situation dans l'ex- 
Union soviétique est plus que préoc- 
cupante et exige des initiatives 
rapides qui ne devraient pas être 
bloquées par la volonté française 
d'en tenir l'Allemagne à l’écart. 
L’idée qu’il est possible de réformer 
à moindre frais le totalitarisme et le 
colonialisme soviétiques doit aussi 
être enterrée, quoi qu’il en coûte à 
notre cartésianisme et à notre jaco- 
binisme. L’heure est i la reconnais- 
sance des réalités, & l’imagination et 
& la générosité aussi, aux explica- 
tions franches enfin. S’il y a effecti- 
vement un «déficit démocratique» i 
combler dans la construction euro- 
péenne. fl commence au niveau des 
plus hauts responsables, trop sou- 
vent enclins & masquer ou à banali- 
ser une situation sans précédent. 

JACQUES AMALRIC 


monétaire et l'union politique sans 
accepter de conférer au Parlement 
européen la pouvoirs qui, dans toute 
structure démocratique, doivent reve- 
nir au Portement », a-t-il déclaré. 

Mi Baron Crespo estime que le 
champ de la codécision actuellement 
envisagé porte sur des sujets & ce 
point limité (marché intérieur, envi- 
ronnement, recherche, consomma- 
tion) qu’il condamnerait rassemblée 
de Strasbourg au rôle de parlement 
«croupion». An cours d’un point de 
.presse qui a suivi son intervention 
i devant le conseil européen, fl a pré- 
cisé que certains mouvements et 
I acquiescements muets autour de la 
table du conseil lui permettaient de 
penser que sa position avait reçu 
une certaine approbation. Sans 
doute est-elle venue du côté alle- 
mand, qui a fait de f extension du 
pouvoir du Parlement Ton de ses 
chevaux de bataille; Le chancelier 
■Helmut Kohl a précisé dans l'après- 
midi qu'il souhaitait, soutenu par la 
France, que le champ de la codéci- 
sion législative englobe également le 
social et la formation profession- 
nelle. Du côté britannique, on a pu 
noter une très timide ouverture, en 
tout cas ri»™ la forme; M. John 
Major souhaite que le Parlement ne 
dispose de la «codécision» législa- 
tive que pour les mesures d’encoura- 
gement pour la santé et pour les 
programmes pluriannuels sur l'envi- 
ronnement dont, par définition, la 
discussion revient peu fréquem- 
ment... 

M. Baron Crespo a également rap- 
pelé son souhait de voir instaurer la 
simultanéité des mandats entre la 
commission (quatre ans actuelle- 
ment) et le Parlement européen 
(cinq ans), de façon à lier les deux 
instances «par un cordon ombilical 
démocratique». Comme il l'avait &iL 
au mois de novembre dernier, le 
présidait de l’assemblée de Stras- 
bourg a rappelé que les députés 
européens étaient prêts à émettre un 
vote négatif sur le traité de Maas- 
tricht si celui-ci aboutissait à «un 
compromis poivre». Bien qu'il n’ait 
pas la possibilité juridique de 
'repousser le traité, l’avis de Stras- 
b&ifg séra importait ! èar deux Parle- 
ments nationaux, ceux dTtalie-et de 
Belgique, ont promis de ne pas le 
ratifier sï l'hémicycle communau- 
taire s’y était opposé. 

PIERRE SERVENT 


ASIE 


La remise du prix Nobel de la paix 


M m Ami Sm Sua Kyi, k prisonnière de Rangoun 


Mardi 10 décembre à Ran- 
goun. la pal ica a dispersé plu- 
sieurs milliers de personnes 
qui manifestaient sur le cam- 
pus de l'unhrersité en faveur 
de l’opposante Aung San Suu 
Kyi, prix Nobel de ia paix 
1991. a-t-on appris de source 
diplomatique. En l'absence de 
cette dernière, en résidence 
surveillée dans son pays 
depuis 1989, le prix devait 
être remis mardi à Oslo à son 
époux, M. Michael Arts, et è 
leurs deux enfants par le roi 
de Norvège. 

BANGKOK 

de notre correspondent 

Comme Saktorov en 197S et 
M. Lech Walesa an 1983, 
M" Aung San Suu Kyi n‘a pu se 
rendre à Oslo pour y recevoir le 
prix Nobel de la paix. La junte de 
Rangoon, qui la détient depuis le 
20 juillet 1989, l'autorise, an 
effet, è quitter la Birmanie & 
condition qu’elle n’y revienne 
plus et renonce à le politique. 
M" Suu Kyi, de son côté, a posé 
quatre conditions à son départ : 


la formation d'un gouvernement 
civil ; la possibilité d'expliquer 
librement son départ pendant 
cinq minutes à la télévision; l'au- 
torisation de se rendre h pied de 
son domicile & l'aéroport; enfin, 
la libération des détenus politi- 
ques. 

La junte refuse catégorique- 
ment ces conditions. La semaine 
dernière, en mission de bonne 
volonté à Rangoun, le ministre 
philippin des affaires étrangères 
n'a pu rencontrer ('opposante. Il 
a affirmé que las généraux bir- 
mans lui avaient déclaré qu'ils ne 
remettr a ient pas le pouvoir à des 
civils de peur d'avoir à 
comparaître devant des «tribu- 
naux du type de Nuremberg». 
M. Manglapus a ajouté que ses 
interlocuteurs lui avaient indiqué 
qu'Ps n'avaient pas l'intention de 
relâcher le lauréat Nobel. 

Un rapport publié mardi par 
Amnesty International indique 
que ia répression se poursuit en 
Birmanie. L'organisation humani- 
taire dit avoir identifié 1 500 
détenus et estime qu'fl ne s'agit 
que d'une fraction des prison- 


niers po Briques. Elle fourrât les 
noms de près de deux cents 
opposants arrêtés entre janvier 
et juin de cette année. Une 
bonne partie sont membres de la 
Ligue nationale pour la démocra- 
tie (LNO) de M" Suu Kyi, qui 
avait bénéficié d'un raz-de-marée 
lors des élections légistatives du 
27 mai 1990. Certains, notam- 
ment plusieurs élus, auraient été 
secrètement condamnés è vingt- 
cinq ans de prison pour «haute 
trahison» en mai dernier. 

Selon dé bonnes sources à 
Bangkok, M— Suu Kyi serait tou- 
jours détenue incommunicado è 
Rangoun. Sa santé serait satisfai- 
sante et elle aurait appris que la 
Nobel lui a été attribué. Son 
époux n'a pas pu lui rendra visite 
depuis la fin de 1989. Ses der- 
niers visiteurs connus seraient 
des bonzes venus en février lui 
demander, au nom de la junte, 
de quitter le pays. On (fit égale- 
ment que sa détermination 
demeure intacte. 

JEAN-CLAUDE POMONTI 

Une page 18 dans « le Monde 
sciences-médecine » l'article 
d'Yvonne Rebeyrol : « Quatre- 
vingt-dix ans de Nobel». 


a TIMOR-ORIENTAL : le chef 
de l’armée indonésienne promet 
d'à anéantir tous les séparatistes ». 
- Le général Tiy Sutrôno, chef des 
forces armées indonésiennes, a pro- 
mis d'« anéantir tous les éléments 
séparatistes qui ont porté atteinte à 
la dignité du gouvernement » à 
Timor-Oriental une fois achevée 
l’énquête officielle sur le massacre 
de civils le mois dernier, a 
annoncé, mardi 9 décembre, 
l’agence officielle An tara. D’autre 
part, le gouverneur de ! 'ex-colonie 


portugaise a réitéré lundi ses 
doutes sur le bilan officiel du mas- 
sacre, affirmant qu’il était en réa- 
lité « plus élevé ». M. Mario Caras- 
calao s’oppose à une enquête des 
Nations unies et souhaite que 
Timor soit à nouveau fermé aux 
visiteurs. - (Utl, AFP.) 

□ VIETNAM ; Hanoï libère le 
chef d’une ancienne organisation 
« subversive ». - Le chef d’une 
ancienne organisation d'opposants 
en exil (l'Année des Vietnamiens 


d'outremer pour la restauration du 
Vietnam), M. Vo Dai Ton, arrêté 
en 1981 à la frontière vietnamo- 
laotienne, a été libéré, lundi 
9 décembre, d’un camp de réédu- 
cation, a annoncé l’Agence vietna- 
mienne d’information. Ancien lieu- 
tenant-colonel de l’armée de 
Saigon, fl avait été qualifié par la 
presse de l’époque (T « espion très 
important» travaillant pour la CIA 
et Pékin dans un «complot» visant 
è reconquérir l’Indochine; - (AFP.) 
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PROCHE-ORIENT 


A la veille de la reprise des négociations à Washington 

Les Palestiniens ont célébré dans le calme 
le quatrième anniversaire de l’Intifada 


A la veille de la reprise des pour- 
parlers de paix i Washington, les 
Palestiniens ont, massivement et 
dans le calme, observé, lundi 
9 décembre, une grive générale dans 
les territoires occupés pour marquer 
le quatrième anniversaire de l*£ati- 
fâda. 

Les magasins ont baissé leurs 
rideaux de fer et les écoles ont été 
fermées co m me les années précé- 
dentes, mais la commémoration a 
été marquée par beaucoup moins 
d’incidents. On ne signale que deux 
blessés par des tns de militaires et 
quelques jets de pierres contre des 
voitures israéliennes. A El-Bireh, 
plusieurs <fa»hM»s de colons israé- 
liens ont crevé des pneus et brisé 
des vitres, ont rapporté à F AFP des 
ijmwtH palwtin^iw Daffit fW Î T fl CfV 
en arabe, ils ont affirmé que «le 
sang juif ne sortit pas versé impuné- 
ment». Auparavant, quelque deux 


cents cotons avaient participé à une 
cérémonie commémorant la mort, le 
!*■ décembre, d’on résident d’une 
implantation juive de la région, vic- 
time d’un près d’Efl-Bush. 

Cette localité et celle voisine de 
Ramallah sont sons couvre-feu 
depuis cette date. 

Le principal dirigeant palestinien 
des territoires occupés, M. Fayçal 
Hosseim, a participé à une mani- 
festation symbolique Aa*wt le village 
de Beit Boa, au nmd de Jérusalem, 
pour protester contre la confiscation 
de plusieurs centaines d’hectares, n 
a conduit on tracteur et planté des 
arbres jusqu’à l’arrivée de Tannée 
qui a interdît l’accès do secteur. 

A Washington, avant la reprise, 
mardi, des négociations bilat er al e s 
israétoarabes, Israéliens et Palesti- 
niens mntîi««ient lundi soir à s'op- 
poser sur une question de procédure 
lourde de signification : tes représen- 


Dignitaire chute libanais détenu en Israël 

Cheikh Obeid demande p sa libération 
soit fiée à celle d’nn Israélien disparu an Liban 


La télévision israélienne a dif- 
fusé lundi 9 décembre une inter- 
view dn dignitaire chiite libanais 
Cheikh Abdel Karim Obeid, enlevé 
en 1989 par un commando israé- 
lien. En vue d’assurer sa libération, 
ce religieux demande que soif 
relâché un aviateur israélien, Ron 
Arad, disparu au Liban en 1986. 
«Je lance un appel, au nom de la 
Jratemité et au nom de l'humanité, 
à la personne qui détient le pilote, 
en lui rappelant que moi-même et 
ce pilote, nous avons des enfants 
que nous ne pouvons plus voir», 
dédaxe Cheikh Obeid dans cette 
interview, enregistrée il y a deux 
semaines. De source israélienne, on 
■précise: qu’une cassette .vidéo a été 


remise au Hezbollah, mais que ce 
dernier n’a pas encore répondu & 
Toffire. 

Cheikh Obeid accuse d’autre 
part ses «frères» d’avoir trahi leur 
engagement de ne libérer des 
otages occidentaux qu’eu échange 
de sa propre libération: «Je ne 
suis pas opposé A la libération 
d'otages occidentaux ou de tout 
autre otage mais cela ne devrait pas 
être séparé de mon problème et de 
cehd de centaines de frères actuelle- 
ment détenus et, bien sûr, du pilote 
prisonnier au Liban», affirme-t-iL 
Peu. après la diffusion de cette 
déclaration, le Hezbollah faisait 
savoir qu’il ne détenait pas Ron 
; :AnuL - (AP^tfter^.yr , ^V 



tn nht israéliens ne veulent re ncontr er 
qu’une délégation conjointe jonbno- 
patestinienne , quitte à ce qu'cite se 
subdivise ensuite pour négocier sur 
des dossiers différents. Afin de souli- 
gner leur autonomie, tes Palestiniens 
pour se rendre aux négo- 
ciations séparément des Jordaniens. 
D’autre part, Israël et tes Etats-Unis 
ont réaffir mé que s’ouvrirait en jan- 
vier à Moscou une réunirai de pré- 
paration des négociations multilaté- 
rales sur tes problèmes régionaux an 
Proche-Orient (eau, environnement, 
coopération écono mi que et cao trt te 
des armements). Les Etats-Uns et 
[•URSS avaient annoncé la semaine 
dernière que cette réunion, à 
laquelle devraient assister une tren- 
taine de ministres des affaires étran- 
gères, se tiendrait à Moscou tes 28 
et 29 janvier. - (AFP J 


Assassinat de dent cadres 
du Parti socialiste 

Lundi 2 décembre, deux cadres 
régionaux dn Parti socialiste yéme- 
mte (PSY) du gouvernerai d’ibb ont 
été assassinés par des inconnus alors 
qu’ils sortaient de la réunion du pre- 
mier congrès public tenu par ce 
parti depuis (Vnifïcation des deux 
Yémeus. 

L’information a été rapportée 
avec un retard d’une semaine par 
l’organe du PSY, Thawri, qui 
dénonce ce «crime abject» tout en 
rappelant qu’il fait suite à une lon- 
gue série d'attaques commises contre 
les sièges du parti. Selon 1e corres- 
pondant du journal arabe Charte d 
Ancrât à Saura, les milieux politiques 
de la capitale yéménite estiment que 
ces attentats entrent dans te cadre de 
la hitte qui oppose depuis un certain 
temps les anciens services secrets du 
Nord et du Sud dissous à la veflte 
de runfficatiQfejted^^ 
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L'HUMANITÉ CÉLÉBRÉ 
AUJOURD'HUI 
LES DROITS 
DE L'HOMME 

DANS LE MONDE 

Afin que le respect de l’homme 
soit universel, aidez-nous à 
libérer 2 101 prisonniers de 
guerre koweïtiens, parmi lesquels 
des femmes, des enfants et des 
vieillards toujours détenus par 
Saddam Hussein. 

Aidez-nous à lui imposer les 
droits de l’homme et les 
résolutions adoptées par la 
communauté internationale. 


COMITÉ CHARGÉ DE LA DÉFENSE DES PRISONNIERS 

KOWEÏTIENS EN IRAK 
2, rue de Lübeck 75016 Paris 
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AFRIQUE 

ETHIOPIE : six mois après la chute du président Menguistu 

Quatorze administrations régionales 
autonomes ont été créées 


; 77 T 1 ; r •••• J'.t ■ • — r rr~ r . — ■ ■ > TOP ... .1/ 1 , 


U Conseil des représentants, mts en place par le gouvernement Parlement et décideront «des fois rô&onates, assureront h sécurité 
«te transition du président éthiopien Mates Zenawi, au pouvoir depuis la intâriaum et choisiront la langue offkte9e régionale s, salon la ratfio. Les 
chute (te l'ancien président Menguistu, il y a six mois, a décidé de nouveflœ administrations n'auront (pendant aucun pouvoir de déct- 
découper l'Etfnopte ai quatorze nomeSes «fartirastratfons réÿonales. ston en matière de défense nationale, d'affaires étrangères, (Timpres- 
vtent d'annoncer la radio nationale. Ces entités auront leur propre sion de la marna» et d'octroi de la citoyenneté éthiopienne. - {AFP.) 

Un pays au bord de l’éclatement 
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ADDIS-ABEBA 
de notre envoyé spécial 

Un très léger parfum de liberté 
flotte sur Addis-Abeba. Les rumeurs 
se sont tues. Les appels répétés à la 
mobilisation ont cessé, comme les 
fouilles corporelles à l’entrée des 
bâtiments publics. Le couvre-feu a 
été allégé (de 1 heure i S heures du 
matin), et pour la première fois 
devais quinze ans les habitants de (a 
.capitale ont pu fêter, en septembre, 
le jour de la Croix. Quelque 300 000 
personnes se sont rassemblées pour 
l'occasion sur la place Maskal. gui 
avait retrouvé sou nom d’origine 
ajxés avoir été le Heu de toutes les 
manifestations révolutionnaires du 
régime Menguistu. 

Si le style «langue de bois» de la 
presse éthiopienne et le petit nom- 
bre de ses titres n’ont pas varié, en 
revanche toute démonstration de 
rues est désormais autorisée et ta 
première association de défense des 
droits de l'homme a été créée le 
30 octobre dernier. 

Pour autant, ta situation ne s’est 
pas normalisée. Les miliciens du 
Front démocratique et populaire dn 
peuple éthiopien (FDRPE), entrés 
«fan* Addis-Abeba le 28 mai 1991, 
tiennent toujours le haut dn pavé. 
Postés en sentinefles aux carrefoon 
on bien traversant la vüle en file 
indienne^ comme sur tas sent tara des 
montagnes du Tigré, ces anciens 
inaqiiMi»^ bien que remarquable- 
ment disciplinés, sont aujourd'hui 
considérés par ta population comme 
nne ariBéb '(PoflMpétioh. " ' 


réorganisation des forces de sécu- 
rité? Ou bien assurent-ils ta protec- 
tion des nouvelles autorités, encore 
mal à Taise dans une ville qui n’est 
pas la leur? Six mob apres leur 
prise de pouvoir, celles-ci semblent 
un peu sur la défensive, face à une 
population qui leur est reconnais- 
sante d’avoir chassé je colond Men- 
guistu, mais s’impatiente devant la 


lenteur avec ta quelle le nouveau sys- 
tème se met en place. 

«La voie du consensus et du dia- 
logue, adoptée lors de la coqfirence 
nationale de juillet dernier, ralentit 
la prise de décision», explique un 
diplomate. Le Conseil des représen- 
tants, «pii tait office de Portement 
pendant tas deux de 
étudie actuellement deux projets, 
très attendus, portant sur radnuais- 
tration régionale et la nouvelle poli- 
tique économique. An sein de cette 
autorité, désignée à l’issue de la 
Confèrence nationale, le FDRPE et 
ses alliés disposent dim peu plus de 
la moitié des 87 sièges. 

Use hostilité 
latente 

Le manque de cadres dn nouveau 
pouvoir paralyse feulement Fadmi- 
nistration. Nombre de fonction- 
naires de l’ancien régime sont 
encore incarcérés. Parmi ceux qui 
ont été maintenus à leur poste, ta 
grève du zèle est pratique courante. 
Une Ivw» partie de Telite nmhar» , 
au pouvoir en Ethiop ie députa plus 
d’un siècle, refuse en effet de colla- 
borer avec tas vainqueurs rigréen s, 
persuadée que ceux-ci vont finir par 
composer avec elle pour administrer 
le pays. 

Mai* en province, notamment en 
pays oromo, tas choses se passent 
malheureusement de manière plus 
radicale. Les Amharas, perçus 
comme des oppresseurs, sont pour- 
chassés, voire exécutés, par une 
population livrée à elle-même. Les 
grandes vÜUsi, èü- principe sous 4e 
contrôle des troupes du FDRPE, 
n’échappent ». règlements de- 
comptes. Une cinquantaine <!e per- 
sonnes ont été tuées le 10 novembre 
& Dué-Dawa, à 300 kilomètres à 
Test d’ Addis-Abeba, an cours «T af- 
frontements entre Ocomos et Amba- 
ras. Deux mois plus tôt, m i l iciens 
issas et oromos s’étaient entre-tués 
au même endroit. 

Devant l’hostilité latente de la 
capitale, te gouv e rnement se cherche 


ima popularité. Il y réussît, ri? ns i 1 »" 
certaine mesure, en dénonçant sans 
répit les exactions de l’ancien 
ré gi me, Des fosses communes mises 
au jour «mt procès populaires d’an- 
ciens responsables de la terreur 
rouge de 1977, toutes les horreurs 
passées sont soigneusement médiati- 
sées. 

Mais est-ce suffisant pour co ntr e r 
le mécontentement qui gronde dans 
la capitale envers un régime accusé 
de «dési nt é gr er le pays et de vendre 
l'Ethiopie aux Arabes a? Le principe 
de rantodétermination «les peuples 
d’Ethiopie, adopté parta Confèrence 
nationale, a en pour p < w»<w résultat 
r instauration die l’anarchie d»™ ta 
sud, Test et l'ouest dn pays. Les 
mouvements armés, se proclamant 
seuls représentants «le leur ethnie, 
réclament les pleins pouvoirs, y 
compris celui «rassurer la sécurité 
sur leur territoire. Les «ffrmfHnmtji 
se sont multipliés cet été dans ta 
Harerghe, et les accords conclus à 
Addis-Abeba entre le pouvoir et tas 
différents fronts n’ont pas toujours 
été respectés sur ta terrain. 

Bienveillance 

occidentale 

Est-ce la « maladie de jeunesse des 
indépendances», selon te mot d’un 
diplomate, on bien assiste-t-on à 
l'éclatement de rempire éthiopien? 
Les adversaires du régime avancent 
que la reconnaissance des diffé- 
rences »*hniqnM du pays a été sug- 
gérée an président Metes Zenawi par 
ses alliés érythréens. Le 24 octobre; 

■ des manifestâtes paradaient” près du 
Mercato, Je marché central, munis 
(Tune affiche évocatrice, représen- 
tant M.^MeEes' Zenawi entrain de 
cirer les chaussures de sou homolo- 
gue érythxéea, M. Issayas Afeworiri. 

Dans la capitale, tes critiques con- 
tre 1e Front populaire de libération 
de TErythrée (FPLE) qui exige un 
visa pour tout Ethiopien se re nd a n t 
dans sa «capitale», Asmara, se font 
plus acerbes. «Notre patience a des 
limites, déclare un ingénieur qui 


tient & garder l'anonymat, il finit, à 
notre tour, les traiter comme des 
étrangers!» Si personne n’accepte 
Tidée d'une sécession de l’ancienne 
colonie italienne, très rares sont ceux 
pour lesquels l’unité nationale vau- 
drait une nouvelle guerre. 

Dans la capitale, l’Union natio- 
nale et démocratique (opposition) 
rassemble ses partisans sur 1e thème 
de Tunité nationale alors que le chef 
du Front de libération oromo (allié 
du pouvoir), M. Lencho Lata, met 
en avant «le respect de l’identité de 
chacun». « Seul un parti panéthio- 
pien peut calmer les rivalités ethni- 
ques», affirme un membre dn Parti 
révolutionnaire du peuple éthiopien 
(PRPE), opposé i l’ancien régime 
mais qui poursuit aujourd’hui sa 
guérilla contre le FDRPE dans 1e 
Gondar (nord-ouest du pays), après 
avoir été empêché de participer i la 
Confèrence nationale. 

En matière de politique étrangère, 
te nouveau régime est accusé de 
sympathies envers tes pays arabes, 

« qui profiteront de la révision de 
l'Ethiopie pour y étendre leur 
influence». En cette période d’incer- 
titude resurgit te crainte des chré- 
tiens «les hann plateaux face au 
monde musulman «pii tas entoure: 

Ce vent de contestation contraste 
avec la bienveillance «tas ambassades j 
occidentales envers L’équipe du pré- i 
rident Metes. Un diplomate améri- 1 
cain juge « remarquable » l’attitude 
d’un mouvement qui prend 1e pou- 
voir par les armes et convoque 
ensuite une conférence nationale I 
pour tenter ta- démocratisation «Fun I 
pays habitué »»« dictatures. Mata un ! 
observateur s'interroge sur cette nou- 
velle démocratie à base ethnique : 
«Ne vaudrait-il pas mieux découper 
le pays en régions géographiques que 
plusieurs ethnies pourraient adminis-- 
trer en commun?» 

JEAN HÉLÈNE 
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BURKINA : ancien numéro deux dn régime 
passé dans l'opposition 

M. Clément Ouedraogo a été assassiné 


TRAVERS LE MONDE 


Ancien numéro deux du régime 
du capitaine Biaise Compacté, ral- 
lié à l'opposition en mars 1990, 
M. Clément Oumarou Ouedraogo a 
été assassiné, lundi 9 décembre,* 
Ouagadougou, a indiqué Radio 
France Intemationate. 

M. Ouedraogo, secrétaire général 
dn Parti du travail du Burkina 
(PTB), aurait été victime d'une 
exfdosUm alors qu’il venait de quit- 
ter, en voiture, une réunion de ta 
Coordination des forces démocrate 
ques (CFD), mouvement qui 
groupe les vingt principaux partis 
d’opposition). Sa femme, qui était 
à ses côtés, aurait été blessée. Un 

□ AFRIQUE DU SUD : l'extrême 
droite ne participera pas anx négo- 
ciations constitutionnelles, — « 
chef du mouvement néo-nazi sud- 
africain Afrikaner Weerstandsbe- 
weging (AWBX M- Eugène Terre- 
btanche, s’est retiré des discussions 
avec le représentant du gouverne- 
ment sud-africain, lundi 9 décem- 
bre, à neuf jours de l’ouverture des 
pourparlers sur l'adoption d une 
nouvelle constitution. Le Parti 
conservateur (CP, extrême droite) 
a également déridé «le boycotter les 
discussions multipartites. D’antre 
nart, «te nouvelles violences ont 
tait 23 morts - dont 17 à Soweto - 
dans plusieurs cités noires, sni 
cours dtt dentier week-end. - (Arr, 
Reuter.) 

a MAURICE: le projet d® K*?»- 
bHqne a été présenté au Paitement 

- Le premier ministre mauricien. 
Sir Anerood Jugnanth, a prfcœlé 
lundi 9 décembre à T Assemblée 
légistative le projet d'amendements 
c o nstitu ti onnels destinés à faire de 

Maurice, monarchie constitution- 
Mlle au. nin du C ominc Hweaim. 
une République, - (AFP.) 


antre opposant, M. Tal Moktar, un 
dirigeant dn Groupe des démo- 
crates révolutionnaires, a été griè- 
vement blessé par hall» (et non 
pas tué comme nous l'indiquions 
Hans nos premières informations), 
Han« un autre quartier «le la capi- 
tale. 

Le soir même, 1e président Blaire 
Compaoré avait lancé à la Révi- 
sion un appel à la réconciliation 
nationale, l'élection présidentielle 
du 1» décembre, marquée par un 
taux d’abstention de 75 %, ayant 
suscité un fort mouv eme nt de 
contestation, objet de la réunion de 
l'opposition de hindi 

□ TUNISIE: tes Mtarités démen- 
tent avoir emprisonné cinq jonran- 
listes, pour délit d’opiafo»- - Les 
autorités tunisiennes ont réagi 
hmrti 9 décembre à on appel de 
Tassociation Reporters sans fron- 
tières en niant avoir emprisonné 
cinq journalistes tunisiens pour 
délit d’opinion et en affirmant que 
ces journalistes ont été «jugés et 
condamnés» pour «des aimes de 
droit commun ». «En opérant tm 
amalgame entre délit d'opinion et 
aime de droit commun, Reporter* 
sans frontières commet à 1 égard de 
la Tunisie un déni de vérité et de 
justice», a écrit un responsable du 
gouvernement tunisien. - (Reuterj 

a ZAÏRE: u Français tué par an 
militaire. - Un ressortissant fran- 
çais a été tué par balles par un 

militaire, dans la nuit du samedi 7 
BU dimanche 8 décembre à Kin- 
shasa, selon. une source informée. 
M. Roger Tamin, un entr e pren e u r 
âgé de cinquante-sept ans, né à 
Kinshasa, circulait dans le quartier 
populaire de Limete, lorsqu’il a été 
arrêté & un barrage de militaires 
qui ont fait feu. - Ç AFP, i) 


HAÏTI 

Des parlementaires 
posent des conditions 
à la désignation 
d’un premier ministre 

Quarante député» et neuf séna- 
teurs haïtiens, partisans du retour 
• au pouvoir du président renversé 
Jean-Bertrand Aristide, ont posé 
huit conditions à la désignation 
«fun nouveau premier ministre, qui 
«devra être choisi en dehors des 
parée poétiques et du Parlement» 
mais devra avoir de bonnes rela- 
tions avec ce dentier. B devra aussi 
pouvoir « rassurer les masses 
popuMres, le secteur international, 
tes secteurs commerciaux et indus- 
triels, h bourgeoisie et Permée». 

1 «S ce s critères ne sont pas res- 
1 pactes, estime le groupe de pette- 
1 mentarss, te Chambre des députés 
ne sera pas prête à ratifier te nomi- 
nation de ce premier ministre », 
prendre étape du dénouement de 
•la crise haïtienne. A Hseue de sa 
récente mission h Port-au-Prince, le 
médiateur de l’Organisation des 
Etats américains, M. Augusto 
Barrirez Ocampo, a fait part de son 
c optimisme» au père Aristide, 
actueSement en visite officielle au 
Canada. - (AFP) 

IRAN 

Téhéran dénonce 
la «partialité» 
d'une mission 
de TONU sur les droits 
de l'homme 

Arrivé h Téhéran samedi 
7 décembre, M. ReynaJdo Gafindo 
PoW, envoyé spécial de la sous- 
commission des droits de 


l'homme de l’ONU, a été sévère- 
ment critiqué par le premier vice- 
iriiristra iranien des affaires étran- 
gères. M. Bécharati a dénoncé 
rrartfruda partiale envers Virant 
de la sous-commissk>n. 

A Paris, ta ligue pour ta défense 
des droits de l’homme en iran 
(LDDHl) s’est élevée contre l'arres- 
tation, ta 3 décembre, de trois 
cents opposants accusés par 
Téhéran d’être membres des 
«moudjehktines. des monarchistes 
et de h Savak (police politique de 
l'ancien régime) ». «Bn assimSant 
les détenus è c es groupes, et ce à 
quelques jours seulement de la 
visite de M. Gafindo PoN et de 
Vaccoptation par la République isla- 
mique d’une visite des prisons par 
fa Croix-Rouge internationale ; tes 
cërigeants iraniens tentant déses- 
pérément de justifier leur détention 
ainsi que les mauvais traitements 
qui leur sont infSgés». souligne le 
LDDHl qui exige ta Ebération sans 
condition des détenus ainsi que ta 
suspension de la peine capitale 
prononcée récemment par le trfou- 
nal mfêtaàre è l'encontre d’un mïfc- 
tatre, «font l’identité n'a pas été 
dévoyée. 

□ TOGO : ta premier ministre sou- 
haite «ne solntioa « aalqaemeat 
politique». - Le premier ministre 
togolais, M. Joseph Kokou Koffi- 
'goh, souhaite que la solution à la 
crise dans son pays soit « unique- 
ment politique», a affirmé lundi 
9 décembre le ministre français de 
la c oop ération, en visite au Bénin, 
après avoir reçu deux émissaires de 
.M. Koffigoh. Interrogée sur l’éven- 
tualité d’une mission française de 
«bons offices», M* Edwige A vice, 
a répondu : «Ce n'est pas du tout 
cria qui m’a été demandé. Ce qui 
m’est apparu, c’est que M. Koffigoh 
souhaite que l’Afrique joue pleine- 
ment son rôle dans celle affaire et 
que cette médiation soit d’abord 
africaine». - (AFP) 


KLM vous propose davantage de vols entre 
l’aéroport d’Amsterdam-Schiphol et l’Extrême- 
Orient. Et vous pourrez désormais relier 
sans escale, en Boeing 747-400, Bangkok et 
Singapour, portes de l’Asie, Kuala Lumpur, 
Séoul et Tokyo. 

KLM vous offre en outre des liaisons plus 
fréquentes avec 67 destinations européennes. 
Au total, le réseau KLM dessert maintenant 
150 destinations dans 77 pays, sur cinq conti- 
nents. 

Pour plus de détails, appelez votre agence de 
voyages, votre bureau KLM Paris (42 6657 19) 
ou le centre de réservations internationales à 
Amsterdam, à votre disposition 24 heures sur 
(int) 31-6-8 747 747 . Empruntez la voie royale 
KLM. Et vivez la différence. 

QZXSKEi 

La Ligne de Confiance: l€L,if#i 

° Royal Duteh Airlines 
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CHRONOLOGIE 


ETRANGER 


1*. - URSS : Le Congrès des 
dépotés de Russie accorde i 
ML Boris Eltsine les pouvoirs spé- 
ciaux qu’il avait demandés, le 
28 octobre, afin d’engager des 
réformes radicales pour libéraliser 
réconomie russe; Mais M. Eltsine 
subit un désaveu, le 11, lorsque le 
(tarfonent russe re fu s e d'en t é rin e r le 
décret qu’il avait signé, le 7, pour 
imposer l’état d’urgence en 
Tchétchéno-Ingonchie. Dans cette 
République autonome du Caucase 
rattachée à la Fédération de Russie, 
qui s'est révoltée pour obtenir son 
indépendance, le décret n’est pas 
appliqué, et M. Eltsine reconnaît, 
le 12, son «erreur» (26, 29 et 3 (VX, 
I", du 3 au 14, 17-18, 19 et 3000). 

2. - GRANDE-BRETAGNE : 
L'Australie remporte la deuxième 
Coupe du monde rte rugby en bat- 
tant (12-6) r Angleterre à Twidcen- 
ham (3, du S au 15, 22, 26 et 29/X, 
1-, 34 et 5/X1). 

3. - NIGER : La couférenœ natio- 
nale, réunie depuis le 29 juillet à 

y, s’achève innés avoir privé le 
AU Stübou, chef de l’Etat 
depuis novembre 1 987, de la 
de ses pouvoirs. M. 
fou, nommé premier ministre par ta 
conférence le 26 octobre, forme le 7 
un gouvernement de transition qui 
doit rester en fonctions jusqu’au 
31 janvier 1993, date prévue pour la 
premières élections pluralistes (29/X, 
6 et 9/XI). 

3. - PROCHE-ORIENT : Une 
p re mi ère série de rencont re s trilaté- 
rales entre Israéliens et Arabes a lieu 
i huis dos à Madrid après la séance 
inaugurale plénière de là conférence 
de paix, qui s’est achevée le I". Avec 
la Syriens et les Libanais, le climat 
reste tendu, alors qu’israéliens et 
Palestiniens soulignent la * bonne 
atmosphère» de leurs premiers entre- 
tiens directs. Le 22, les Etats-Unis 
lancent des invitations pour la reprise 
des négociations bilatérales A 
Washington le 4 décembre; La Jor- 
daniens, la t-ifrfliMk, puis la Palesti- 
niens et la Syriens accepte nt , mais 
la Israéliens, qui son ha iraient que la 
pourparlers se poursuivent au 
nocbeOrient protestent contre la 
pressions américaines et demandent 
un délai jusqu’au 9 décembre (du 1* 
au 19 et du 23/XI au 3/XII). 

5. - ESPAGNE : Mort en mer de 
Robert Maxwell, patron britannique 
d’un groupe de cornimmication inter- . 
national- Best retrouvé noyé au large 
des Canaries, où croisait son yacht 
(du 7 au 19 et 27). 

5. - JAPON : M. Kiichi Miya- 
zzrna, élu premier ministre par la 
Diète, forme un gouvernement oui 
permet le retour au pouvoir de plu- 
sieurs personnalités mêlées à de 
récents scandala (do 6 an 9). 

5. - PHILIPPINES : Des inon- 
dations provoquées par le typhon 
Thebna font plus de cinq mille morts 
et cent vingt mille sans-abri dans IHe 
de Leyte (7, 8 et 10-11). 

5-9. - CHINE-VIETNAM : U 
visite A Pékin de MM. Do Muoi et 
Vo Van lUet, chefs du PC et du 
gouvernement vietnamiens, entérine 
la normalisation des relations siiio- 
vietnamknnes (2, 5 et 9). 

6. - FINANCES MONDIALES : 
La Réserve fédérale des Etats-Unis 
abaisse son taux d'escompte, qui est 
ramené de 5 % A 4,5 % k afin de ten- 
ter de relancer l'économie. De même, 
le 14, la Banque du Japon réduit son 
taux d’esco mp te de 5,3% A 5%. 
Mais, le 15, la Bourse de New-York, 
inquiète de rabsenoe de remise éco- 
nomique, chute de 3,9 %. Cette 
baisse, suivie d’un recul des Bourses 
européennes et japonaise, accentue le 
repli du dollar, qui descend, le 25, 
jusqu’à 1,58 deutsdiemaric, 128 yens 
cl 5,41 francs, tandis que te deutsche- 
marfc se red r ess e vivement A Paris, 
la Banque de France est contrainte, 
le 18, de relever 9on taux directeur 
de 8,75 % b 9.25 % pour défendre le 
franc (3-4, 6, du 8 au 1 1 et du 14/XI 
an 2/X1I). 

6. - KOWEÏT : Le dernier des 
732 puits depétnrie incendiéspar les 
Irakiens en février est étant (2 et 6). 

7. - ÉTATS-UNIS : «Ma 
Johnson, basketteur 
annonce publiquement qu 

r sitif, afin de montrer que nul n’est 
l’abri du sida. L’OMS estime, 
le 11, que cinq mille personnes son 
contaminées chaque jour par le vin» 
dans le monde, et que 75% le sont à 
partir d’une relation hétérosexuelle 
(du 9 au 13). 

7-& - OTAN s La chefs d’Etat et 
de gouvernement des seize jpays 
membres de l’Alliance atlantique, 
réunis A Rome, tentent de définir un 


S 2 «Magic» 
très populaire, 
it qu’il est séro- 


i pays 

Us lancent aussi un appel & FURSS 
et aux Républiques pour qu’une 
maîtrise de leurs armements 
nucléaires et chimiqua soit assurée 
(du 7 au 12). 

8. - BULGARIE : M. Ftlip Dimi- 
irov, président de CUnkta des forces 
démocratiques, arrivée en tête aux 
législatives du 13 octobre, forme un 
gouvernement minoritaire qui ne 
comprend aucun communiste, pour 
la première fins depuis 1944 (6 et 
10-Ll). 


8. - GOBÉE : M. Roh Tae-woo, 

chef de rEtat sud-coréen, annonce la 
dénucléarisation de son pays et 
demande cdle de la péninsule tout 
entière, alors que les projets piétés A 
la Corée du Nord de se doter de la 
bombe atomique inquiètent tes pays 
de la région aurâ que la Etats-Chris 
(6, 9, 13, 15, 16, 19, 22 et 29). 

9. - GRANDE-BRETAGNE : Des 
physiciens eu rop é e ns du Joint Etiro- 
pean Ton» (JET) de Cubain, près 
cTOxfordj parviennent pour la pre- 
mière fois au monde A produire de 
réaerse (2 mégawatts pendant deux 
seconda) par rasion nucléaire (12). 

10. - AUTRICHE : Aux élections 
provinciales A Vienne, le Parti Hbéral 
(droite nationaliste) de M. J5ra Hai- 

_ progresse de 9,7 % & 22,6 % des 


Novembre 1991 
dans le monde 

la chronologie paraît te deuxième mardi 
(daté mercredi) da chaque mois. 


Las chWraa antre p are nt h èse s hxtomrt la data <fa numéro 
du Monda où est rapporté l'événemanti 


tdté. 


par ÉDOUARD MASUREL 


tés sur l’union politique et sur mois, une garantie de crédit de 

P nnirai économiq ue; Les dédarations 1,5 milliard de dollars pour rachat 

„ -, et tes re&contres dnriomatiqna se de produits agricoles, mais le 

suffrages. U devance le Parti popur multiptient tout le mois, en partico- Congrès a refusé. 1e 13, d’an 

tient que 18,1 % des voix (- 10^ britanmqoa (2, 6. du 12 au 18 et à 

i 47,7 % partïrdu21)t 

17. - SOMALIE : La combats 
reprennent A Mcgadisrio- entre deux 
dans rivaux du Comtés de la Soma- 


des voix (-7,2 %), conserve la nugo- 
rité des sièges à la Diète de 
Vienne (12). 

12. - TIMOR-ORIENTAL : 
A Dfli, capitate de la colonie por- 
tugaise annexée par Diarkarta 
en 1976, Fermée indonésienne tire 
sur da numifaeanh» indépendantistes 
qui n’étaient pas *""*» Le bilan de 
ce massacre varie selon la sources, 


lie unifié^ au pouvoir dans la cqx- 
taie depuis la fin janvier. Ils font au 
mnï«w miQe morts avant la fin dn 
mois (20, 21, 22 et 27/XL 1^-2/XU). 

18. - LIBAN : Deux nouveaux 
otages occidentaux, M. Teny Waite, 
émissaire du prima» de FEghse d’AO- 


La guerre civile en Croatie 


Lu 8, les m inistre s des affaires 
étrangères de la CEE, réunis è 
Rome, adoptent des sanctions 
économiques contra la Yougosla- 
vie. Maipé de nouvefes conces- 
sions, les mddteuws européens 
n’ont pu faire accepter b b Sertie 
leur plan de paix présenté le 
18 octobre. La Douze dérident, 
le 12, défaire appel au Conael da 
sécurité de l*0MJ, alors que la 
Croatie, mais aussi désormais ta 
Sertie, se montrant favorables h 
renvoi de «casques biens» en 
Yougoslavie. 

Le 19, l'armée fédérale et les 
mfices serbes achèvent de pren- 
dra le contrôle de Vukovar, via 
de Slavonie, qu’ils assiégeaient 
depuis trois mois et qui 6 tait 
devenu» le symbole' de (a résis- 
tance croate è 1‘ « agression 
serbe». De la vflfe en Ttine sont 
évacués des cernâmes de blessés 


et des mBers de clvfe qui étaient 
terrés dans des caves. A Dubrov- 
nik, port sur l’Adriatique encerclé 
depuis le 1* octobre, isi cessez- 
le-feu est entré en vigueur ta 13, 
suivi de l'évacuation des tivils et 
de négociations sur ta création de 
«corridors humanitaires ». prônée 
per la France et ta CS au nom de 
I UNICEF. 

Le 23, ui quatorzième cessez- 
le-feu est signé è Genève, sous 
les auspices de TONU, mas l’ar- 
mée fédérale, sous contrôle 
serbe, poursuit son offensive en 
Slavonie, en particulier autour 
cfOsgefc. La Gansai de sécurité 
adopta è l'unanimité, le 27, une 
résolution soutenemJee efforts dor- 
M. ’Cyros Vance'."érntesrire des* : 
Nations unies députa ta 8 octobre; 
pou^’fâvorisàr ' te 1 t&flfowmen t dsb 
«casques bleus» de fONU. 


de 19 A 200 morts (13, 14 et du 19 
an 25/XL l“-2/XU). 

13. - DJIBOUTI : Le gouverne- 
ment décrète la « mobilisation géné- 
rale» pour foire face A une offensive 
de maquisards afozs dans 1e nord du 
pays. Le 27, tes rebelles annoncent 
un cessez-Mcu, et te président Has- 
san Gouled promet une consultation 
électorale. Le 29, la France accepte 
de dépkjyer da troupes 1e long de la 
frontière avec l'Ethiopie, en apptica- 
tion d’accords de dé f ense signes en 
1977 (du 14 au 30). 

14 - Cambodge : Le prince 
Norodom Sihanouk regagne Phnom- 
Penh, qu’il avait dû fuir en 
janvier 1979. Reconnu, le 20, comme 
chef de rEtat, il maintient A la tête 
do gouvernement M. Hun Sen, pre- 
mier ministre depuis janvier 1985, 
avec lequel il conclut une alliance, 
rompant [a coalition qui l’associait 
depuis treize ans aux Khmers rouges 
et au FNLPK. Le 27, tes deux repré- 
sentants khmers rouges au ConseÜ 
national suprême seras évacués vers 
Bangkok, M. Khieu Samphan, arrivé 
le «wfltin même A Phnom- Penh, ayant 
failli être lynché par des manifestants 
(du 7 au U, 13, 15, du 17 au 26 et 
du 28/XI au 4/XII). 

14 - LIBYE : La autorités judi- 
ciaires américaines et britanniques 
inculpent deux agents da servie» 
secrets hbyens pour leur participation 
A l’attentat contre un Boeing de 1a 
Pan Am qui avait explosé au-dessus 
de l’Ecosse le 21 d écem bre 1988. 
Washington, Londres et Paris (où 
quatre autres agents libyens Ont été 
inculpés 1e 30 octobre pour un autre 


r tre enlevé le 20 janvier 1987, et 
Thomas Sutherland, u 


Thomas 

cirant américain détenu depuis le 
9 juin 1985, soit libérés A Beyrouth 


par le Dphàd 
médiation de FONU 


attentat) en 
contre Tri 
29 et 30). 

14 - URSS 
sur douze 
âré de 


représailles 
14 au 25, 28, 


Sept Républiques 
vent un nouveau 
projet de traite d'union politique qui 
pr év oi t de transformer l’URSS en 
« Union des Etats souverains» (UES). 
Mais, 1e 25, jour prévu pour la signa- 
ture de ce traite, tes dirigeants de 
sept Républiques souhaitent qu’il soit 
examiné par leurs Parlements respec- 
tifs. Quant au traite (funkm. écono- 
mique, rUkraine et b Moldavie ont 
accepté, le 6. de te signer, comme 
l’avaient fait huit autres Républiques 
le 18 octobre, nais 3 dmt aussi être 
ratifié par loin Parlements (S, 7, 8. 
14, 16 et 27X 

14-15. - FRANCE-RFA : Los du 
cinquante-huitième sommet franco- 
allemand, réuni A Bonn, MM. Kohl 
et Mitterrand mettent en garde con- 
tre un échec au sommet européen 
da 9 et 10 décembre A Maastricht 
(Pays-Bas), qui doit adopter tes trai- 


_ à la 
19,^0 et 21); 

18. - TCHÉCOSLOVAQUIE : 
Mbit de Gustav Hnsak, secrétaire 
général du PC de 1969 à 1987 (20). . 

18-20. - ESPACE : La ministres > 
da treize pays membres de f Agence 
spatiale européenne, réunis A 
Munich, acceptent la poursuite da 
programma européen s mal 

greles incertitudes budgétaires (13 et 
du 17 au 21). 

19. - URSS : M. Edouard Cfco- 
vardnaze revient A la tète de la diplo- 
matie soviétique, qui est réorganisée. 
Dans te nouveau ministère des reta- 
tioos extérieures, tes effectifs doivent 
être réduits d’an moins 30% tandis 
que quatre-vingts autres ministères 
fédéraux sont s up p rim és (3-4, 5, 7, 
16, 21 et 22). 

20. - FRANCE-ROUMANIE : ' 
La présidents Mitterrand et thescu 
signait A Paris un traité de coopé- 
ration (22). 

20. — TURQUIE ; M. Snteyman 
Demird, vainqueur da légistatives 
du 20 octobre, forme un gouverne- 
ment de coalition qui réunit le Parti 
de b juste voie, qu’il dirige, et te 
Parti populiste social-démocrate. Il 
annonce nn vaste programme de. 
démocratisation (6, 10-1 1 et 22/XL 4 
et 5/XEQ. 

2L - ÉTATS-UNIS : Le 
Gérard cTAbovilte, parti le 11 _ 
du port japonais de Grahi à bord 
de Sector. un caztot de 8 mitres, 
arrive A Dwaco (Etat de Washington); 
ré u ssis sant b première traversée en 
solitaire de l’océan Pacifique A la 
rame (29/X, 22, 23 et 26/XI). 

2L - ONU : M. Boutros Bou- 
tros-Ghali, vice-premier ministre 
égyptien, est désigné par le Conseil 
de sécurité pour devenir secrétaire 
général da Nations unies. Premi e r 
Africain à ce poste, il succédera le 
1» janvier 1992 à M. Javier Ferez de 
Cuellar, secrétaire général depuis 
1981, qui n’avait pas souhaité h 
renouvdkment de son mandat (8, 
13, 14, 23 et 24-25/XL 5/XII). 

2L - URSS : La représentants de 
huit Républiqiies sur douze et ceux 
du groupe des sept grands pays 
industrialisés (G7) signent A Moscou 
un accord financier qui prévôt un 
rééchefonaemeut partiel de ta dette 
extérieure soviétique, alors que l'éco- 
nomie de FURSS s'enfonce dans le 
chaos. Le 20, les Etats-Unis ont 
accordé, pour ta deuxième fins en six 


un remet visai* A accorder A l’URSS 
1 milliard prélevé sur 1e budget de b 
défense (*4, 7, 8, 12, 15,21,22, 23, 
27, 28 et 29). 

22. - CEE-EUROPE DE L’EST : 
La Hongrie, b Pologne et b Tchéco- 
slovaquie signent A Bruxelles des 
accords d'association avec b CEE, 

dix-huit de n/ gwatînM 
et 24-25). 

22-24 - FRANCE-CAMBODGE : 
M. Roland Dumas est te p remlw 
chef d'une diplomatie occidentale 
accueüli à Phnom-Penh perte prince 
Sihanouk. fi se rend ensuite, du 24 
an 26, au Vietnam et au Laos (du 24 
au 28). 

23. - MADAGASCAR : La crise 
politique qui paralysait le pays 
depuis plus de six mois prend fin 
avec b mise en place d’institutions 
provisoires après un accord entre le 
pouvoir et l'opposition (dn 1* au 5, 
15, 21 et 26). 

24 - BELGIQUE : Aux élections 
législatives, tes cinq partis de ta coali- 
tion sont en recul; Ss ne conservent 
que 130 (- 20) des 212 siègra. Après 
une campagne dominée par tes que- 
relles linguistiques et la question de 
iïmmigratiai], le Visants BJok, parti 
d’extrême droite flamaivt, progresse 
de 2 A 12 sièges et tes écologistes 
francophones, de 3 A 10 sièges. 
Le 25, M. Wüfiied Martens, 
ministre depuis d éce m b re 1981, 
sente sa démission, avant que s’ou- 
vrent tes négoci ation s pore la f bn na - 
bon du nouveau gouvancMenL qm 
po ur n u c aè i durer p h rsteu n -se nwma .- 
(du . 21 au' 28 qt 30/XL 1^2/XB). 

25. .--ZAÏRE : Mh N guz Karl. 
I Bond, un da priuripTO oppos an ts ■ 
an président Mobutu, est nommé 
premier ministre après nn accord 
entre le pouvoir et l’opposition, 
c ondn te 22 oêoe A une médiation 
séné gaba e. Mais l'opposition radi- 
cale proteste contre cette nomination 
et reste exclue du nouveau gouverne- 
maU, formé le 28 (du 1» au 6, 9, 13, 
du 20 au 25, 27, 28 et 30/XL i«- 
2/XD). 

26. - EUROPE : La Pologne 
devient le vingt-sixième pays mem- 
bre du Conseil de l'Europe (28). 

26. - HAÏTI : Alors que b t ép re s- 
tàon se poursuit (phs de 1500 morts, 
selon TOEA) et que la p^nlation est 
menacée de Wadûngton, qui 

refose d’accueflfir aux Etats-Unis tes 
milliers de boat people haïtiens 
fuyant loir pays, déci d e rinstallation 
<fun coup de réfugiés sur b base 
américaine de Guaiüanamo, A Cuba 
(du 3 au 19, 21, et du 2300 au 
2/XÜ). 

30. - ALGÉRIE : Les députés 
ap prouv ent une nouvefle loi sur tes 
hydrocarbures, qm autorise, viu^ ans 
après la nationalisation da intérêts 
pétroliers français, les compagnies 
étrangères A posséder jusqu’à 49 % 
des parts de gisements (3/Xü). 

30. - URSS : La Banque centrale 
soviétique (Gasbank) s’étant dédarée 
incfqwbte de financer tes dépenses de 
TEtat, tes autorités russes annoncent 
leur intention de [vendre te rebis du 
pouvoir central en matière financière 
(21, 24-25, 27 et du 30/X1 au 3/XÜ). 



FRANCE 


2. - L'inculpation de Christian 
Van Gdoven pour te vwl «t Tas- 
gg«mHy dff 1 * fî n ** te * rie dix ans, 
j qu’il avait enlevées le 19 octobre A 
âne (Pyrénées-Orientales), rebsce 
te dâjat sur te rétablissement de ta 
peine de mort. M. Mittenand sV 
déclare opposé, te 10, mab estime 
m’erf faudrait être pho sèfère sur 
j des peines incompressibles» 
(du 5 au 12. 16 et 28). 

5. - Ustoor-Sadlor annçmce ta 
suppression de 6 700 e mptots avant 
ta fin de 1994. La restructuration 
c o n ce» »* s ur to u t UmmétaL filiale 
spécialisée dans tes actes longs cou- 
rants (1-, 8, 9, 16, 19 et 21): 

■ 6. - La cour d’assises spéciale des 

Aipes-Markinres condamne A des 
r peines de hnfr A dix-huit ans de 
réduaion czimiacDc les (passe res- 
poosabks d’attentats conv- 

, mis entre 1985 et 1988, prinripate- 
ment contre des foyers de 
trav&ükuxs immigrés (30 et 31/X, 
K 7 et MO). 

7. — Le gouvernement le 

transfert de l’ENA à Strasbourg 
ain« que ta dfiocalisation en pro- 
vince ou en banlieue parisienne 
d’une vingtaine d'organismes 
publics. La élèves et ta direction de 
PENA, «in*» que tes fonctionnaires 
délocalisés protestent vivement con- 
tre ces décisions (du 7 au 21, 23, 28 
et 29/XL l*-2/X13). 

: 7. - M. Alain Boubül est inculpé 
de délit d’initié dans raffaire Pecni- 
ney. Directeur du cabinet de 
'M. Bérégovoy lors du rachat 
fT American Can par Pechiney en 
novembre 1988, il avait été 
contraint de dénûskumer en jan- 
vier 1989 après ta révélation du 
scandale (8 et 9). 

7. - Mort de Gaston Montrer- 
ville, président du Sénat de 1948 A 
1968 (9, 10-11 et 14). 

- g. - Le travail reprend A l'urine 
Renault de Cléon après trois 
; ««nan»t de grève. Avant rmterven- 
.tioo da forces de rordre, te 5,1e 
jconflit, maté par ta GGt, paraly- 
[sait P approvisionnement de l’en- 
; semble du groupe automobile. A 
l’usine du Mans, un autre conflit 
oommencé 1e 4, s'achève le 15 (19 
et du 23/X an 18 et 22/XQ. 

! 9-10. - M. Valéry Giscard <TEs- 
taing, réélu président de F UDF 
pour trois ans par le nouveau 
'conseil national réuni à ta Défense, 
se fébeite^que PUDF 

.sôu^te'une «aüemanoè franche» 
en 1993 et # «efefitf'c _ 
tout accord politique arec rextrème 
droite » (7 et dn 9 an 12). 

■ 9-1L La Verts, réunis en assem- 
blée générale à Saint-Brieuc, refu- 
sent toute alliance électorale avec 
tes « partis producthlstes », alors 
qu’ils sont sdHrités A ta fins par 1e 
RPR, rUDF et le PS (dn 10 au 

;l3/5a et 3/XIQ. 

! 10. - M. Mitterrand, invité de ta 
Cinq, annonce son intention de 
! soumettre aux Fr ança is une réforme 
'da institutions au deuxi è m e trimes- 
tre de 1992, qui porterait notam- 
iment sur la durée au mandat gréri- 
IdentieL Q approuve ta proposition 
!d*an mode de scrutin mixte (mqjp- 
ritain^proportionneQ pour tes légtt- 
;latives de 1993. Présentée par 
M. Mauroy, cette proposition sus- 
cite au PS les réserves de 
MM. Rocard, Fabius et Jospin, tan- 
dis que 1e RPR et TUDF b refu- 
sent, le 21, en la qualifiant de 
« nuuunme » et de «tricherie» (6, 
|7, 8, dn 12 au 23 et do 26 an 29). 

12. - Le fichier da jnifs établi 
par b 
sons 1* 

| égaré ou détruit, 
tes archiva du secrétariat d'Etat 
:aux anciens combattants (du 13 au 
'16, 19 et 21). 

15. - Cinq organisations d’infir- 
mières sur neuf acceptent un accord 
avec te gouvernement pour mettre 
fin A sept semaines de conflit (3-4, 
7,9, 10-1 1, 14, 15, 17-18, 21 et 27). 

16. - Le Front national pré sente 
« cinquante mesures concrètes» peux 


CULTURE 


; 4 - Pierre Combescot, pour les 
Filles du Cahaire (Grasset), obtient 
1e prix Goncourt et Dan Franck, 
^uj on (Seuil), le prix 

7. — Mort de Gene Tierney, 
actrice américaine (9). 

9. - Mort d’Yves Montand, 
chanteur et acteur, mais aussi 
artiste engagé (du 12 au 1Q. 

_ 15. — Mort de Tony Richardson, 
cinéaste britannique (16). 

19. — Sébastien Japrisot, pour 
Un long dimanche de fiançailles 

;ÎS^SlV bti '' ,t “ I,rix 

22. - Peter E5tv5s dirige A 
.rOpéra-Comique l’exécution *Hy- 
pèri on, œnvre de Bruno Maderna 
qui regroupe diverses pièces musi- 
cales in^ùréa par le roman de 
Friedrich Hfildenin et composées 
entre 1963 et 1968 (24-25). 

25. - Panla Je 


et Yves Simon, pour la Dérive des 
sentiments (Grasset), le prix Médi- 
as (26 a 27). 

26. - Une exposition-spectacle 
est consacrée A la bande dessinée, 
sots le titre d’« Opéra-Baltes », a 
la Grande Halle de La 
Villette (22). 

26. - Mort de François Billet- 
doux, écrivain et dramaturge (27 et 
28). 

28. - Le Centre Geoigo-Pompi- 
dou présente une rétrospective de 
Pauvre de Max Erast, pour célé- 
brer te cen t e na ire de ta naissance 
du peintre surréaliste (29). 

28. - Hélène Carrère d’Encansse, 
reçue i FAcadémie française par 
Michel Déon, prononce Pâoce de 
Jean Mistler (3Q/X3 et 1«.2/XIQ. 

30. - Plus de trois oeufs sculp- 
tures, dessins et peintures d’Al- 
berto Giacometti sont ea^osés au 
Musée d’art moderne de ta Yflle de 
Paris (4/XH). 

i 


« régler le problème de rtetmgfr 
tton». Ces propositioia, qni ne awt 
qu’une « base de travail», «don 
SL Le Pen, snsattat J“riiro^n 
de tous tes paria, de ta drmte lfo^ 
raie A l’extrême gauche (du 19 
an 26 et 30). 

17. — Plus de cent müte pe* 
sonnes participent à Paris A la 
manifestation nationale organisée 
par tes professions de santé pour 
n r o testo r contre la projets du gou- 
vernement visant A réformer Ie »s- 
t* ma d’asnnance-matadie (du 15 au 

19 et 24-25). 

18. - Le projet de budget pour 
1992 est considéré comme adopté 
en première lecture A l’Asse m b l ée 
nationale. Après l'engagement, 
le 16, de la re sponsabilité du gou- 
vernement, ta motion de censure 
déposée par l’opposition ne 
recuetOe que 264 voix. Auparavant, 
ynig tes crédits de trois ministères, 
ceux des affaires étrangères, des 
postes et tfléconttnaréadoM et da 
départements a territoires d’outre- 
mer, avalent nn être votés, grâce i 


t pu être 

rabstention du groupe 


du 6 
au 


C (di 

au II, du 14 au 21 êt da 24/XT 
2/XII). 

19. - Les députés ad opten t A 
l’unanimité, en première leréure, un 
projet de loi qui autorise les 
pwtrftmnt A infiltrer da réseaux de 
rrâyîq minfs de drogue (21, 22 ré 26). 

19-21. - Le quatrième sommet 
francophone rassemble A Paris tes 
représentants de cinquante Etats ou 
wimmiminitfa wtiKwit le fisnOBS. 
Vingt chefo (TEtat (dont 1e Pire 
Aristide, président dTfc&ti renversé 
1e 30 septembre) ré quatorze chefs 
de gouvernement y participent. Le 
processus de démocratisation en 
cours, eu particulier en Afrique, est 
encouragé, mais M. Mitterrand 
concède aux pays du Sud le droit 
d’en fixer « les modalités et le 
rythme» (du 17 au 23). 

21. - La cammissioQ d’enquête 
de l’Assemblée nationale sur le 
financement da partis et da cam- 
âectorates depuis 1958 rend 
ton rapport, qui constate que 
lois de 1$58 ré 1990 instaurant 
un financement public da partis 
n’ont pas foit cess er tes « pratiques 
occultes» (du 22 au 25). 

25. - Le groupe Pinault prend le 
contrôle du Printemps en rache t an t 
ta participation de ta famille suisse 
Mans, actionnaire principale depuis 
vingt tau *(dtt»£6 j* 

'25. - En octobre,' te nombre des 
chômeurs s’est accru de 0.9%, ta 
balance du commerce extérieur a 
été excéde n t ai re de 6,6 milliards de 
francs ré tes prix ont augmenté de 
0,4 % (16, 2^28 ré 30). 

27. - Le conseil do ministres 
approuve le projet de loi d’indem- 
nisation des hémophiles et des 
transfusés contaminés avait 1990 
par le viras dn sida. Ce tcocte, qm 
est inséré dans un projet de fin por- 
tant diverses mesures d'ordre social 
ré qui prévoit un prélèvement sur 
tes contrats d’assurance de biens, 
suscite de nombreuses critiqua (du 
5 au 9, 12, 14, 20, 22 ré du 27 au 
30). 

27. - Lors d’un dOat sur ta 
construction européenne A l'Assem- 
blée nationale, M. Roland Damas 
affirme que la France a foit 1e choix 
(Tune « union à vocation fédérale» 
et qu’eue a «pris le parti d'une 
mutation fondamentale vers une 
entité suprana tiona le » (28 ré 29). 

27. - La CFDT, la CFTC, ta 
CFE-CGC et ta FEN organisent une 
«réunion de travail» commune sur 
remploi. Ces quatre syndicats réda- 
ment des «hais généraux» sur ce 
thème avec 1e gouvernement ré 1e 
patronat (28 et 29). 

28. - Un comité interministériel 
d’aménagement du territoire dédde 
de nouvelles mesures en faveur de 
ragriculture ré pour éviter le dédin 
da zones rurales. Il approuve aussi 
les plans de développement des 
enseignements supérieurs de dix 
npuve&a régions, ce qui porte A 
vingt sur vingt-deux le nombre da 
régions qui rat conclu fou- reb é«n* 
Universités 2000 (du 29/XI au 2 et 
S/XIQ. 

28. - Le gouvernement annonce 
une réforme du statut da dockers, 
iqui suscite une vive opposition de 
la CGT, en situation de quasi- 
monopole chez tes travailleurs por- 
ituaires (29/XL 1*4 « 4/301). 

28. - Le groupe italien Agndli 
tance une OPA sur Exor, un hol- 
ding qui contrôle notamment Per- 
lier (29 et 30). 

29. - L’offre publique de vente 
d’actions du Crédit local de France 
est un succès. L’Etat a cédé en 
Bourse 27 % dn capital, mais il 
conserve la majorité avec la Caisse 
(tes dépôts (15 et 20/XL 4, 6 ré 
7/XII). 

29. - M. Rolf Dobbectin, qui 
avait été condamné omit espton- 

ca juin 1990 A douze , ans de 
don criminelle, est rqugé ré 
pitié par la cour d’assises 
de Paris (3(VXI et 1 

30. - L’Assemblée nationale vote 
en deuxième facture, per 285 vmx 
contre 283, 1e wegré ae réforme de 
('administration territoriale. La 
création (Time dotation de dévelop- 
pement rural a été ajoutée au texte 
fiuMba au 4/Xttï. 
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POLITIQUE 

L’Assemblée nationale adopte le dispositif d’indemnisation des victimes du sang contaminé 


L’opposition a refusé de voter le projet dn gouvernement 


Les députés ont adopté, hirafi 
9 décembre, le dispositif d’in- 
demnisation des victimes du 
sida contaminées à la suite 
d'une transfusion sanguine, 
introduit par le gouvernement 
dans le projet de loi portant 
diverses dispositions d'ordre 
social (DDQS). L'article 21 de ce 
texte, qui établit le principe de 
l'indemnisation, mais n'en fixe 
pas le mode de financement a 
été voté par les seuls déput és 
socialistes. Les communistes sa 
sont abstenus, (es groupes RPR, 
UDF et UDC n'ont pas participé 
au vote. Les députés devaient 
poursuivre, mardi 10 décembre, 
l'examen du DDOS. 

Ce fut un vrai débat parlemen- 
taire. Lundi 9 décembre, les quel- 
que dix heures que les députés ont 
consacrées à l'indemnisation des 
personnes contaminées par le virus 
du sida à la suite d’une transfusion 
sanguine ont contrasté avec la pré- 
cipitation et l'impréparation qui 
ont prévalu lors de l'élaboration du 
projet par le gouvernement. 

Certes, b polémique n’a pas été 
absente de la discussion, et les 
députés de l’oppositioa n’ont pas 
manqué de mettre sévèrement en 
accusation les dirigeants politiques 
de 1985. M"< Elisabeth Hubert 
(Loire-Atlantique) au nom du 
RPR, M. Alain Madelin (Ble-et-Vî- 
laine) au nom de l’UDF, 
M. Georges Hage (Nord) pour le 
groupe communiste ou encore 
M. Jean-Pierre Faucher (Hauts-de- 
Seine) qui représentait l’UDC ont 
tour à tour dénoncé les terreurs » 
et la * lourde responsabilité» du 
gouvernement de ('époque. Cris 
d’alarme de professeurs de méde- 
cine et chronologie détaillée des 
découvertes scientifiques sur (e 
virus du sida à l’appui, ils ont 
dressé un véritable réquisitoire 
contre le gouvernement de 1985, 
allant même, comme M. Hage, jus- 
qu'à le taxer d't immoralité» ou, 
comme M. Denis Jacquot (UDF, 
Moselle), â l’accuser de « géno- 
cide ». . .. .... . 

Polémique encore sur le disposi- 
tif d’indemnisation lui-même, jugé 
au mieux «bâclé», au pis «sus- 
pect», par les orateurs de l’opposi- 
tion. «La manœuvre est adroite, a 
déclaré M m Hubert Une fois votée 
l’indemnisation, disparu le scandale 
de 1985 ! Le silence retombera. 
Seul persistera te sentiment que, 


une fou encore, les vrais responsa- 
bles échappent au jugement popu- 
laire, mais après tout, un winanfa 
chassant l’autre, les Français en ont 
maintenant l’habitude... » 
ML Madelin lui a fait écho, en 
reprochant au gouvernement «d’es- 
quiver ses responsabilités)), t Une 
fois de plus, c’est « Courage, 
fuyons !» a observé le député UDF. 

«Responsabilité publique» 
on «risque thérapeutique» 

Polémique, enfin, sur Phistoire 
tourmentée du financement de 
Dette indemnisation, qui a vu, pour 
b première fois, b semaine der- 
nière, les députés socialistes rejoin- 
dre ceux de l'opposition dans fe 
rejet du système de taxation des 
primes sur les assurances initiale- 
ment envisagé. Si, sur ce point, b 
marche arriére du premier minis- 
tre, M 1 " Edith Cresson, a fait ren- 
trer dans le rang les élus de b 
majorité, elle n’a pas pour autant 
satisfait les orateurs RPR, UDF, 
UDC ou communistes, décidés à 
refuser de e signer un chique en 
blanc » au gouvernement, selon 
l’expression de M. Daniel Colin 
(UDF, Var). 

Mais on ne saurait retenir de 
cette séance b seule mise en accu- 
sation, attendue, du gouvernement 
actuel et de celui de 1985. Car, 
au-delà de b polémique, c'est à 
une véritable réflexion sur les 
conséquences de cette indemnisa- 
tion que se sont livrés les députés 
de tous les groupes de l'Assemblée. 
S’ils ont été unanimes à accepter et 
à défendre le principe de l'indem- 
nisation des victimes de b transfu- 
sion sanguine, les parlementaires 
ont eu conscience d’ouvrir «la 
botte de Pandore» eu reconnaissant 
b possibilité d’indemniser un «ris- 
que thérapeutique». 

Plusieurs orateurs ont souligné le 
danger d’un système qui réfute b 
notion de « responsabilité publi- 
que» au profit de celle de « ris- 
que». Selon M. Jacques Toubon 
(RPR, ParisX le texte crée «une 
responsabilité objectrve non seule- : 
ment 'médicale, mais sanitaire, une' 
obligation de résultat pour le méde- 
cin Citant. l’exemple des prati-, 
ciens’iüàéïîeams! contraints de ' 
contracter de très lourdes assu- 
rances, M. Pierre Mazeaud (RPR, 
Haute-Savoie) s’est lui aussi opposé 
& ^instauration d’un système « qui 
transforme profondément notre 
droit de la responsabilité civile en 
imposant au médecin une obliga- 
tion déterminée, alors qu’il ne doit 


être tenu qu’à une obligation de 
prudence a de diligence». 

Autre question, soulevée notam- 
ment par MM. Jean-Yves Chamard 
(RPR, Vienne) et Jean-Luc Préei 
(UDF, Vendée), celle de b juris- 
prudence que ne manquera pas, 
selon eux, d'entraîner l’adoption de 
ce dispositif. Comment refuser, 
désormais, l'indemnisation des vic- 
times de l'hépatite C, liée elle aussi 
à la transfusion sanguine? Et 
quelle réponse sera apportée aux 
victimes de «la contamination par 
ricochet », celle du conjoint ou du 
partenaire d’une personne atteinte 
du viras du sida après une transfu- 
sion sanguine? 

Conscient de b brèche ouverte 
dans le droit fiançais au détour de 
cette indemnisation des victimes 
de la transfusion sanguine, le 
ministre des affaires sociales et de 
l’intégration, M. Jean-Louis 
Bîanco, s’est efforcé de rassurer ses 
interlocuteurs. A épidémie «sans 
précédent », a t-d indiqué, tant par 
sa nature que par son ampleur et 
par b «probabilité atroce de son 
issue», le gouvernement répond 
par un dispositif exceptionnel. Pas 
question, pour autant, a précisé 
M. Bîanco, g d'effacer la responsa- 
bilité ou la culpabilité» mais g c'est 
l'affaire de la justice que de recher- 
cher et de sanctionner les coupa- 
bles». Pas question non plus de 
remettre en cause le droit français, 
en exposant les professionnels de la 
santé à des «procès permanents», a 
souligné le ministre, en rappelant 
que le Parlement allait être saisi 
«dans les meilleurs délais » d’un 
projet de Ira sur le risque thérapeu- 
tique. 

Création 

d’une commission spéciale 

Quant au financement de l'in- 
demnisation, dont le dispositif ini- 
tia] a été supprimé & P nnanîmi té 
par les députés, M. Bîanco n’a pu 
que répéter l’annonce faite la 
veille, par le premier ministre, sur 
une chaîne de télévision : des éco- 
nomies sur le budget de l’Etat et 
une contribntiort'de 1.2 milliard de 
francs des compagdies d’assu- 
rances. E.a. précisé que l’accord 
avec les assurances portait «sur 
l’année 1992, ce qui veut dire que 
les années suivantes ne sont ni 
exclues ni tranchées». 

Refusant le «blanc-seing» que 
leur demandait, selon eux, le gou- 
vernement, les dépotés de l’opposi- 
tion ont proposé en vain d’intro- 
duire dans le texte des 


amendements défendus par M. Jac- 
ques Barrot, président du groupe 
UDC, instituant un financement 
par une taxe prélevée sur la priva- 
tisation d’entreprises publiques ou 
sur le tabac. Le gouvernement n’est 
toutefois pas parvenu à empêcher 
l’adoption d’un amendement d’ori- 
gine communiste, auquel (es trois 
groupes de l’opposition ont apporté 
leur soutien, qui dispose que e l’ali- 
mentation du fonds d'indemnisa- 
tion sera définie par une loi u/té- ’ 
rieure». 

Le débat parlementaire a permis 
de modifier le texte sur plusieurs 
points essentiels. Le gouvernement 
a notamment repris à son compte 
une proposition du rapporteur de 
b commission des affaires fami- 
liales, sociales et culturelles, 
M. Jean-Claude Boulard (PS, 
SartheX qui supprimait b « date- 
butoir » du 1 er janvier 1990 pour b 
reconnaissance du droit à indemni- 
sation des victimes contaminées â 
b suite d'une transfusion sanguine. 
Les députés ont également adopté 
un amendement du groupe socia- 
liste, modifié par le gouvernement, 
qui accorde au fonds d’indemnisa- 
tion un délai maximal de quatre 
mois, pour examiner b demande 
de b victime et de six mois pour 
lui présenter une proposition d'in- 
demnisation. Toujours A l’initiative 
de l'Assemblée, le texte précise 
que, ri b tribunal accorde au plai- 
gnant une indemnisation supé- 
rieure A celle proposée par le 
fonds, celui-ci est tenu de suivre b 
décision de justice. 

Enfin, signe que b polémique 
n'avait pas totalement cédé au 
consensus en faveur des victimes, 
les dépotés RPR, UDF, UDC, 
rejoints cette fois par le groupe 
communiste, ont adopté on amen- 
dement de M. François d’Aubert 
(UDF, Mayenne) qui crée une 
commission financière spéciale 
chargée de vérifier les comptes et 
de contrôler la politique financière 
menée depuis 1982 par b Fonda- 
tion nationale de la transfusion 
sanguine et les., organismes qui Jui 
sont rattachés. Cette commission, 
composée de cinq parlementaires 
et de six magistrats (Cour-des 
comptes. Cour de cassation et 
Conseil d’Etat), est créée pour une 
durée de six mois au terme des- 
quels elle devra rendre public un 
rapport « sur tes activités finan- 
cières de la fondation entre 1982 et 
199 i». 

PASCALE ROBERT-D1ARD 


Le projet de loi sur l’exercice des mandats locaux 

Amm élu ne mm percevoir plus de 43 000 F pur mis 


Après la discussion du projet 
de loi portant Averses «fis posi- 
tions d'ordre social, parmi les- 
quelles l'indemnisation des vic- 
times du sang contaminé, 
l'Assemblée nationale devait 
achever sa session d'automne 
par l'examen en première lec- 
ture, à compter du mardi 
10 décembre, de deux textes 
relatifs aux comptions d'exer- 
cice des mandats locaux et à 
l'indemnité des membres du 
Parlement Selon les nouvelles 
dispositions, aucun élu ne 
pourra percevoir désormais 
plus de 43 000 francs par 
mois. Ces textes attendus, et 
même revendiqués depuis des 
décennies, risquent de bien 
mai tomber dans la climat 
actuel de «rejet du politique ». 

On dira sans doute, ici et là. 
qu'à un moment où une certaine 
Europe tente de sa faire à Maas- 
tricht et où taie autre se défait 
tout autour de Moscou, à un 
moment aussi où les Français 
semblent d'abord préoccupés par 
l'emploi, l'insécurité, voire, 
comme les instituteurs, par le 
paiement de leurs salaires, les 
députés n’ont rien trouvé de 
mieux, pour employer les der- 
nières journées de 18 session 
d'automne, que de débattre du 
montant de leurs indemnités. Et S 
est vrai que ta période n’est pas 
franchement favorable à des «us 
pour parier de «gro» sous». Mais 
un tel raccourci n'est pas seule- 
ment démagogique. IL est faux, 

tout simplement 

Le statut de r«u, que portent 
en filigrane les deux projets de loi 
qui devaient être soumis, à 


compter du mardi 10 décembre, 
à l'Assemblée nationale, n'est 
pas seulement un «serpent do 
mer » dont on entend parler, sous 
b République, depuis des généra- 
tions. Il concerna plus d’un demi- 
million d'ôlus locaux, soit un 
Français sur cent Le premier de 
ces projets a trait aux autorisa- 
tions d'absence accordées aux 
titulaires de mandats locaux - 
telles qu'elles existent dé^, dans 
l’entreprise, pour les délégués 
syndicaux, - aux compensations 
des pertes de revenu subies du 
frit de ces absences, au droit à b 
formation et au droit à ta retraite 
de ceux qui sa consacrant, un 
moment de leur rie, à ta cause 
commune. 

Mais b partie ta plus spectacu- 
laire de ce texte, en complément 
des dispositions contenues dans 
le second projet portant toi orga- 
nique relative à l'indemnité des 
membres du Parlement, concerne 
te rémunération des élus, quHs 
soient, par exemple, consefflers 
municipaux d'un petit vfflage de 
Corrèze ou maire da Paris. 

Au-delà de tonte 
comparaison hâtive 

La principe de base sera désor- 
mais tout à fait dair : quête que 
soient ta nombre et l’importance 
de ses mandats, aucun élu ne 
pourra désormais percevoir plus 
d'une fois et demie l'indemnité 
parlementaire de base, soit 
43000 francs par moto. Ken sûr, 
ce chiffre pourra encore paraître 
exagéré aux yeux da beaucoup 
de chômeurs, de jaunes qui 
«gâtèrent», de «smicards», ou, 
comme on dit, de « bas 
salaires»; mais, au-delà de toute 
comparaison hâtive, que l'on 
veuille bien songer, un instant, 
aux responsabilités d'un homme. 


ou d'une femme, qui occupe, 
pendant six ans, grâce à la 
volonté d’une majorité de ses 
concitoyens, b mairie de UJe ou 
de Paris, la présidence du consefl 
régional Rhône-Alpes ou celle du 
conseil général de Seine-Saint- 
Denis, et les comparer aux 
tâches d'un cadre moyen dans 
une petite entreprise d'informati- 
que ou à celles d'un attaché 
commercial dans une agence de 
publicité ordinaire... 

Mettre on tenue 
aux disparités 

Le second principe affiché 
consiste à retenir comme base 
de référence l’indice brut terminal 
da la fonction pubfique, qui cor- 
respond actuellement à un traite- 
ment mensuel de 
19701,66 francs, et auquel un 
taux maximal sera désormais 
appliqué, an fonction de la popu- 
lation de ta commune, du dépar- 
tement ou de b région concer- 
nés. 

A titra d'exemple, l'indemnité 
proposée au maire de Toulouse 
ne pourrait ainsi excéder 
18 731 francs, contre 
14 456 francs actuellement 
(t 22 96). tandis que celle dévo- 
lue au maire de Dunkerque pas- 
serait de 10 333 francs à 
12 806 francs (+ 23 %). Cette 
disposition vise surtout à mettra 
un terme aux disparités qui sub- 
sistent. par exemple, entre les 
Indemnités annuelles moyennes 
versées à un conseiBar général, 
selon qu’il est élu en Lozère 
(36 371 frênes) ou dans les 
Hauts-de Seine {257723 francs). 
Elle a pour but également de 
juguler cette Inflation, fort clan- 
destine, qui fait que la somme 
totale des indemnités versées 
aux consefflers régionaux a aug- 


menté de 94,2* de 1986 à 
1988. 

Accessoirement, enfin, elle 
permettra da supprimer ces privi- 
lèges - souvent dérisoires, mais 
qui contribuent à discréditer le 
«métier» d'élu, - selon lesquels 
un jeune maire d'une comnusie 
de l'est de la France ou de la 
côte normande peut encore 
bénéficier d’indemnités majorées, 
parce que sa ville fut bombardée, 
avant sa naissance, un jour de 
19441 

L’ensemble de ces dispositions 
doit profiter, en priorité, aux 
maires des quelque 30000 com- 
munes nmties de moins de trois 
mille cinq cents habitants. Une 
cinquantaine de «gros cumu- 
lards », selon l'estimation très 
approximative du rapporteur de 
ces projets, vont voir, en 
revanche. leurs revenus sérieuse- 
ment diminuer. Devant ta com- 
mission des lois, plusieurs dépu- 
tés, de droite et de gauche, ont, 
ai effet, regretté que ces projets 
aient «pour l'essentiel, un carac- 
tère défensif» et qu*Hs soient 
«présentés en réaction è l'image 
que L opinion se Hait aujourd'hui 
des élus». 

Mais l'eau a passé sous tas 
ponts : par souci de l'avenir, le 
législateur paraît parfois avoir 
tendance à s' auto mutiler- Dès la 
première page de son rapport, 
M. Mat ftus prend soin de souli- 
gner : «Aucune des dispositions 
du projet do toi ne vise à procu- 
rer aux élus quelque avantage 
que ce soit La vérité est exacte- 
ment inverse {..J. [L® commis- 
sion] a au Contran souhaité afier 
dans le sens d'une rigueur encore 
plus grande , notamment an 
matière de cumul de /Indemnité 
parlementaire avec celles Sées b 
l'exercice de mandats focaux .» 

JEAN-LOUIS SAUX 


Répar ation sans faute 

par Jean-Yves Nau et Franck Nouchi 


L ’ADOPTION par l'Assemblée 
nationale du cSsposîtif législatif 
d'indemnisation des personnes 
contaminées par le virus du sida à b 
suite d'une transfusion sanguine mar- 
que ixie date essentielle dans les 
relations entre la médecine et la 
société. Jusqu'à présent, le risque 
inhérent à tout acte thérapeutique 
était accepté et ne donnait pas droit 
h réparation dès lors qu'aucune fauta 
ne pouvait titra mise on évidence. 
Sans doute, comme l'a répété à 
maintes reprises M. Jean-Louis 
Bîanco, cette loi peut-eUa se justifia 
par le fait qu'caucui autre risqua thé- 
rapeutique, pour un aussi grand nom- 
bre de personnes, ne peut entraîner 
de fêtes conséquences ». 

Routant, en organisant l'indemni- 
sation des personnes contaminées & 
me période où l’on ne connaissait 
môme pas l’exisisnce du sida et en 
supprimant toute notion de «date-bu- 
tor», ce texte ouvra b voie à l'in- 
demnisation du risque thérapeutique 
sans faute. Non saris amôre-pensées, 
M. Alain Madelin (UDF) peut ainsi 
indiquer que ce dispositif, ne repo- 
sant pas sur fa notion de responsabt- 
Eté, risquait d'entraîner vers «un sys- 
tème de msponsabSté coBective pour 
le moindre accident thérapeutique 
avec toutes tes conséquences que 
cela aurait pour la profession mod- 
este». 

Verra-t-on m jmr des médecins, 
inquiets d'éventuels procès, refusa 
d'intervenir dans des cas graves? 
Conscient d'un tel danger, M. Jean- 
Louis Bîanco a pris soin de précisa 
que le projet sur l'indemnisation du 
risque thérapeutique serait soumis au 
Parlement «dans les meilleurs 
délais». Au-delè du principe même 
de cette loi - b sofidarité nationale 
doit s'exerça môme s'il n’y a pas eu 
faute, - le législateur va se trouva 
dais une situation dfficâa lorsqu’il 
devra déte r m i na si ces impositions 
ont un effet rétroactif. 

En dépit de F adoption da ce texte, 
voté en l'absence de MM. Laurent 
Fabius et Edmond Hervé, rien n'est 
véritablement acqiis quant à l'origine 


des fonds nécessaires -aux indemni- 
sations comme en témoigne l’adop- 
tion d'un amendement prévoyant... 
lira loi sur ce thème. Parfaite traduc- 
tion des quiproquos, volontaires ou 
non, sur l'interprétation du concept 
de «sofidarité nationale», cette ques- 
tion est ton d'avoir épuisé les polé- 
miques. M. Jean-Louis Bîanco n’a 
pas craint d'en provoqua une nou- 
velle en laissant entendra que les 
compagnies d'assurances pourraient 
titra mises à contribution sodob des 
1,2 milliard de francs qu'elles 
consentent è versa «â titre excep- 
tionnel». (Jne attitude qualifiée de 
t scandaleuses par M. Denis Kesster, 
président de b Fédération française 
des société d'assurances, qui, au 
nom de l’ensemble de cette profes- 
sion, affirme qu'il est « inimaginable » 
que les assureurs participent une 
nouvelle fois è cette forme de soHda- 
rité. 

Où, dès lors, ce8e-à pourra-t-elle 
trouva les moyens financiers indis- 
pensables è son expression? La solu- 
tion des mutuelles, à peine évoquée, 
sembla déjà rejetée. M. René Teu- 
tade, président de la Mutualité fran- 
çaise (13 millions d'adhérents), 
estime que ces sociétés supportent 
déjà les conséquences du sida au 
môme titre que l'assurance-malaefie, 
et que si f indemnisation des conta- 
minations posr-transfusionneUles est 
nécessaire, elle ne relève « que de la 
aoBdarité nationale ». Pour sa part, te 
Syndicat national de l’industrie phar- 
maceutique n'a pas fait connaître sa 
position officielle. 

«Catastrophe nationale», le drame 
vécu par les personnes contaminées 
ne peut titra pris en charge comme il 
pourrait l'être compte tenu des res- 
ponsabStôs - réeSes ou supposées - 
des autorités gouvernementales, 
administratives et médicales de 
1986. Cette situation hhabftueüe per- 
met de justifier tous les ratas de ceux 

3 ui, impliqués d’une manière ou 
'une autre dans le monde de te 
santé, devraient se sentir concernés. 
Efle renvoie dès lors l'Etat, quoi qu’il 
fasse, è ses propres respansabffités. 
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histoire 

de V ÉLECTRICITÉ 
EN FRANCE 



Neuve, cette histoire l'est autant par son sujet que par ses méthodes. 
L 'électricité est une énergie aujourd'hui totalement familière dans la vie 
quotidienne des Français. Ce livre en tait un objet d'histoire: il raconte 
comment, ii y a environ un siècle, elle a difficilement commencé son règne 
face à fa vapeur et au gaz. Éclairage, chimie, force motrice, transports 
urbains, industrie: l'électricité conquiert peu à peu ses marchés à partir 
de 1831, mais reste encore rare quand éclate la Première Guerre mondiale. 
Ce premier volume d'une trifogie qui mènera le lecteur jusqu'aux années 
1990 propose une reflexion synthétique où l'histoire technique se fonde 
sur les besoins des consommateurs et sur l'imaginaire social aussi bien 
que sur les évolutions économiques et les choix politiques. Œuvre de 
spécialistes venus d'horizons différents, il veut démystifier la fée Électricité 
pour mieux lui rendre hommage. 

l'Histoire 

chez 


FAYARD 
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POLITIQUE 


par le premier ministre 


Le transfert hors de Paris de certains organismes publics 


M. Poher s’oppose an projet de réforme 
do mode de scrutin sénatorial 


M Alain Poher, président du 
Sénat, a été reçu à sa demande par 
M“ Edith Cresson, lundi 9 décem- 
bre, pour évoquer la réforme du 
scrutin sénatorial adoptée par le 
conseil des ministres du 27 novem- 
bre (le Monde du 29 novembre) et 
que te gouvernement souhaite voir 
examiner par le Sénat 1e 19 décem- 
bre, soit & la veille de La clôture de 
la session parlementaire. 

A l’issue de cet entretien, 
M. Poher a déclaré dans un com- 
muniqué : «Avec une très grande 
majorité de mes collègues, je m'op- 
poserai au projet (...) que le gouver- 
nement veut imposer à la fin de la 
session parlementaire, en urgence». 
M. Poher a jugé cette démarche 


<r inopportune. Inutile et dange- 
reuse ». c S'agissant de notre loi 
fondamentale et des règles du jeu 
de notre démocratie, je n'accepte 
puis qu’elles soient modifiées sans 
que soient respectées les règles tra- 
ditionnelles de la République et la 
nécessaire concertation ». a ajouté 
le président du Sénat qui devait 
rendre compte, mardi 10 décem- 
bre, aux présidents de groupe de la 
majorité sénatoriale de sa rencon- 
tre avec M* Cresson. 

Le premier ministre a rappelé 
dans un communiqué, lundi 
9 décembre, « sa volonté perma- 
nente de dialogue et les bonnes 
relations qui existent entre le Sénat 
et son gouvernement». 


L’installation définitive de l’ENÂ à 

n’aura lieu qu’en 1993 


L’axe Rocard-Fabius 


State de la première page 

La seconde raison de l'hostilité 


fabiusienne à la proportionnelle tient 
à un chiffre : 57 %. Cest la propor- 
tion des mandats apportés à 
M. Fabius par les fédérations du 
Pas-de-Calais, des Bouches-du- 
Rhône, de la Seine-Maritime et de 
la Dordogne, q u at re départements 


avis. En outre, M. Pierre Joxe - qui 
a pris ses distances vis-à-vis de 
M. Fabius - a toujours été partisan 
de la représentation proportionnelle. 


M. Fabius, qui a été reçu à plu- 
sieurs reprises par M. Mitterrand ces 
dernières semaines, lasse planer 1 e 
doute sur tes intentions du chef de 
l'Etat. A ses proches, en tout cas, il 


dont tes députés estiment leur siège 3 ^ ^ te ^ ^ Mauroy 
mieux assuré au scrutin majoritaire. n<est ^ ^ ^ président de la 


M” Cresson a affirmé, 
dimanche 8 décembre, sur la 
Cinq que le transfert hors de 
Paris de centres de recherche, 
d'écoles et d'organismes presti- 
gieux aurait pour effet d* «irra- 
dier» sur les régions d'accueil 
(fe Monde du 10 décembre). Le 
premier meiistre, qui avait reçu 
le 5 décembre à l'hôtel Mati- 
gnon les maires des communes 
bénéficiaires de ces délocalisa- 
lions pour en définir las modali- 
tés pratiques, a précisé que, 
pour la vente de l'Immeuble de 
l'ENA, rue de l'Université, le 
gouvernement ne trouverait 
a sûrement pas » de solution 
avec la ViBe de Paris e puisque 
ceRe-d veut acheter cet immeu- 
ble avec l'idée de faire revenir 
l'ENA . on ne sait pas quand 
d'ailleurs...». Les éléves reçus 
au concours de l'automne 1991 
seront les premiers à s'installer 
è Strasbourg en février 1993. 


février 1992 leur scolarité à Paris 
après avoir passé quelques jours, fin 
janvier, à Puy-Samî-Vmcent, dans 
tes Hautes-Alpes où, comme Iems 
prédécesseurs, Us donneront un nom 
de baptême à leur promotion. La 
promotion Condorcet qui poursuit 
sa scolarité à Paris y 
tiendra son «amphi-garnison» 
fin janvier 1992 et ses élèves seront 
aifw 1 dans tes administra- 
tions de l’Etat Ce n’est donc pas 
avant février 1993 que FENA fonc- 
tionnera effectivement dans le chef- 
lieu du Bas-Rhin. Pour cette date le 
directeur de récote attend les propo- 
sitions que la pré fe ct ur e et la ville 
de Strasbourg doivent lui fournir 
pour Phéberger provisoirement 
avant que des bâtiments définitifs 
ne soient aménagés. Ceux-ci ne 
pourront de toute façon devenir uti- 
lisables qu’à partir de 1994. 


transformer te type d’enseignement 
qui est dispensé à l’ENA. Les 
réflexions sur la vocation de F école 
destinée à fournir tes cadres de te 
ha nte fonction publique se poursui- 
vent da n* 1 e même temps maisclles 
s on t enti yî réfts d’une totale discré- 
tion. Or c’est cette aise en cause de 
la vocation de l'ENA qui avait pro- 
voqué une profonde émotion après 
La du comité interministé- 

riel d’aménagement du territoire, 
début novembre. M. René Lenoir 
m«i«tah notamment sur 1 e rôle inter- 
national de FENA en madère de 
fo rmation et d’ingénierie administra- 
tives qui, selon lui, ne pouvait être 
exercé convenablement qu’à Paris. 


«Une logique 
celle de FEnrope» 


En cas d f ahernance 
gouvernementale... 


Ces délais expliquent que les 
Iversaires du transfert de FENA à 


Confortée par quelques échanges ! République. D se garde, en même 


de bonnes manières lors de la dési- de s’engager lui-même, ce qui 

gnation des candidats aux élections permet à certains de ses amis de 
régionales, le 12 octobre, te couver- « 0 ^ qu’obligé de manœuvrer en 
gence entre les rocardiens et les du ^ds des «grosses» fédé- 
ubiusiens contre la proportioruiefle ^ ^ 

avait été rendue quasiment offigdfc ^ ^ l’Assemblée nationale 
par la rencontre des deux chefs de 

courant un mois plus tard, le p . L ! J.-iïÈà mm 

16 novembre. Dans l’entourage de J ai ^ ent de mode de scrutin que 
M. Fabius. M. Christian Pierret, M. Mitterrand pourrait imposer 
député des Vosges, responsable des après les élections régionales et can- 
collectivités locales au secrétariat tonales. 

Or le chef de l’Etat a laissé 
ment, pour lequel, d’autre part, panutee sot souhait à cet égard, 
M. Claude Bartotooe, député de la .touque le 4 décembre, À Toccasioo 
Seine-Saint-Denis et membre du d’une réception donnée au Sénat par 
secrétariat national, plaide avec le questeur socialiste, M. Jacques 
constance. M. Pierret a travaillé Biablri, il s’est déclaré «très capable 
avec on élu rocardien, M. Gérard ,de prendre au mot. sur leur volonté 
Goures, président de la commission . d’aller devant les électeurs» - en dis- 
des lois de F Assemblée nationale, à solvant l’Assemblée nationale et en 
mobiliser, au sein du groupe socia- provoquant des élections législatives 
liste de FAKemblée nationale, tes anticipées -, ceux des députés soda- 


Le gouvernement est à la 
recherche d’un nouveau directeur de 
l’Ecole nationale d’administration 
pour remplacer M. René Lenoir qui 
aura soixante-cinq ans le 21 janvier 
1992. M. Jean-Pierre Soisson, minis- 
tre de la fonction publique, souhaite 
que ce successeur soit à la fois une 
personnalité reconnue dans la haute 
fonction publique et un ancien élève 
de l’ENA. Cest M. René Lenoir - 


adversaires du transfert de FENA à 
Strasbourg continuent de conserver 
l’espoir que 1e gouvernement - Fac- 
tuel ou un autre - reconsidérera la 
décision. Ce sentiment est notam- 
ment nourri par l’intention de 
M Jacques Chirac d’exercer le droit 
de préemption de la Ville de Paris 
sur les locaux de la rue de FUniver- 
sité si FEtat tes mettait en vente, ce 
qui permettrait, en cas d’alternance 
gouvernementale, de maintenir 
rENA Hans la capitale. La déléga- 
tion des élèves de Fécoie continue 
de recueillir le soutien de nom- 


Chaque année une cinquantaine 
d’élèves étrangers se joignent aux 
cent élèves français pour un stage en 
préfecture de trois mois et pour 
douze mois de scolarité. Après les 
épreuves ils reçoivent un diplôme 
international d’administration publi- 
que. Au total mille quatre cents 
étrangers ont ainsi le titre d’ancien 
élève de rENA dont une vingtaine 
depuis 1990 viennent des pays de 
l’Est. Le perfectionnement des fonc- 
tionnaires étrangers est assuré par 


des cycles comportant des stages 
dans les administrations centrales 


de FENA. Cest M. René Lenoir - b reuses personnalités de la haute 
bien qu'il soit résolument hostile au administration favorables au main- 
transfert de l’école et qu’il ne Fait tien à Paris. 


pas «rh* - qui recevra à Strasbourg 
à partir du 3 janvier 1992, et pour 
quelques jours, les candidats reçus 
au concours qui se déroute actuelle- 
ment et dqnt les résultats seront 
connus fin décembre. Ces nouveaux 
«énarques» partiront alors pour un 
an en stage dans les préfectures, les 
coHecti vîtes locales, les am bassa d e s , 
les organismes internationaux et les 
entreprises. Ce n’est qu’en février 
1993 que cette promotion devrait 
être la première à effectuer son 
année de scolarité à Strasbourg. 

En revanche, les élèves qui ter- 
minent actuellement leurs stages 
extérieurs effectueront à partir de 


députés hostiles i 1 a proportionnelle, 
notamment ceux qui avaient dû à ce 
système de perdre leur siège sans 
même avoir combattu, en 1986, du 
simple fait de leur rang sur les listes. 

Contre cette orientation, celui qui 
apparaît comme le numéro deux du 
courant, M. André Billardon, député 
de la Saône-et-Loire et responsable 
de la coordination au secrétariat 
national du PS, soutient M. Mauroy 
dans sa volonté de faire adopter par 
tes socialistes un mode de scrutin 
«mixte», faisant une part impor- 
tante à la représentation proportion- 
nelle dans réfection des députés. 


listes qui menacent de voter la cen- 
sure contre tm mode de scrutin pro- 
portionnel. 

PATRICK JARREAU 


EDe précise toutefois que c’est par 
suite d’un malentendu que le nom 
de M. Badinter a été cite parmi ces 

S ersonnalités (le Monde du 
3 novembre), ses fonctions de pré- 
rident du Conseil constitutionnel ne 
lui permettant pas de «prendre une 
tefle position». Le ccnsdl d’admi- 
nistration de récote n’a encore reçu 
aucune réponse au voeu qu’il avait 
adopté le 13 novembre et qu’il avait 
adressé au gouvernement pour lui 
demander de différer le bandât de 
Fécoie (le Mtmde du 15 novembre). 

M. Soisson est résolu à mettre en 
œuvre les décisions de Cresson 
et a pense saisir cette occasion pour 


DIAGONALES 


BERTRAND POIROT-DELPECH 

de l’Académie française 


M BWardoa : «la question 
ne se pose pas» 


Opposé, par conséquent, à la 
convergence avec tes rocardiens con- 
tre ce mode de scrutin, il l'est plus 
encore à l’idée d’une alliance qui 
irait au-delà de ce sujet. Les propos 
de M. Bartolone, estimant, le 
8 décembre, que «M. Rocard est le 
meilleur candidat pour la présiden- 
tielle r, ne conviennent pas du tout à 
M. Bülardon. « La question du meil- 
leur candidat à l’élection présiden- 
tielle ne se pose pas, nous a-t-il 
déclaré, et je souhaite qu’on ne la 
pose pas.» S'agissant de l’apprécia- 
tion portée sur M. Rocard, il estime 
que « ce qui est t mi aujourd’hui peut 
être faux demain ». En outre, ajoute- 
t-il, « la question n’est pas d’actua- 
tiié». «Nous sommes à mi-septennat. 
rappelle M. Billardon. Quand j’en- 
tends parler de * meilleur candidat 9 . 
je comprends : modification du 
calendrier institutionnel.» 


Le grand mot est lâché : derrière 
la querelle du mode de scrutin, se 
cacherait une stratégie visant à 
convaincre KL François Mitterrand 
d’intervertir les échéances en provo- 
quant une élection présidentielle 
anticipée. Comment croire que 
M. Fabius, qui a bâti son entreprise 
au sein du PS sur une fidélité ren- 
vendiquée avec insistance envers le 
chef de l'Etat, puisse adopter un tel 
objectif? Parmi les fabiusiens eux- 
mêmes, cette hypothèse est générale- 
ment rejetée, mais certains se 
demandent si la recherche d’une 
alliance avec M. Rocard, sans autre 
but que la direction du parti au 
départ, ne risque pas d'entraîner le 
président de l'Assemblée nationale, à 
terme, dans une logique contraire à 
la volonté de M. Mitterrand. Aussi 
la représentation proportionnelle a-t- 
elle ses défenseurs, qui se rédament 
du soutien au président de la Répu- 
blique pour estimer que la position 
de M. Mauroy doit être appuyée. 
Des membres du gouvernement 
comme M. Michel Charasse et 
M“ Frédérique Bredin sont de cet 


L A guerre, qui en veut? Personne, bien 1 
entendu. Même le combattant englué I 
dans la boue et la logique des bra- j 
v ou res patriotes, il se doute bien que les cime- 
tières au cordeau ne règlent aucun litige. Tôt 
ou tard, des plénipotentiaires proprets se 
congratulent devant des caméras, tandis que 
veuves et fiancées é poussèrent en silence le 
portrait du héros, entre deux vases de fleurs 
séchées. Personne, isolément, ne croit au lan- 
gage du feu, depuis trois millénaires que des 
chefs appellent aux armes et que des poètes 
les maudissent 

Or jamais la somme de ces rejets individuels 
n'a retenu les groupes de s’inventer des casus 
betti en airain, de s’étriper. de saccager les 
vestiges adverses de bonheur et de sublime. A 
peine un conflit s'apaise-t-il, un autre éclata. Et 
les mêmes doigts pèles de cadavres inutiles 
émergent des mêmes bâches hâtivement 
jetées sur l'inacceptable... 

Alors l'opinion lampiste, enragée d’impuis- 
sance. ressasse l'antique question : ces tueries 
auxquelles tout le monde répugne, entre quatre 
yeux, si elles se rallument QUAND MÊME, avec 
l'entêtement des feux de broussailles, à qui la 
faute? 

Tant que l’Histoire semblait réglée en dehors 
des hommes, ceux-ci ont soupçonné la fataBtô 
des astres, le caprice de dieux friands d’héca- 
tombes. A mesure que l'affrontement devenait 
plus laïque et sophistiqué, on a incriminé les 
guerriers de métier, leur marne professionnelle 
de chercher querelle et gloire, de grossir les 
betaüons, de tester le matériel. 

Depuis un siècle qu 'industries lourdes et 
gros sous se sont mis de la partie, la plétaiRe 
s'en est prise aux marchands de canons et aux 
banquiers, Krupp ou la City, ces repoussoirs 
idéals, avec leurs bajoues de planqués tombant 
sur de douillets cols de fourrure. 

On parte souvent du changement radical de 
mentalité induit par Hiroshima. C'est sur les 
armées elles-mêmes que la bombe atomique a 
eu le plus d’effet « moral 1 . U reste présent 
dans les tâtes une révérence envers le plus 
fort : à prouva, les e profonds regrets » présen- 
tés ces jours-ci par le Japon pour l’attaque de 
Peari-Harbor (toujours charmants, ces mouve- 
ments d'âme des Etats après coup I), alors que 
l'Amérique n'a pas regretté officiellement le 
largage apocelyptique de 1945. Mais la pos- 
sibilité médite de faire sauter ta planète, agrès- 


Fauteurs 
de guerre 


saur compris, a changé les militâtes, au moins 
les servants du nucléaire, de tnfine-sabre selon 
Plaute et de vains val leurs à ta Buzatti en phi- 
losophes convaincus, avec raison, que la dis- 
suasion a permis de gagner pacifiquement la 
guerre contre... ta guerre. La guerre totale ; car 
la locale, elle, se porte bien. 

Puisque les brutes galonnées d’antan ne 
poussent pius à une castagne qu'elles savent, 
mieux que personne, suicidaire, la piétaiHe doit 
chercher les fauteurs de guerre chez les politi- 
ques. Les gouvernants du dernier demi-siècle 
ont favorisé ce penchant en accusant leurs pré- 
décesseurs à tour de rôle : procès de Blum 
sous Pétain, de Pétain sous de Gaulle, des 
nazis par les Alliés. 

Cas procédures de circonstance restaient 
suspectes d’habiller des règlements de 
comptes de vainqueur è vaincu. Par la suite, 
des intellectuels ont pensé que leur désintéres- 
sement proverbial et leur accointance naturelle 
avec le ciel des Idées tas prédestinaient è ren- 
dre une justice moins contingente, donc plus 
pure et è l’abri des révisions : ce fut le tribunal 
Russell condamnant l'Intervention américaine 
au Vietnam. 

L'idéal de l'Etat de droit et des droits de 
l’homme a pris le relais. Cette fois, les clercs 
d'Qccktent si souvent fourvoyés pensent tenir, 
enfin, « la » cause irréfutable et irréprochable, 
parce qu’affranchie des intérêts, des impéria- 
lismes idéologiques et des utopies assassines. 

Si éthérée, vraiment, cette croisade du bon 
(finit des riches? La revue Dfgraphe de décem- 
bre (Mercure de France) publie un rapport du 
générai Gallois qui atteste, si l’on en doutait, ta 
rôle des intérêts pétroliers dans la guerre du 
Golfe et dans le maintien de l'embargo. Les 
mensonges ont déferlé, sur les bombarde- 
ments dits « propres », sur le bilan des vic- 
times. Les consciences des coalisés se sont 
diversement émues, selon qu'il s'agissait du 
Koweït ou du Liban. Admettraient-elles que 
des intellectuels arabes s'ingèrent dans les 

affaïrae .... .J . ■ _ Il 


fois de plus, nos belles âmes ont couvert des 
calculs pofîtiquas et la loi du puissant Pourquoi 
notre « civilisation » développée demeurerait- 
elle la dernière finafité présentable de l'Histoire, 
celle dont les zélateurs n’auraient jamais à se 
repentir? 

Et, en Yougoslavie, à qui la faute si le sang 
coule? A Théodose, sans cloute, mais encore : 
à qui en vouloir, là, tout de suite? La tentation 
est grande d'incriminer ceux par qui le scan- 
dale, par hypothèse, pourrait cesser. D’où la 
honte faite aux chefs d’Etat réunis à Maas- 
tricht Des écrivains les ont traités par avance 
de fiers-è-bras, de fossoyeurs ; pis : de nota- 
bles I 

Certains indignés ne dédaigneraient pas de 
faire entendra, en prime préélectorale, que nos 
dirigeants actuels manquent de cœur, comme 
si les précédents en avaient montré davantage 
et allaient en déborder sitôt revenus. Que 
devraient faire les Douze? Ajourner leurs com- 
promis? En quoi cela faciliterait-il ('envoi de 
troupes dans les Balkans ? Au fait : quelles 
troupes? Au nom de qui, de quoi? Pour quelle 
réconciliation sur ta dos des intrus ? 

Antigone le savait, de reste : fl y a un plaisir, 
autant qu'un devoir, à maudire le pouvoir, la 
raison d'Etat, ce monstre froid de Créon ; mais 
la frontière est mince entre l’indignation anti- 
politique et la démagogie. 

Ces rhétoriques demeurent belligérantes, 
quoi qu'il y paraisse. Seul l'art s'en libère I 
coup sûr. U suffit de voir, au cinéma, la Pas 
suspendu de la cigogne, ou, au petft théâtre 
Montparnasse, les Patients. Avec l 'à-propos à 
quoi se reconnaissent les chefs-d'œuvre, le 
film d'Angelopoulos montre que si des fron- 
tières absurdes séparent les amants, dans une 
Grèce de grisaille et de gadoue, la faute n'en 
revient pas à de méchants politiciens sans 
âme. les vautres», mais aux amants eux- 
mêmes. 

La pièce d'Audiberti ne dit/ rien d'autre 
quand, ayant rivé leur cJou eux diplomates et 
aux militaires, eue soupçonne la pure jeune füle 
d’aimer incompréhensibiement la violence, 
d'amour. 


affaires d'Europe ou d’Irlande du Nord? Une 


Aucun dédouanement drapé de la société 
civile ne changera rien au portage des torts : 
les fauteurs de guerre, c'est nous. 




Strasbourg 


dans les administrations centrales 
parisiennes. 

Depuis deux ans deux cents fonc- 
tionnaires sont ainsi passés chaque 
année par l’ENA. Une trentaine 
venant de Russie s’y trouve actuelle- 
ment. Le modèle ênarchîque a enfin 


sociaux avec 1 e produit des ventes 
d’immeubles puisque nia polmqtf 
du logement social de la nue de 
Paris étant ce qu’elle est. les fonction- 
naires modestes ne peuvent plus se 
loger dans la capitale et que ceux tpa 
y travaillent doivent effectuer de 
longs trajets.» 


Ces affirmations avaient provoqué 
te vive réaction de M. Jean Tjibén, 


été imité par plusieurs pays pour la 
formation de leurs cadres supérieurs, 
dont récemment FLfmguay, 1e Viet- 
nam et la Pologne après plusieurs 
antres. 

Ces arguments n’ont pas ébranlé 
la volonté de M« Cresson qui a 
rappelé, à F Assemblée nationale, te 
4 décembre, que sa décision était 
e ir rév er sible» et que «le mouvement 
était amorcé ». Elle a justifié 1e 
transfert de l’ENA à Strasbourg en 
déclarant que « tes écoles peuvent 
vivifier des régions en attirant des 
PME qui créent des emplois» et en 

r îant que cette mesure «réoon- 
à une logique, celle de l’Eu- 
rope». De plus pour M* Cresson de 
tels déménagements permettront de 
construire trente mille logements 


premier adjoint au maire de Paris, 
CT« n H»stmt tes déclarations du pre- 
mier ministre et dénonçant tes res- 
ponsabilités de l’Etat dans ta politi- 
que du logement 
La délocalisation de FENA a sur- 
tout relancé le débat sur tes réalités 
et tes mythes de «i’énarchie». Pour 
tes partisans de la mesure, la toute- 
puissance des administrations cen- 
trales serait enfin écornée. Beaucoup 
y voient aussi une victoire de ta 
province sur la capitale avec la 
reconnaissance des mérites de la 
première et ta dénonciation de Far- 
rogance de ta seconde. Le centra- 
lisme du pouvoir d’Etat serait ainsi 
démantelé par une mesure présentée 
comme « décentralisatrice », au prix 
d’un abus de vocabulaire et d’un 
contresens sémantique. 


Les mythes 
de «Fénsrchie» 


ANDRÉ PASSERON 


EN BREF 


□ Vote du budget de la région 
Nord-Pas-de-Calais. - Le conseil 
régional du Nord-Pas-de-Calais a 
adopté lundi 9 décembre le prqjet 
de budget régional pour 1992 par 
45 voix contre 42 et 20 absten- 
tions. En augmentation de 7,9% 
par rapport au budget primitif de 
1991, il est alimenté, entre autres, 
par ta fiscalité directe, en hausse 


de 7,7 9b. Le groupe communiste 
qui s’est abstenu, avait demandé 
une réduction du chapitre consacre 
à l’infrastructure routière. Les 
groupes RPR-UDF-UDC, qui ont 
voté contre, avaient réclamé une 
réduction de 1,5 % de l’ensemble 
des dépenses. - (Corresp.) 


□ M. Queyranne (PS) comptât le 
programme éducatif do Front natio- 
nal à cehd de Poi Pot. - Le pro- 
gramme du Front national sur 
l’éducation efitii penser au pro- 
gramme de Pot Pot», le dic tateur 
cambodgien qui a présidé à l’exter- 
mination de son peuple dans tes 
années 70, a estimé, lundi 
9 décembre, M. Jean-Jack Quey- 
ranne, porte-parole du PS, iyu r 
qui le président du parti d’extrême 
droite entend c faire table rase de 
tout le système éducatif». «Ce que 
veut M. Le Pen. c’est une opération 
de destruction de l’éducation rutiro- 
naie, de h maternelle à l Univer- 
sité». a ajouté M. Qucyranne, qui 
commentait les travaux organises, 
la veine, par le Front national sur 
ce sujet Üe Monde du 10 décem- 
bre). 
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Ces arguments sont réfutés par 
M. Jean-François Kessler, professeur 
des universités, auteur de l’ENA, la 
société. l’Etat qui rappelle que les 
énarques n’ont pas le monopole des 
anpkws supérieurs puisqu'en 1990 
seuls 49 % des directeurs des minis- 
tères, 51 % des préfets et 32 % des 
ambassadeurs étaient sortis de 
FENA. D note qu’il y a dans 1e 
gouvernement de M" Cresson 32 % 
de membres des cabinets ministé- 
riels issus de l’ENA contre 31 % 
dans celui de M. Rocard. 

D rappelle que c’est le pouvoir 
politique qui fait leur meilleure 
place aux anciens énarques en tes 
nommant ministres : 34 % des 
membres du gouver hem e n t ' Cresson 
en sont, contre 23 % dans le gouver- 
nement Rocard, 44 celui de 

M. Chirac et 2G%aans.toos tes 
gouvernements antérieurs depuis 
1972. cL'inarchie est un mythe , 
affirme en conséquence M. Kessler : 
elle n’existe pas en tant que catégorie 
sociale ni comme catégorie diri- 
geante. Elle ne constitue ni une 
couche homogène ni un pouvoir 
autonome (-) Elle n’est pas une 
nomenklatura. Elle donne l’illusion 
d’être l’école du pouvoir.» 

Toutefois le problème de la 
réforme de l’ENA se pose toujours, 
bien que des modifications nom- 
breuses aient déjà été apportées à 
cette institution fondée en octobre 
1945. Ainsi, M. Maurice Blin, séna- 
teur centriste des Ardennes, a publié 
1e 27 novembre un rapport sur rave» 
nir de la fonction publique qui pro- 
pose plusieurs changements concer- 
nant le recrutement et ta formation 
mais qui ne souhaite à aucun 
moment la délocalisation de fécoie. 
Selon loi, ta crise de ta haute fonc- 
tion publique a bien d’autres causes 
et mériterait bien d’autres remèdes. 
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SOCIÉTÉ 


Jeunes, noirs et « français de papiers » 

Marginalisés, mal à l'aise, les jeunes Antillais et Réunionnais de la métropole 

cherchent à affirmer leur identité 


José a Chaussé des Nike nôtres 
montantes, s'est coiffé d'une cas- 
quette. n n’a oublié ni le « méga » 
radio-cassette stéréo, ni l’énorme 
boude de ceinturon, ni les bagues 
métalliques frappées de tâtes de 
mort- « Alors, que pensez-vous de 
moi ? », lance-t-il en roulant les 
épaules comme un véritable enfant 
du Bronx, à l’adresse de l’auditoire 
de travailleurs sociaux réuni récem- 
ment en coQoquc par l'Agence natio- 
nale pour l’insertion et la promotion 
des travailleurs d’outre-mer 
(AND (1). Objet de cette petite 
mise en scène : montrer qu'on peut 
être noir, jeune, français et arborer 
une dégaine de zoulou sans être 
automatiquement assimilé à un 
délinquant de banlieue. 

Noirs, tes jeunes Français origi- 
naires des DOM-TOM le sont avec 
toutes tes nuances du métissage, et 
ils veulent que cela se sache. « Oui. 
je suis noir. J'appartiens au peuple 
■qui a subi lesaavage». lance Sté- 
phane; un lycéen très éloquent, mais 
■qui scandalise ses camarades en s’af- 
firmant «citoyen du monde». «En 
'France, je me sens martiniquaise». 

1 réplique sereinement Corinne, vingt- 
quatre ans, qui vit pourtant en 
métropole depuis renonce. Et José 
renchérit sans hésiter, avec son 
accent de tâti parisien : « Aujour- 
d'hui, nous savons que nous sommes 
antillais. » 


h Un immigré 
0 vote» 


La montée du sentiment commu- 
nautaire chez les jeunes des DOM- 
TOM accompagne le malaise dû au 
racisme et au chômage, contre les- 
quels leur carte d'identité et leur 
patronyme français ne tes protègent 
guère. Leurs parents étaient arrivés 
en métropole au temps de la crois- 
sance économique* dans ces 
années 60 et 70 où l’entrée en 
métropole de la main-d'œuvre d'ou- 
tre-mer était planifiée par un ona- 
nisme d’Etat, te BUMIDOM (2). La 
deuxième génération, née en métro- 
pole, n’a fait que s’étoffer depuis te 
recep&eraentdcl982, qui l’avait 
déjà évaluée à 128 400 personnes, à 
comparer avec les 282 300 per- 
sonnes nées dam tes DOM-TOM et 
vivant dans l'Hexagone. 

Bien que juridiquement français 
et définitivement installés en métro- 
pole, ces jeunes se heurtent aux 
mêmes obstacles que leurs cama- 
rades issus de Fimmîgration étran- 
gère. « Français de papiers » mais 
souvent considérés comme étrangère 
par la société, ils hésitent à s’afficher 


français et sont tentés de chercher 

leur propre identité, dans nustoire 
de leurs ancêtres. Brigitte, vingt-sept 
ans, ne parvient pas à trouver un 
emploi, en dépit de son diplôme de 

guide-interprète et de sa carte 
d’identité « avec un gras drapeau tri- 
colore dessus ». «Les employeurs me 
convoquent car j’ai un nom qui 
sonne français, mais quand ils me 
voient, ils sont « désolés » de ne pou- 
voir m’embaucher « à cause du pres- 
tige fiançais ». Mais si je vais vers 
un Africain, ajoute-t-elle. U me fait 
comprendre que je suis une vendue, 
pas une vraie Noire. » 

Cette interrogation identitaire rap- 
pelle nettement ceDe qui avait saisi 
les enfants d’immigrés maghrébins 
au débat des années 80, lorsque le 
mouvement beur naissant revendi- 
quait la culture arabe par défi à un 
pays de naissance peu accueillant, la 
France. Pas pins que tes Français 
d’origine maghrébine ne sont tentés 
par l'Algérie, les jeunes d’origine 


du chômage, les ravages de ta dro- 
gue. la fréquentation des mêmes 
cités, le conflit culturel avec les 
parents, souligné par te psychologue 
Jean Gaiap, rapprochent aussi tes 
doue milieux. 

Mais le parallèle avec tes beurs 
s'arrête là. Les jeunes Antillais ne se 
sentent pas toujours solidaires d t 
leurs compatriotes d’origine maghré- 
bine. « Ils ont l’impression que le: 
Arabes leur passent devant pour le 
subventions , et Us ont du mal à 
accepter d’être mis dans le même sac 
que les immigrés », constate un res- 
ponsable d'association. Si tes origi- 
naires des DOM-TOM établis en 
métropole semblent moins défavori- 
sés que tes Maghrébins pour l'accès 
au Logement et surtout aux emplois 
publics, leurs enfants vivent parfois 
des situations familiales et scolaires 
au moins aussi difficiles, dues au 
déracinement de leurs parents et i 
rabsence fréquente de père. Tous les 
i observateurs soulignait d'ailleurs la 


VWJ AUK OinTCnTiOKI 
tfêlfcE Note foKANT IoKWÎEMR? 



antiüaiseou réunionnaise nés en 
France ne sont a priori attirés par 
un retour définitif sur ia terre de 
I ffftrü aïeux, oh ils se font aimable- 
ment traiter de <r négropolitains » ou 
de « nég’zagonaux ». Mais ils refu- 
sent aussi d’être assimilés à des 
« Domiens », terme en usage dans 
l’administration qui, estiment-ils, 
« rime avec Martiens» et jette le 
trouble sur leur citoyenneté fran- 
çaise, tout comme le mot «beur». 
Le fardeau exceptionnellement lourd 


fragflisaüon accrue de cette, commu- 
nauté. Le retour du « magico-reli- 
gieux », la crainte d'un racisme 
montant, en seraient les signes. 
« L Antillais est devenu un immigré 
qui voie ». résume le sociologue 
Alain AnseÜn, tandis que Paul Blan- 
quard, philosophe, enfonce le clou 
en affirmant que le manque de 
reconnaissance du particularisme 
antillais accroît « /‘exclusion, la zom- 
bification». 

Dans ce contexte peu engageant. 


les jeunes réagissent en revendiquant 
leur négritude, non sans ambiguïté. 
Oscillant entre le rocknoir rite rap, 
entre l’Afrique anticolortiale et 
l'Amérique des ghettos nous, leurs 
références musicales et idéologiques 
ne sont pas choisies au hasard. Us se 
disent « blacks » ou « renois », selon 
la langue verlan de la banlieue pari- 
sienne où leurs familles ont été 
concentrées, ce qui ne les empêche 
pas de mal supporter d'être confon- 
dus avec des Africains. 

k Je prêche le pouvoir noir, le res- 
pect de l’homme noir ». a scandé 
Hervé, dix -sept ans, 1e chanteur de 
Total et radical, un groupe rap de 
Bagneux, applaudi par tes partici- 
pants du colloque de l'ANT - 
M. Louis Le Pensec, ministre des 
DOM-TOM, en tâta De? associa- 
tions de jeunes se constituent sur 
une base antillaise, comme Corossol 
à Nanterre, qui propose des séances 
de danse, de poésie et de théâtre 
«du pays» parce qu’ « on est plus à 
l’aise entre nous ». 

Les revendications vont de la 
prise en compte de l’histoire des 
Noirs dans tes livres d'histoire à la 
promotion des Antillais, Réunion- 
nais et Guyanais à des postes de 
responsabilité «tans les entreprises et 
en particulier tes médias. «CM a 
l’impression que les Noirs ne sont 
bons que pour le sport, ia musique et 
quelques ministères-gadgets, assure 
Katia, Antillaise de la «deuxième 
génération», nous voulons des rai- 
sons d’espérer v.ne ascension 
sociale. » 

Ce malaise grandissant et les ris- 
ques d'une évolution ethnique «& 
('américaine» inquiètent les respon- 
sables de TANT. L’agence se défend 
d'entretenir un réseau spécifique 
d’aide aux originaires des DOM- 
TOM. Elle souhaite plutôt adapter 
les dispositifs sociaux de droit com- 
mun à ces populations, sur place ou 
en métropole, en matière de forma- 
tion professionnelle, de logement et 
de prévention de la toxicomanie 
notamment M. Pierre Boissier, son 
directeur général, estime qu'une telle 
politique doit prendre en compte la 
revendication identitaire ri la stabili- 
ser afin de promouvoir l'intégration 
et l'exercice de la citoyenneté. 11 
s’agit, ni {dus ni moins, d'éviter que 
ks jeunes métropolitains dont les 
parentes sont originaires des DOM- 
TOM ne réagissent demain à leur 
exclusion avec la, même rage que les 
fils de harkis aujourd’hui. 

PHILIPPE BERNARD 


ü) ANT, 3, nie Brissac 75004 Par». 
Tél : (l) 42-^7-60-20. 

(2) Bureau pour les migrations des 
départements d’outre-mer, auquel a suc- 
cédé l’ANT en [981. 


EN BREF 

a Les Pays-Bas adhèrent an syu- 
chrotroa de Grenoble. - Les Pays- 
Bas ont signé, lundi 9 décembre, à 
Paris, un «protocole d'accession» 
au Laboratoire européen de rayon- 
nement synchrotron de Grenoble 
(ESRF) dont la mise en service est 
prévue pour la mi-1994. Grâce à 
cette machine de 2,2 milliards de 
francs (prix 1987) qui se développe 
sur 830 mètres de circonférence, 
les Européens devraient disposer 
d’un outil sans équivalent pour 
étudier la structure fine de ia 
matière. Aux tenues de la conven- 
tion qui avait été signée en décem- 
bre 1988, onze pays participaient à 
l’ESRF. 

□ L’Académie des sciences craint 
nw pénurie d'eau. - Si la pollution 
des nappes d’eau souterraines se 
poursuit au rythme actuel, la 
France risque une pénurie d’eau 
potable. Tel est en substance 
l'avertissement lancé dans un rap- 
port de T Académie des sciences sur 
les réserves d’eau souterraines. 
Selon ce document de 330 pages, 
établi sous la direction de 
M. Claude Guillemin, «la totale 
ignorance de notre société envers les 
mécanismes d'alimentation, d'écou- 
lement et de contamination des 
nappes souterraines (250 nappes 
dans lesquelles on puise sept nuh 
liards de mètres cubes d’eau par an) 
est en grande partie responsable de 
leur pollution »■ - 

a Environnement: accord roama- 
np-Mgire pour réduire la pollution. 
» La Bulgarie et la Roumanie qui, 
jusqu’ici, s’accusaient mutuelle-- 
ment de polluer r atmosphère de 
part et d’autre du Danube ont 
signé lundi 9 décembre, à Sofia, un 
accord visant à réduire tes émis- 
sions toxiques de leurs usines chi- 
miques et sidérurgiques. C’est la 
première fois qu’une convention de 
ce type est passée dans les pays de 
l’Est - {Reuter J 


A Vence (Alpes-Maritimes) 

Les anciens combattants se mobilisent 
pour maintenir un foyer de veuves de guerre 


A Vence [Alpes-Maritimes), la 
fermeture d'un foyer pour 
veuves de guerre, décidée par 
l'Office national des anciens 
combattants (ONAC), suscite, 
depuis plusieurs mois, une vive 
polémique sur le sort réservé 
aux pensionnaires, toutes très 
âgées, de cet établissement. 
L'affaire parait, cependant, sur 
le point d’être résolue. 

NICE 

de notre correspondant régional 

Une magnifique propriété de qua- 
ire hectares, au «aire de Vence : le 
domaine de ta. Conque. Bte faisait 
partie des biens provenant de ta Fon- 
dation Maréchal- Pétain, dévolus, en 
1947, i l'Institut de Fiance qui, en 
1952, avait établi un «prêt à usage» 
en faveur de FONAC pour la gestion 
(Tune maison où pourraient résider 
les veuves de guerre. Bien qu’eu 
1971 ce prêt ait été prorogé 
jusqu’en avril 1995, TONAC déci- 
dai t, unilatéralement, en juillet der- 
nier, de fermer l’établissement au 
31 décembre prochain pour des rai- 
sons financières et de sécurité. D’une 
part, les obfigations strictes du legs 
ne permettaient dus un taux d'occu- 
pation suffisant au foyer - un ancien 
hôtel du début de siècle d’une capa- 
cité de soixante-trois lits, - dont P ex- 
ploitation était devenue déficitaire 
( 1 ). D’antre part, une co mm ission 
départementale de sécurité avait 
exigé, dès 1987, ta mise en confor- 
mité des installations nécessitant «tes 
travaux que l'ONAC - en dépit de 
ses obhgatkffls contractudtes - refri- 
sait de prendre à sa charge. 

En fait, rOffiœ projetait alors te 
radiât d’une maison de retraite à 


Port-Vendres (PyrénéesOrientates) et 
souhaitait, manifestement, se désen- 
gager de Vence. L’Institut de France 
avait, pour sa part, adopté une posi- 
tion siTîiHjgiTE laissant penser que son 
intention était de réaliser une opéra- 
tion immobilière. Victimes de cette 
situation : les vingt -huit pension- 
naires du foyer, figées de quatre- 
vingts A cent huit ans, traumatisées 
par Fannonce brutale de ta fermeture 
de leur «maison», où ta plupart: 
espéraient finir tranquillement leurs 
jours. 

«Cette affaire, estime le maire 
(UDF) de vence. M- Christian 
lacono, n'a pas été traitée de façon 
suffisamment humaine » {le Monde 
du 7 décembre). M. lacono avait 
proposé, sans succès, une solution de 
compromis : 1e rachat des tnrisquarts 
du domaine par la commune et la 
reconstruction du foyer sur le quart 
restant Pour parer à toute opération 
spéculative, la municipalité vençoise 
avait également décidé, en janvier 
1991, de réduire les droits à 
construire sur la propriété et de clas- 
ser le parc entourant le foyer en 
espaces réservés à des activités cul- 
turelles et de loisirs. 

Manifestation 
le 14 décembre 

Les réactions à Firntiative prise 
FONAC ont été nombreuses : 
du personnel, constitution d'une 
association (te défense, marche silen- 
cieuse (tes anciens combattants du 
département dans tes rues de ta ville, 
te 28 septembre Le 29 novembre, 

enfin, le chanteur Daniel Guichard 

intervenait à son tour, de façon fra- 
cassante, dans le débat en mettant en 

cause, pubBquemeoL sur TFi, les 
« gtgggnèirfs de rONAC et de son 
d ir ect e ur, 1e préfet Yve&Jean Béate- 
gcac. Son «coup de sang» n’aura, 


sans doute, pas été inutile puisque, 
dans un droit de réponse, le 
6 décembre, sur ta même chaîne, 
M. Bentegeac a annoncé que 
TONAC allait consacrer 30 millions 
de francs à la réhabilitation et à la 
transformation du foyer de la 
Conque. 

Entre-temps, les négociations 
concernant le radial de ta maison de 
retraite de Port-Vendres avaient 
échoué et l'Office était revenu sur sa 
décision de fermer rétablissement de 
Vence. M. Bentegeac précisait égale- 
ment qu’aucune des pensionnaires 
non relogées au 31 décembre v ne 
serait jetée à la rue». Seize d’entre 
elles ont déjà été hébergées, avec l'ac- 
cord de leurs familles, dam divers 
établissements, publics ou privés, des 
Alpes-Maritimes et du Var, FOffice 
supportant la différence du prix de 
journée avec celui, très favorable, qui 
leur était consenti à Vence. Des solu- 
tions ont, par affleure, été proposées 
aux onze dernières. 

Aiguillonnés, semble-t-il, par Mati- 
gnon, l’Institut de France d l'Office 
seraient, d'autre part, sur le point de 
signer une nouvelle convention d'une 
durée de vingt ans. Le nouveau 
foyer, qui aura une capacité de qua- 
tre-vingts lits - dont tient emédicali- 
sés - devrait rouvrir dans le courant 
de l’année 1994 et accueillir, ai prio- 
rité, les anciennes pensionnaires 
encore en vie. En attendant une 
conclusion définitive, les anciens 

combattants ont toutefois prévu une 
nouvelle manifestation, à Vence, 
samedi 14 décembre, pour maintenir 
leur pression- 

GUY PORTE 


(1) Compte tenu de la décroissance de 
la fréquentation, ce déficit a atteint 
5 725 000 francs dans les cinq dernières 
années. 


L’expulsion d'on délinquant marocain séropositif 

Driss en état d'urgence 


Délinquant ayant purgé sus 
peines de prison, Driss El 
Gracia se cache dans ia région 
parisienne. Contaminé par le 
viras du sida, il espère échap- 
per à un arrête d'expulsion 
pris le 23 septembre en 
urgence absolue. À travers 
son cas une question est 
posée : faut-il expulser de 
France des étrangers atteints 
de pathologies graves? 

Ces derniers mois Driss El 
Groua a beaucoup maigri. Il 
souffre de vomissements et de 
diarrhées. Mais c’est surtout le 
moral qui lâche. Ces dernières 
semaines 3 s’est caché dans un 
appartement de la banlieue pari- 
sienne avant d'être hospitalisé 
pour subir un bilan général et 
une mise évent ne Be sous AZT. 

Après avoir purgé plusieurs 
condamnations (pou- vols avec 
effraction, faits de rébellion, vol 
avec violence...), il fait l'objet 
d’un arrêté d'expulsion pris ton 
urgence absolue » par le minis- 
tère de l’intérieur en date du 
23 septembre 1991. Agé de 
vingt-sept ans, Driss ne veut pas 
retourner dans son pays d'ori- 
gine, le Maroc. Arrivé en France 
à l'âge de sept ans, il n’a pas de 
famille là-bas qui puisse l'accueil- 
tir. Sa mère, ses frères et sœurs 
vivent tous en région parisienne. 
Son père est décédé. «Je ne 
sais plus écrire, ni lire l'arabe, 
explique-t-il. Si on me renvoie 
là-bas, c’est comme si on m’en- 
voyait à ta mort» Driss a appris 
sa séropositivité en prison en 
1986. «Ça m'a carrément 
détruit raconte-t-il. Je me c£sais 
qu'3 n'y avait pas de médica- 
ments pour ma. Que c'était fini 
la vie.» 

« Des cambriolages 
jamais de traffes» 

Autant qu'il s'en souvienne. 
Driss a commencé à faire « des 
bêtises» dès la classe de troi- 
sième : «Des petites affaires cta 
vol. » Ensuite 3 a vu plus grand : 
« Des cambriolages, pour 
m'acheter ma dose mais jamais 
de trafic de drogue. » Très vite, 
sa vie s’est partagée entre la 
prison, le travail intérimaire, et la 
consommation de drogue. Tout 
ce qui lui tombait sous la main, 
« héroïne , cocaïne, cachots». 
Aujourd'hui, il assure avoir 
décroché. 

L'arrété d'expulsion dont i) fait 
l'objet lui a été notifié le 3 octo- 
bre, la veille de sa sortie de pri- 
son. Trois semaines plus tard, il 
a été arrêté et amené dans un 
centre de rétention administra- 
tive au Mesnil-Amelot (Seîne-et- 
Mame). Son départ pour Casa- 
blanca était prévu le 29 octobre, 
date à laquefle expirai la mesure 
de rétention, mais compte tenu 
de son état de santé, Driss El 
Groua a été transféré dans un 
hôpital de Seine-et-Mame. 

B an est ressorti une semaine 
plus tard avec un certificat médi- 
cal attestant que son état néces- 
sitait «un suivi médical en milieu 


spécialisé pour une durée indé- 
terminée supérieure à six mois». 

Ses avocats ont saisi le tribunal 
administratif de Versailles d'un 
recours en excès de pouvoir 
contre son arrêté d'expulsion 
assorti d'une demande de sursis 
à exécution. Ils considèrent que 
Driss El Groua ne peut rejoindre 
(e Maroc : il n‘y connaît per- 
sonne. il ne paria pas la langue, 
et «son éfaf de santé , suscepti- 
ble de s’aggraver, empêche son 
expulsion vers un pays dont 
l'état des équipements sanitaires 
semble très largement insuffi- 
sant par rapport à ia France*. 

«Au surplus, estiment M* Ber- 
nard Dumont, son avocat, et 
M. Olivier DelîAsino, son conseil 
juridique, l'urgence absolue, qui 
doit être absolument exception- 
nelle. n'est nullement démontrée 
par le ministre de l’intérieur.» 
Driss El Groua fait partie des 
t étrangers protégés» recensés 
à l'article 25 de l'ordonnance de 
1945, expliquent-ils, il ne peut 
donc être ni reconduit à la fron- 
tière (décision judiciaire), ni 
expulsé (décision poüci&rej. La 
seule manière de l'expulser de 
France était d’utiliser l’article 26 
sur l’urgence k absolue». 

Départ 

forcé 

Le Collectif contre l'expulsion 
des malades, né è l’initiative de 
l’association Act-Up-Paris et du 
Comité contre la double peine, 
s'est alarmé du sort de Driss El 
Groua. II souhaita que les per- 
sonnes atteintes de pathologies 
graves, y compris celles conta- 
minées par le virus HIV, soient 
« réputées inexpulsables » et 
dénonce ces « banissements » 
qui reviennent parfois è dse 
« condamnations à mort». 

■ Dans un communiqué com- 
mun daté du 29 octobre, 
M» Françoise Héritier-Augé, pré- 
sidente cki Conseil national du 
sida, M. Jean-Paul Lévy, direc- 
teur de l’Agence nationale de 
recherche sur le sida, et 
M. Dominique Charvet, directeur 
de l’Agence française de lutte 
contre le sida jusqu’au 30 octo- 
bre, demandaient aux autorités 
de surseoir à l’application des 
mesures d'expulsion lorsque ce 
départ forcé signifiait l'arrêt du 
traitement médical. 

« Sans vouloir è aucun prix 
s'immiscer dans des questions 
qui ne ressortent pas à leur 
domaine d'action ». les signa- 
taires « recommandaient avec 
insistance » aux autorités de sur- 
seoir aux expulsions «dans tous 
les cas où, faute de moyens et 
d'infrastructures sanitaires adé- 
quates, le malade ne pourra 
poursuivre son traitement médi- 
cal dans les pays vers lesquels R 
se trouve renvoyé». «U s’agit 
ainsi, notaient-ils, d'éviter que 
l'expulsion entrons des consé- 
quences hors de proportions 
avec les faits qui sont à son 
origine.» 

MARTINE LARONCHE 


Un appel de treize personnalités 
contre «le rejet de l’étranger» 


Treize personnalités ont lancé le 
9 décembre un appel contre «le 
rejet de /'étranger* en France. Les 
signataires, parmi lesquels plu- 
sieurs responsables religieux, affir- 
ment que « céder ù l’affolement 
serait la pire des extrémités». Ils 
invitent chacun «à la lucidité, à 
l’espérance et à la fraternité». 

. «La France et les Français ont 
su si souvent rechercher la rencon- 
tre de l'autre, cultiver la relation à 
l’autre, l'étranger, le diffèrent. Cette 
tradition vivante ne doit pas être 
brisée par des idéologies sectaires. 
Les jeunes, tout particulièrement, 
sont là, ardents à poursuivre la 
chaîne, ininterrompue en France, 
de la vraie fraternité, affirment les 
signataires. Nous pensons que la 
société française s est depuis long- 
temps donnée les règles fondamen- 
tales qui s'imposent à tous et doi- 
vent aussi s’imposer aux étrangers. 
U en est ainsi, en particulier, de la 
séparation des cultes et de l'Etat, de 
la vraie laïcité, celle qui permet 
l'expression des convictions de cha- 
cun.» 

Selon les signataires de l’appel, 
« quelques principes sont intangi- 
bles : le respect de la personne qui 
doit s’appliquer à chacun, quel que 
soit son statut ou sa situation, le 
droit d'asile que nous obligent à 
respecter noire tradition, notre 
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Constitution et nos engagements 
internationaux, le devoir d’entraide 
et de solidarité». 

Les treize personnalités qui ont 
signé en leur nom personnel, sont : 
le cardinal Albert Dccourtray, 
archevêque de Lyon, le pasteur 
Jacques Stewart, président de la 
Fédération protestante de France, 
Michel Barat, Grand Maître de la 
Grande Loge de France, René-Sa- 
muel Sirat, Grand Rabbin de 
France, Marceau Long, président 
du Haut Conseil à l'intégration, 
François Bloch-Lainé, inspecteur 
général des finances honoraire, 
Paul Bouchet, président de la 
Commission nationale consultative 
des droits de l'homme, Etienne 
Burin des Roziers, ancien ambassa- 
deur de France, Pierre Nicolay, 
vice-président honoraire du 
Conseil d’Etat, Olivier Philip, 
ancien .préfet de région, Jacqueline 
de Romiily, de l’Académie fran- 
çaise, Simone Rozès, premier prési- 
dent honoraire de ta Cour de cas- 
sation, et Jean-François Six, 
président du Conseil national de la 
médiation. 

Un «appel contre le racisme» 
avait été signé en 198S par toutes 
les obédiences maçonniques, ainsi 
que par les Eglises chrétiennes et le 
RabbinaL 
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Opposés au projet de réforme de leur statut 

Les greffiers ne désarment pas 


Floirac (Gironde) 


Le mouvement de protestation des 
greffiers tancé à rappel de r Intersyn- 
dicale des syndicats de fonctio nn a ir es 
des services judiciaires, qui regroupe 
la Fédération autonome justice 
(FAJX ta CFDT, ta CGT et Force 
ouvrière, s'est poursuivi, lundi 
9 décembre dans toute la France. A 
Paris, la septième audience du procès 
dit de la COGEDtM a été renvoyée 
au mardi 10 décembre au terme de 
longues discussions avec les greffiers 
en colère, et ta plupart des audiences 
correctionnelles n’ont pu avoir lieu 
(Mir encadré K Les greffiers du conseil 
des prud'hommes de Paris, qui ont 
été tas premiers à tancer le mouve- 
ment, ta 25 novembre dernier, refu- 


sent, eux, de tenir les audiences de 
jugement depuis plus de quinze 
jours, provoquant ainsi le renvoi 
d'environ mille affaires. A Lyon, 
Dijon, Marseille, Montpellier, Perpi- 
gnan, et Bordeaux, le mouvement a 
été largement suivi. 

Les 18 000 greffiers en chef, gref- 
fiers et personnels des greffes protes- 
tent contre ravantprojet de statut 
préparé par le manière de ta justice 
[le Monde du 7 décembre). Ce texte 
jugé « inacceptable » par llntesyndi- 
cale prévoit ta fusion êtes corps des 
greffiers et greffiers en chefs des 
cours et tribunaux et des conseils de 
prud'hommes et modifie la forma- 
tion et le recrutement de la profi»- 


« Greffe en grève » 
au tribunal de Paris 


Elles sont en robe d'audience 
ou, pour la plupart an robe de 
vflle. A leur côté, quelques rares 
coffègues masculins ont préféré 
le costume & la robe. Massés 
devant (as chambres correction- 
nelles du tribunal de grande ins- 
tance de Paris, lundi 9 décem- 
bre, une petite centaine de 
greffïères et de greffiers sont 
sortis de leur réserve habituels. 
D’ordinaire, ce sont pourtant des 
personnages effacés. A l’au- 
dience, c’est cette silhouette 
penchée qu semble griffonner 
alors que pas un mot des débats 
ne lui échappe. On en oublie sa 
présence et seuls les initiés 
savent repérer son petit geste 
discret qui évite si souvent aux 
magistrats de commettra une 
lourde erreur de procédure. Dans 
les cabinets d’instruction, c’est 
l’auxSare indispensable qui sait 
disparaîtra pour laisser le juge et 
l'inculpé face à face tout en 
notant rimégrafté de leurs pro- 
pos. 

Mate aujourd'hui, le silence a 
une voix qui exprime bruyam- 
ment son exaspération; et parce 
qu'il faut toujours écrire, on 
brandi, çà et ta, des panneaux 
portant fa mention «yeffe en 
grèves. C’est un beau charivari 
mené parfois avec un certain 
ravissement. Faute de greffiers, 
ta 31* chambre, qui juge depuis 
le 27 novembre l’affaire das 
fausses factures de la région 
parisienne, ne peut pas siéger. 
Compatissants, des avocats de 
l'affaira comparent la salaire de 
leur secrétaire aux faibles reve- 
nus des greffiers. Mais tas mani- 
festants restent à ta porta. 

«Du scandale 
dans la justice» 

Une rumeur projette ta fouie 
vers la 12* chambre : un gen- 
darme aurait prêté serment pour 
tenir la greffe. Les magistrats ne 
sont pas là et un détenu se mor- 
fond seul dans son box, mais un 
gendarme est, en effet, assis à 
ta place du greffier. Pourtant, 1 
se lève bientôt, s C'est nul! ». 
clame une greffièro. Compréhen- 


sif. l'un de ses collègues pro- 
pose : «Mata si c’est pour ren- 
voyer tas affaires ?» Intraitable, 
la greffière répond : «ûu’és se 
démordent.» Car c’est ainsi, 
même pour renvoyer une affaire, 
le greffier doit absolument être 
présent 

Une autre rumeur vient de la 
23* chambre, celle des «compa- 
rutions immédiates s qui, quoi 
que l'on fasse, conservera à 
jamais l'appellation de «flagrant 
délit». Cette fois, le greffier en 
chef aurait convaincu un greffier 
fraîchement nommé à Paris de 
siéger. La foule envahit la sale. 
Apres quelques minutes d'Spres 
discussions, la décision est rap- 
portés sous les applaudisse- 
ments et devant les regards 
interloqués d’un détenu. Des 
groupes d'étudiants venus «voir 
une audience» errent de cham- 
bre en chambra sans succès. 
Etes sont toutes vides, sauf ta 
18* chambre qui juge impertur- 
bablement ses affaires de dro- 
gue. Alors, pour une fois, les 
étudiants discutent avec des 
greffiers, das gendarmes, des 
magistrats ou (tas avocats et 
tout le monde est d’accord. 
Nouveau mouvement vers la 
23* : un greffier siège pour assu- 
rer les renvois. Le tribunal 
décide donc, «compte tenu des 
circonstances», de reporter tas 
affairas è huitaine mais dans ta 
plupart des cas «avec maintien 
en détention». 

Irrité, un homme s’est levé 
dans les bancs du public et 
apostrophe les manifestants, 
leur reprochant de « faire du 
scandale dans un tribunal ». 
Quelqu'un lui répond : «La scan- 
dale, U est dois la justice. » Une 
voix demande : « Oui c'est ?» 
Une autre répond : « Un specta- 
teur. » Un terme parfait pour 
désigner ces personnes, environ 
une douzaine, assidues è toutes 
les audiences depuis parfois plu- 
sieurs années, qui sont aujour- 
d'hui les seules è se plaindre 
d'être privées d'un spectacle qui 
ne faisait jamais relâche. 

MAURICE PEYROT 



sion. Les syndicats demandent une* 
claire redéfinition des tâches incom- 
bant aux greffiers et aux magistrats et 
exigent des contreparties financières. 
Les greffiers dénoncent en outre les 
vacances de postes qui alourdissent le 
travail des greffes et les conditions de 
travail souvent difficiles qui régnait 
dans les juridictions. 

L’Intersyndicale des syndicats de 
fonctionnaires des services judiciaires 
s'est rendue lundi 9 décembre au 
ministère de la justice où se sont 
tenues des discussions qui devraient 
reprendre jeudi. Le comité technique 
paritaire ministériel qui dort donner 
son avis sur le projet aura lieu le 
19 décembre prochain. 

□ O u ve rtur e d*ne infa ra at hw judi- I 
dsfae après la tnuaimmiun de la liste 
d'opposants fibanats à Beyrouth. - Le 
parquet de Paris a ouvert une infor- 
mation judiciaire pour vd, recel de 
vol et violation du secret profession- 
nel, hindi 9 décembre, dans l'affaire 
de la liste d’opposants libanais 
remise à la police de Beyrouth. 
Gonflé A Mme Chantal Perdrix, juge 
d’instruction, le dossier concerne * 
notamment le brigadier-chef de 
police à l'origine de ta firite, M. Jean- 
Pierre Vethaegfae. Une plainte contre 
X avec constitution de partie civile, 
visant notamment les crimes d’intelli- 
gence avec une puissance étrangère, 
détournement d’acte par dépositaire 
et forfaiture, a par ailleurs été dépo- 
sée, vendredi 6 décembre, par quatre 
Libanais et deux Français dont les 
noms figuraient sur ta liste des per- 
sonnes interpellées lois de ta manifes- 
tation du 21 octobre. 

□ L'anteur de «B comme Barbouze» 

pnnr <wn q nprf»_ - Ta nmir 

d’appel de Rennes a condamné, 
lundi 9 décembre, l'écrivain-joarna- 
lîste Dominique Gâtai, alias Patrick 
Chairoffi auteur de B comme Bar- 
bouse. & deux ans de prison pour 
escroquerie, confirmant le jugemen t 
rendu en mais par le tribunal correc- 
tionnel de Brest Poursuivi pour chi- 
ques sans provision et utilisation de 
faux papiers d'identité, Dominique 
Catai affirmait avoir agi en « coÜabo- 
ratuÿi ayeaWCLATrüim xt£ de cqptv 
dination de la lutte antiterroriste, au 
ministère de l’intérieur) afin d' s'infil- 
trer les milieux nationalistes corses». 

□ Faux dollars : quinze au de récta- 
sioa pour Jean Béent - Considéré 
comme le «parrain de ta côte bas- 
que», Jean Breuil, cinquante-neuf 
ans, a été condamné ta 7 décembre 
par ta cour d'assises des Pyrénées-At- 
lantiques & Pau à quinze ans de 
rédosû» pour avoir été l'instigateur 
d’un trafic de faux dallais (196 000 , 
coupures de 100 dollars représentant 
quelque chose comme 90 millions de 
francs). - (Conesp.) 

a Augmentation des crédite pour b , 
prise en charge des toxicomanes. - La 
Délégation générale à ta lutte contre 
la drogue et la toxicomanie 
(DGLDT) a décidé, pour 1992, le 


Des corridas dans l'arène politique 


BORDEAUX 

de notre correspondante 

Las corridas grflea auxquelles 
Floirac, une vffle de ta banEeue 
bordelaise, avait accédé à une 
certaine notoriété, étaient organi- 
sées dans des conditions plutôt 
floues. La chambra régionale des 
comptes d’Aquitaine vient 
d'épingler ta maire de ta com- 
mune, M. Jean Darriat (PS) et 
deux autres élus municipaux. Hs 
ont été déclarés provisoirement 
gestionnaires de fait de 
J 'AD ASC, l’association qui orga- 
nisait ces temporadas^inri que 
d'autres manifestations cultu- 
relles. 

Un fonctionnaire municipal est 
également déclaré gestionnaire 
de fat, ainsi que le commissaire 
aux comptes de J 'association, 
M. Jean-Pierre Gadras, par ail- 
leurs président de l’ordre régio- 
nal des experts comptables 
«pour avoir certifié l’exactitude 
des comptes» des exercices 
1987 è 1990. 

A l’automne 198 7 ta vffle de 
Floirac avait décidé de ranimer ta 
tradition taurine bordelaise. Elle 
avait Investi près de 5 millions 
de F. pour organiser ces corridas 
et avait installé des arènes 
mobiles de 7 000 places. Un 
collectif anti-corridas regroupant 
des associations de protection 
des animaux avait tenté de por- 
ter i'estoquade au projet. En 
vain. 

La cour d'appel de Bordeaux 
avait donné droit è l ‘aficion. 
Dans ces tempêtes médiatiques. 


nui ne s'était arrêté aux aspects 
techniques et financiers du mon- 
tage Imaginé par ta commune. 
FtoËrac avait passé en avril 1988 
une convention pour r exploita- 
tion des arènes avec TADASC. 
Cette association fut présidée 
d’abord par l'adjoint aux sports 
et è ta culture, M. Maurice V3- 
lena, puis par un autre conseiller 
municipal. Le mates, M- Darriat 
était quant à foi président d'hon- 
neur de l'association. Or la 
chambre régionale des comptes 
relève ta «dépendance totale» de 
l' AD ASC vfs-è-vis de ta vffie , et 
la ecpnfuskmx dans les raspoc- 
saUBtés. Surtout les magistrats 
mettant le doigt sur de «graves 
défaillances» de contrôle qui jet- 
tent un doute sur ta fiabSté et ta 
sincérité des comptes. 

Un déficit 
de 300.000 F 

On apprend par exempta que 
le conseffler technique des corri- 
das et te service d’ordre étaient 
payés en espèces, de ta mafii h' 
ta main; que les justificatifs des 
défraiements des voyages en 
Espagne pour choisir les tau- 
reaux sont incomplets: que la bil- 
letterie des spectacles est défec- 
tueuse; et enfin que ta législation 
sociale et fiscale n’a pas été res- 
pectée. Par affleure T AD ASC a 
financé des activités qui ne relè- 
vent absolument pas de ses res- 
ponsabilités, comme l’édition 
des buffetins municipaux de ta 
commune. 

En conclusion {'«assoctaobn a 
constitué pour la commune le 


FAITS DIVERS 

Deux morts, dix-huit blessés 

Polémique à Nanterre après mie explosion de gaz 


moyen de financer, en dehors de 
son budget, des opérations 
qu’eBe n'aurait pas pu financer ». 
La chambre des comptes estime 
aussi que le recoure è l'associa- 
tion « favorisé une gestion peu 
rigoureuse de la comptabilité, 
r absence quasi- totale de procé- 
dures de contrôle interne laissant 
sans justificatifs un nombre 
important d'opérations de 
dépenses, sans toutefois que 
des malversations aient pu è ce 
stade être décriées». 

Dès le mots de juin les pre- 
mières remarques de ta chambre 
des comptes avaient entraîné la 
dissolution de l’ADASC ex la 
mise en régie directe des corri- 
das. Le 4 décembre, devant ta 
conseil municipal, M. Jean Dar- 
riet a reconnu «un manqua de 
rigueur et des maladresses», 
mais il soutient que rie dévelop- 
pement a normal des activités 
culturelles» et la notoriété appor- 
tée par tas corridas sont è met- 
tre au crédit de l’ADASC. 

Son opposition ne l’entend 
évidemment pas de cette oreille 
et réclame des comptes détail- 
lés, d'autant plus que ie dernier 
bilan de I’ ADASC pour 1990 
faisait apparaître un déficit de 
l’ordre de 300.000 F. Associé è 
la majorité communale, le Parti 
communiste a pour sa part 
annoncé qu'il «prenait contact 
avec le préfet afin que toute la 
hjnvère soit faite». Les corridas 
de Floirac sont désonnais des- 
cendues dans Carène pofitique. 

GINETTE DE MATHA 


ÉDUCATION 

Dans des élections marquées 
par une forte abstention 

La liste d'extrême droite 


(DGLDT) a décidé^ pour 1992, le 
doublement des crédits Qu’elle affecte 
au ministère de la santé sur sa pro- 
pre enveloppe. Ces crédits, qui s élè- 
veront à 60 raillions de francs pour 
Tannée i venir contre 32^2 millions 
en 1991, sont destinés aux structures 
d’accueu et de prise en charge des 
toxicomanes. Ils s'ajouteront aux 
moyens propres du ministère de la, 
santé (437 millions de francs) portant 
oes moyens de lutte centre la toxico- 
manie & 497 millîons de francs en 
1992, précise b DGLDT. 


Un immeuble HLM de cinq étapes 
a été détruit par une forte explosion 
de gaz à Nanterre (HanfadoSrine), 
lundi 9 décembre peu avant 8 heures 
(nos dernières éditions du 10 décem- 
bre). Le dentier bilan fait état de deux 
morts et dix-huit blessés, dont trois 
sont dans un étal grave. 

Cent vingt pompiers ont été mobi- 
lisés toute ta journée pour rechercher 
les victimes et ta circulation de ta 
ligne voisine du RER a été interrom- 
pue pour que les sauveteurs puissent 
mieux repérer les bruits émanant des 
décombres. Les corps des deux vic- 
times ont été extraits dans l'après- 
midi 

Une polémique s’est instaurée sur 
tas causes du drame. Selon les voisins, 
quelques minutes avant {"explosion, 
un habitant avait appelé Gaz de 
France pour signaler dès odeurs de 
gaz dans la cage d’escalier. T. *jmimn - 
bte, construit en 1949, appartient i 
l'office départemental HLM des 
Hauts-d&Seme, qui a porte plainte 
contre X_ «Six des dix logements qui 
n'avaient pas le chauffage, indique 
ML Didier SchuUer, directeur général 
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Un bilan de santé 
de la France productive 
prise dans le vent de 
la compétition internationale 
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DEMAIN NOTRE SUPPLEMENT 


Ulonde ARTS et SPECTACLES 


de Fafficc, ma été équipés de chau- 
dière individuelle en 1989. En 
revanche, les locataires de quatre loge- 
ments avaient fait installer eux-mêmes 
leurs appareils de cheuffige sur les- 
quels l'office n’a pas droit de regard.» 

Etant donné la violence de l’explo- 
sion, tes responsables de l'office ne 
pensent pas qu’elle ait pu être provo- 
quée par Furie de oes installations, 
mais plutôt par une grosse poche de 
gaz qui se serait formée sons rimnæu- 
bte. «Nous avons déjà eu des cas de 
suicide au gaz. poursuit M. Sc huUer . 
Alors l'appartement prend feu, les 
vitres voient en édats. Mais ce type 
d'expiation ne suffit pas à souffler m 
immeuble entier.» 

Les responsables de l'office décla- 
rent en outre avoir signalé des odeurs 
de gaz dans le périmètre immédiat de 
cet immeobte & huit reprises à GDF 
depuis 1986. M. Michel Bourguignon, 
responsable du secteur de l’Ouest 
pansfen & GDF n'écarte aucune hypo- 
thèse avant 1e résultat de l'enquête : 
« Aujourd'hui, dit-il, tout le monde 
parle sans rien savoir. Rien ne permet 
de penser que la déflagration soit 
imputable à une fuite de gaz au 
niveau du réseau a alimentation.» 

JOSÉE POCHAT 

□ Retour à Paris de M" Berne 
KburieM après son eaawbkm de Syrie. 
- M® Béate Ktarsfela, qui s’était ren- 
due en Syrie sous une fausse identité 
pour protester contre la présence dans 
ce pays d’un ancien nazi, AJofc Bren- 
ner, considéré comme responsable de 
la déportation de 120 000 juifa, en a 
été expulsée lundi 9 décembre. En 
arrivant à Paris, elle a dédate : « Je 
compte sur M. Roland Dumas, le 
ministre fiançais des affaires étran- 
gères. et j espère qu'il parlera fortement 
lors de sa prochaine visite [les 19 et 
20 décembre] à Damas. » Selon 
M* KkrefeJd, Akffs Brenner a démé- 
nagé le 15 octobre de ta vüta de 
Damas où H résidait depuis trente 
ans. La Syrie a jusqu’ici toujours nié 
ta présence de Brenner sur son terri- 
toire. 

□ Attentat à l’explosif contre la 
Baaqae de France à Bastia. - Un 
commando de trois hommes armés 
.et cagoulés a fait éclater, lundi 
9 décembre, une charge explosive 
posée sur une fenêtre de la Banque 
de France & Bastia (Hante-CorseL 
Les trois hommes ont d’abord mis 
te feu à une voiture volée devant la 
banque avant de placer leur charge. 
Os ont tracé â la craie sur le mur 
de la banque l’inscription «atten- 
tion mini - FLNG», pois ils ont 
jeté une grenade et tiré au pistolet- 
mitrailleur et au foril de chasse sur 
la façade de la banque avant de< 
prendre la fuite. E n’y a pas eu de 1 


àl’Dniversité IÆMI 

La liste d’extrême droite 
«Renouveau étudiant» a obtenu 
l’un des quatorze sièges réservés 
aux étudiants au conseil d’admi- 
nistration de runiveraité Charies- 
de-Gauüe (Lille-DI), et l’un des 
douze sièges au Conseil des 
études et de la vie universitaire. 
Ces deux sièges ont été acquis 
grâce au système du plus fort 
reste, applicable lors d’un scrutin 
proportionneL 

Le taux de participation & ces 
élections, qui se sont tenues du 2 
au 4 décembre, a été de 21 
«Renouveau étudiant» a obtenu 
180 voix sur les 4 933 votants, 
soit 3,63 % des Suffrages expri- 
més. L’université de Lille-tU 
accueille 24 000 étudiants. 

Le 3 décembre, les autorités 
universitaires avaient porté 
plainte contre cette liste pour 
une affiche « à symbolique 
nazie» {le Monde du 5 décem- 
bre). Arnaud Pattra, un skinhead 
de vingt-quatre ans, initialement 
tête de liste de « Renouveau étu- 
diant», avait finalement renoncé 
A se présenter. 

Condamné en juin 1991 i un 
an d’emprisonnement avec sursis 
< pour avoir assisté sans réagir au 
meurtre d’un clochard lillois par 
un autre skinhead, U était infligi- 
ble. 

Le Front national a précisé, 
dimanche 8 décembre, que la 
liste * Renouveau étudiant» de 
Lille-III n’était pas membre de la 
Confédération pour un «Renou- 
veau étudiant », organisme qui 
fédère les listes étudiantes satel- 
lites de ce parti 

La liste lilloise serait proche du 
mouvement nationaliste « Troi- 
sième voie» de Jean-Gilles Mal- 
.liarakis. 


.Ce Wbnit 

SÉLECTION IMMOBILIÈRE 

chaque mercredi 
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Mon premier 

est un client important de la France. 

Mon second 

est un fournisseur important de la France. 

Mon troisième 

a uni son destin à Vune des premières 

entremises de France. 
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Mon tout 

est un partenaire de la France. 


VOLVO 





I 



-vas 


b 

/ 

I 


"-A '•È r ~ .‘ifc" '"~*^ f ** 



14 Le Monde • Mercredi 1 1 décembre 1991 • 


CULTURE 


lontré 


ARTS 


La magie de l'Art nouveau 

Une exposition des bijoux de celui que Colette avait baptisé 
« le maître du feu et du verre » 


LAUQUE 

ou Musée des arts décoratifs 

*It fallait inventer une nouvelle 
muséologie. Je rodais aue ces bijoux 
aient Voir de poussa dans l'espace», 
dit Yvonne Brunhammer, commis- 
saire de cette exposition consacrée i 


René Laiique. Voici donc, dans un 
décoré la rais mystérieux et dépouillé, 
sorte d'aquarium noir subtilement 
éclairé (Roberto Ostinelli), trois 
ensembles remarquables : la collection 
Gulbenkian de Lisbonne celle du 
Musée des arts décoratifs, auréolée 
par les dons (te la marquise Arconati- 
Vtsoonti, ou de Nathalie Qiflbrd-Bar- 
ney celle enfin de Marte-Gaudc Lali- 
ope, la petite-filte du créateur, n s’agit 
d’un vibrant hommage rendu A la 
nature symboliste de l’Art nouveau, 
tout en courbes et en ornements styli- 
sés. 

René Laiique (1860-1945) a su se 
donner tes moyens industriels de sa 
iuctkm en abandonnant dés 1910 
... bijoux pour le verre. Les quelques 
vases prisons, ainsi que la porte de 
l’Exposition internationale des arts 
décoratifs du pavillon LaHque (1925), 
referment donc le parcours, témoi- 
gnage de l'excentricité d'un monde en 
métamorphose : celui de la fin du dix- 
neuvième siècle. Ses parures aux 
écailles d’or, ses fougères d’émail, ses 
rharrVwK de diamant, ses chimères en 
pierre de lune sont à la joaillerie ce 
furent te mobilier nénuphar de 
ou les vases aux glycines 
Gallé, qui considérait d’ail- 
leurs René Laiique comme « l’inven- 
teur du bfjou moderne». 

fl participe A ce renouvellement de 
Fart décoratif, alliant le sens de Tin- 
vcntïon (entre 1886 et 1935, René 
LaHque ne dépose pas moins de seize 
brevets) et la mémoire. Quand il 
pense h lignes », René LaHque se réfère 
aux pianâm d'architecture de YioDet- 
le-Duc. Quand il pense matière, 3 
regarde ailleurs, inspiré, tels les 
maîtres de Técote de Nancy, par l'art 
(T Extrême-Orient, et notamment par 
les miniaturistes japonais utilisant 
Témafl traité en transparence dans une 
gomme naturelle. 

Dessinateur en chambre dés 1882, 
René Laiique grave, souffle, sertit, cro- 
quant tes aigre tte s de soie, les épines 



Sarah Bemhardt 
Princesse Lointaine (or. 


crochues, les libellules aux ailes trans- 
lucides, tes sous-bois moussus, dans 
leurs moindres détails, comme si, A 
force d'artifices et de perfection 
technique, une nature altérée par la 
révolution industrielle ressurgissait 
dans les intérieurs, sur les corps des 
fiégantes, au théâtre, et en ville, à la 
fois phis vraie, plus irréelle que la 


Ef< 


ENSEMBLE 

INTER 

CONÏC.WPOPAIN 


IRCAM 


Opéra - Film d’Arnaud Petit 
LA PLACE DE LA REPUBLIQUE 

création 

Mise en scène Marina Bianchi 
Scénario Cécile Vargaftig et Arnaud Petit 
Direction Mark Foster 

IRC AM /Ensemble Inter-Contemporain 

19, 20, 21 décembre - 20h30 

Centre Georges Pompidou 42 60 94 27 

Sn copmcuctio-. avec OIEu - Avec :.i coi'aio-au-r de ’a -E’/.:s 


SALLE PLEYEL 

ALBERT SARFATl et I.M.G. Mc CORMACK 

[m-M/ntcnt 

Vendredi 1 7 janvier à 20 h 30 

unique concert 

ROYAL PHILHARMONIC 
ORCHESTRA 

CHEF ET SOLISTE 

VLADIMIR ASHKENAZY 

BRITTEN*MOZART«TCHAIKOVSKI 

LOCATION: SALLE PLEYEL, AGENCES, FNAC 
et par téléphone 45 61 06 30 
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BALLET DE L'OPERA DE PARIS 

CONCOURS 

DE RECRUTEMENT D'UN CHEF DE CHANT 
ACONTRA7ADUREE 1 N D £ T E R M i N E E 


VENDREDI 17 JANVIER 1992 
A 13 HEURES 30 AU PALAIS GARNIER 

DETAIL DEi EPREUVES A PARTIR DU 17 DECEMBRE 1ÇP1 
REGIE DE LA DANSE : ( 1 ) AO 0 1 23 73 - 40 CL 24 SC - 40 0*25 75- 40 0! *4 24 

INSCRIPTIONS AVANT LE 10 JANVIER 1992 

ECRIRE A LA R S C- 1 S DE LA DANSE S RUE S C P. f ? E 7 5 009 PARIS 
> 0 i M D R F U N C U ?. R i C ü L U M V ! T A * 


un pendentif 
f, diamants, améthyste). 

nature efle-m£xn& Pris d*un demî-âè- 
cte plus tard, H se dégage de ce faux 
sublime, entêtant comme l'alambic de 
des Easdntes. le héros de Huysmans, 
la m&me magie. Et ces parures de 
oqtsags sur lesquelles ondulent des 
serpents, ces aubépines de perte, ces 
bmçbes Têta de femme coifiées tf afles 
ite paon, tout comme ce bracelet au 


hibou au encore cette broche 
du temps, à Pépbgje frappée 
tête d’aigle, déploient id les sortilèges 
de Fégérie 1900, femme mouvante, 
tantôt végétale, tantôt animale; tour à 
tour naïade ou sorcière, flore ou 
Hécate. 

La iwi i n rf r B coupe remplie 
rte poissons, tes peignes en o orne se 
métamorphosent en fourches, Panneau 
chnvMouris peuple les sombres feu3- 
iages (Tune nat m » fi w t a ari q ra et |*Wt 
retrouve la pâleur exsangue et sincère 
des hémangR dll Sar MaAm, FélD- 
tintw du spbynx peint par Ferd inan d 
Knopf. Les lumières de la scène plutôt 
que les rayons du sokâL 

«Le bijou LaHque n’est pas porta- 
ble. H ne s’approprie pas à la toilette 
moderne. Il évoque l'idée d'un 
vêtement théâtral, costumé, si fan peut 
dire. Cest de la bijouterie pour traves- 
tis», confiait sèchement Henri de 
Régmeq en sortant de rExpcrifion 
universelle de 19ÛÛL 

Cédés qm osaient porter ces bijoux 
& la fois immatériel et monume n taux 
n’étaient pas, 0 est vrai, des femmes 

ordinaires Q fàtbiTt jvqjt b rhe urinir; 

le coffre, 1e regard, FaOure : Liane de 
Fougy, Colette, et surtout Sarah Bern- 
bardt pour laquelle René Laiique 
criera les bijoux de Gismonda. de la 
Princesse lointaine, ou encore de 

Theodom. 

Mais, en bon faiseur, René LaHque 
avait Toril, et le flair, et tout en parant 
tes femmes nrwmiw autant de divini- 
tés, il savait distinguer, rhex ces reines 
du théâtre et des salons, la tentation 
décadente : a Peu de mes clientes 
savent parier mes bijoux, qui deman- 
dent, pour être en videur, une tonalité 
unie.» 

LAURENCE BENA1M 

te- « Les bijoux de René Laii- 
que n. Musée des arts décora- 
tifs. 107, rue de Rivoli, 75001 
Parie. Téi. : 42-60-32-14. Jus- 
qu'au 8 mare 1992. Catalogue 
édité par le Musée des arts 
décoratifs et diffusé par le SeuD 
(250 p., 390 F). 

► A voir également : Des fla- 
cons à parfums, bdftas et objets 
de René laiique. Galerie Doria- 
Chéteau 4. rue Bourbon 75006 
Paris. 


VENTES 


Triste automne (fin) 

Dernières ventes de la saison à Londres 
la bouderie continue 




Les Canots amarrés ont été peints 
par Van Gogh à Asnières su juin- 
temps ou à Tété 1887. Cest une 
toile de bonne dimension, 52 centi- 
mètres par 65, dont le ch ro ma tisme 
impressionniste en rose, mange et 
bleu rachète la banalité de la compo- 
sition, un bord de Seine en oblique 
et rtxxrizou pfo* à mi-hauteur du 
paysage. H y a quelques années, on. 
en aurait mît un événement Le 
3 décembre, Sotheby's mettait Tenir 
vre aux enchères, sur une estimation 
de 1 milHnn et demi à 2 millions de 
livres (15 à 20 minïmn* de frames). 
Les Canots amarrés ont été adjugés 
pour 1,4 million de H vues (14 mil- 
lions de francs). 

Les Nymphéas de Claude Monet 
qui étaient proposés ensuite d at e n t 
des années 1910. Ils mesurent 
2 mètres sur 3 et fflustrent magnifi- 
quement révolution de leur auteur 
vers un art tout à ta fois monu- 
mental et décoratif, marbrures de 
verts et de mauves habilement tis- 
sées. En attendre 4 ou 5 millions de 
Hvres ne semblait donc pas dérai- 
sonnable. A 3 minions de livres, nul 
acquéreur n'a renchéri et tes Nym- 
phéas sont demeurés invendus. 

D'autres tableaux de qualité, un 
SâM-Tropez au soleil couchant de 
Sgnac, un Braque fauve de 1906, 
ont connu 1e même son. Ge soir-là, 

1 Londres, 20 lots n'ont pas été 
attribués sur les 54 proposés. Seuls 
artistes à peu près épargnés : 
Matisse. dont un bouquet d'ané- 
mones de 1943, très chatoyant, a 
obtenu 1,1 million de livres (U mil- 
lions de francs), Gauguin, dont (e 
fusain les takitiennes a atteint 
478 000 livres (4,8 millions de 
francs) sur une estimation m «rimais 
de 400 000 livres, et MiHet, doit un 
pastel a établi un nouveau record, 
372 000 livret (5,8 millions de 
francs), payées par un marchand 
japonais. 

Chez Christie's, la veille, le 

2 d écem br e, un Pissarro très solide 
de 1890 avait été adjugé 1,8 million 
de livres (18 millions de francs), soit 
à peu pris le montant de l'estima- 
tion. uh formidable. Paul Ktee de 
1919, péiat recto-verso, paysage 
d’un côté, abstraction de l’autre, 
dont on attendait âu mieux 


600 000 livres s’est élevé jusqu’à 
814 000 livres - beQe enchère pour 
une bette, tris belle oeuvre. 

Les sculpteurs ont été moins bril- 
lants. Si un GaigaQo, la Tragédie, 
s’est bien vendu, tes bronzes de G»- 
cometti ont connu un sort moins 
flatteur. Aussi bien chez Sotheby’s ; J 
que chez Christie’s, ses oeuvres n’ont 
pas trouvé d’amateur qui accepte de 
verser 1,5 ou 2 millions de Hvres 
pour la Grande femme debout de 
I960, ni même 700000 Hvres pan- 
tin e autre Femme debout plus 
ancienne. Cette désaffection est 
étrange, d'autant plus étrange que 
Giacometti bénéficie au même 
moment d’une rétrospective remar- 
quable & Paris. 

1,2 milli on de fouies 
pour Martial Raysse 

Au total, si Ton regroupe tes sta- 
tistiques des ventes des deux socié- 
tés, il apparaît que 1e po ur centage 
des invendus s’est élevé à un peu 
moins de 50 % dans le secteur des 
œuvres impressionnistes et 
modernes alors que, paradoxale- 
ment, 70 % des tableaux contempo- 
rains ont trouvé collectionneur. 

Dans ce dernier domaine, les 
peintres anglais ont fait la kri, ce qui 
ne saurait sur pre n dre. Un Bacon de 
1953 d'après 1e Portrait d’innocent X 
de Velâzquez a atteint 1,9 raüüon 
de livres (19 millions de francs) chez 
Sotheby’s 1e 5 décembre - mais un 
de ses autoportraits n’a pas trouvé 
preneur chez Christie’s. 

Autre britannique à l’honneur, 

R. B. Kîtaj, dont le tris pop Value, 

Price and Profit a vérifié son titre en 
rapportan t à son vendeur, qui eu 
espérait 120 000 Hvres, la somme 
record de 231 000 livres. Au cours 
de la même vente du S décembre, . t 
un autre pop, français celui-là, Mar- 
tial Raysse, a vu une de ses compo- 
sitions anciennes, ironiquement 
dénommée Convocation printanière, 
s'élever jusqu'à 118 000 livres 
(1,2 million de francs) quand on en 
attendait an mieux . 80 000 livres. 
Décidément^ par temps de crise, 
seule paie la qualité. 

' PHILIPPE DAGEN 


Les Français à Berlin 

La FNAC à la conquête du maréé allemand 


MUSIQUES 


BERUN 


de notre correspondant 

Rue Memecke, au centre de la 
partie ouest de Berlin : la FNAC 
tente sa première grande expérience 
pour adapter son concept de vente à 
un pava non francophone. 18 mil- 
lions de maries ont été investis pour 
convaincre les Berlinois que Tou 
peut «acheter intelligemment» de la 
culture, selon la formule du PDG de 
la FNAC, M. Jean-Louis PétriaL 

La FNAC n’a pas lésiné pour atti- 
rer te public, accuedli au cœur des 
locaux par une copie du Penseur ; 
prêt du Musée Rodizi de Paris. 
Départements photo, hi-fi, musique 
et livre côtoient te forum culturel, 
l'auditorium et la galerie de photos 
qui inaugurait ses expositions avec 
Brassai. Berlin, explique le PDG, 
qui a un long passé francophile, va 
redevenir Time des premières métro- 
poles d’Europe, un carrefour culturel 
- pari bien accueilli par la presse. 

On s’adresse ici à un public alle- 
mand. Le rayon de livres français 
est symbolique; mais cm peut com- 
mander anx prix parisiens. A deux 
•as, sur le Kurfürstendamm, la 
"“’ie française, ouverte après la 
tremble sur ses bases. Les 
ts de la FNAC promettent 
leur appui à l'Institut fiançais de 
Berlin, en pleine. réorganisation 
depuis la réunification. Le gouverne- 
ment français négocie l’achat de 
l'immeuble qui abrite la Maison de 
France et la librairie; et y installerait 
toutes sortes de services, culturels 
aussi bien que commerciaux. 

La culture française à Berlin, 
c'était beaucoup, ces dernières 
années, le rentre culturel de Tavenue 
Unter den Linden, dans la partie est 
de la ville, tout pris de la porte de 
Brandebourg. Ouvert en 1984, il est 
resté jusqu'à la chute du mur le seul 
centre culturel occidental de la 
RDA. Jusqu'à l'ouverture du mur 
ses activités ont attiré tout le gratin 
de la culture marginale, dissidente 
ou réformatrice. B avait deux mille 
élèves de fiançais. 

La réunification, la baisse de fré- 
quentation - générale dans l’ex- 
RDA pour tous les établissements 
culturels - ont amené logiquement à 
f u s ion n e r depuis le mois de juillet 
tes activités des deux centres. Au 
départ, il était prévu de maintenir 
avenue Unter den Linden exposi- 


tions et spectacles - tes locaux s’y 
prêtent mieux qu’à TOuesL Le pro- 
jet semble aujourd’hui remis eu 
cause. Les responsables avancent le 
prix de location devenu tris élevé, 
les hésitations de Tadministration 
all emande , qui ne garantirait pas 1e 
renouvellement du bail en 1992. 

Les huit cents élèves de Berlin- 
Est, bien contents de «leur» rentre, 
de ne pas avoir à se rendre dans T 
«autre» Berlin, y pendraient encore 
un petit morceau de leur histoire. 
Les premières victimes sont leurs 
douze professeurs. Dans l'Est com- 
muniste, derrière le mur, ils bénéfi- 
ciaient d’un statut particulier. Ils 
étaient mens u alisés, avec un contrat 
Dans les vingt-trois instituts de 
RFA, ils sont vacataires, payés & 
Thème, sans protection sociale, sta- 
tut qui va devenir général. Les per- 
sonnels des deux établissements 
étaient jeudi 5 décembre en grive 
pour s’opposer à cette mesure. 

HENRI DE BRESSON 


Lombard à Chaillot 


Dimanche 8 décembre, à 
Theuna de Sa sieste, ai Palais de 
Cftaffiot plein à craquera accueil 
dois un cfimat d’excitation propre 
aux grands soirs Alain Lombard 
et son Orchestre de Bordeaux- 
Aquitaine pour Toi des concerts 
les plus chauds de Tannée, pied- 
de-nez d’un chef i dé centralisé > i 
une capitale qui ne vient pas tou- 
, Jours en tête - tant s’en faut - de 
la vie musicale nationale. Pro- 
gramme tout Prakofiev rûdé deux 
fois dans la semaine à Bordeaux : 
on savait qu'avec Lombard et sa 
formation de première division 
(recrutée en partie dans les 
équipes adverses}, ça passerait 
ou ça casserait, étant donné l'en- 
jeu. Composé de mouvements 
péremptoires et brefs, avec (tes 
amorces brusquées et des fins 
coupées air, la Suite de r Amour 
des trois oranges fut un premier 
test collectif de fulgurance des 
nuances, de rapkfté des réflexes. 
En quatre mouvements peu 
contrastés et longuets, te Qua- 
trième symphonie fournit 


Tépreuve de souffla et d’endu- 
rance. Dans te Premier concerto 
pour vfofon, enfin, 8 s'agit d'antici- 
per sur l'archet capricieux de Vk- 
tor Tetriakov (le phrasé, las 
nuances, ta beauté formata «fui 
OTstrakh, mais un son comme 
porté sur ui coussin d'air}, de 
s’en tenir à accompagner jus- 
qu’aux ptaiissimr» les pius ara- 
chnéens, Jusqu'aux aigus les plus 
chavirés, tous tes frémissements 
intérieurs de cette virtuosité si 
délicate et racée qu’elle en 
devient immatérielle - et parfois 
un tout petit peu incertaine. 

L'autorité de Lombard? Pau de 
gestes, de brefs regards (sa tes 
viokjnceêes, du genre: «On en 
reparlera à ta prochaine répéti- 
tions), un corps planté oie fois 
pour toutes sa ses pieds et tra- 
versé d'énergie pure. Rien à 
regarder. Le spectacle est pour 
l'orale. 

ANNE REY 


□ Grive mo CMtetet le II décembre. 
- La représentation de West Side 
Sony au Ch fit dct doit être annulée 
le mercredi II décembre en soirée, 
tes personnels techniques CGT et 
CGC répondant à l’appel de ces syn- 
dicats à la grive nationale dey sala- 
rias du spectacle. En revanche, 1e 
concert prévu le même jour à 
12 h 45 dans 1e foyer est maintenu, 
de même que te concert de jazz à 
21 heures à l’auditorium des Haltes. 
Les billets pour West Side Story sont 
remboursés aux crissas do théâtre 
bu par corres pon dance. 

□ Incertitudes autour du «Voyage à 1 

- U Voyage à Reims, de 
Roesint, prévu an mois de février au 
Théâtre des Champs-Elysées, risque 
de ne pas faire son grand retour à 
Paris depuis sa création en 1825. 
Son producteur exclusif, l’associa- 
tion Opéra quatre étoiles, a en effet 
annoncé qu’elle annulait les six 
représentations, «à la suite de nom- 
breuses difficultés rencontrées avec le 
bailleur des lieux, le Théâtre des 




Champs-Elysées». Dans on commu- 
niqué le TCE indique que l'Associa- 
tion et son directeur André Funw 
s ne se sont pas présentés le 3 décem- 
bre pour signer le contrai de location 
au rendez-vous qu’ils avaient eux- 
mêmes fixé». Depuis ce rendez-vous 
manqué, l'association Opéra quatre 
étoiles ne s’est e plus manifestée 
autrement que par vole de presse». 
Le Théâtre des Champs-Elysées 
attend donc la confirmation de Tau- 
natation du Voyage à Reims et rem- 
boursera alors les places déjà ven- 
dues. 

□ Nominations an ballet de TOpéra. ' 
- A T issue du concours annuel du 
corps de ballet à TOpéra de Paris, 
qui a eu lieu le 9 décembre, Nicolas 
Le Riche; dix-neuf ans - prix Car* 
peaux 1991, - « Lionel Defanoé, 
vingt-quatre ans - prix de ta Presse 
au concours du Fâtival internatio- 
nal de danse de Paris, - ont été 
nommés premiers danseurs. 

-, v 


L’héritage de Bob Marty 
ira à ses héritiers directs 

Dix ans après la mort de Bob 
Marley, la justice jamaïcaine a 
reconnu à ses héritiers (sa veuve Rita 
et ses enfants, dont 1e chanteur Zîggy 
Marley) et à la rampag nie Idand 
Logic, la propriété et le droit de gérer 
1e catalogue du chanteur de reggae, 
mort en 1981. Jusqu’à cette dérision, 
1e patrimoine de Marley, évalué à 
30 millions de dollars, fiait géré par 
ta banque jamaïcaine Mutual Secu- 
rity Marchant WmV qui avak mis 
aux enchères te catalogue du chan- 
teur. Les deux derniers candidats 
étaient Isiand une compagnie 
formée par Chris Blackwell, fonda- 
teur du label Tsbmd, sur lequel Mar- 
tey a enregistré ta plupart de ses 
grands succès, avec te soutien de b 
Bunillft Marley, et ta multinationale 
américaine MCA. Lstand Logic Ta 
emporté avec une offre de ll3 mil- 
lions de dotais. L’héritage du chan- 
teur comprenait te catalogue de ses 
chansons, les revenus dérivés des 
droits d’auteur et d’exploitation 
publique de ses disques, ainsi que 
des biens immobiliers. - (AFP J 
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CULTURE 

Contre l’oubli, écrire, filmer 

Réunies en an long-métrage, trente « lettres-ÊIms » réalisées pour Amnesty International 


CALENDRIER 
DES ADMINISTRATEURS 
DE CONCERTS 


Le B&nénque de Contre l'oubli mfite devient texte de tragédie. Ou Char- 

a . n "rf a,r ü 1 r s,ar " system fraa Ç*M. lotte Gâinsboun, douée par Patrice 
celui des réalisateurs, quelques-uns Chéreau au mur du refus et de 

T° n i e rineomprâSTsiïïirateiS 

ItL /..FÎÆ U **“ Merton* assassiné «par oreur» par 
«persotmalili^as oot dotmé*iïï£ 

sancc à trente films de trois minutes. c Philippe Noiret, filmé par 
consacrés aux trente cas séteetfomiés Jean Becker, avec sa gueule de prof 
par la section française d’Amnesty R™ ** serait mis sur son trente et un 
Internationa] pour célébrer les trente c onfim c m b 00 élève > pour engueuler, 
ans de l'organisation de des < *’ unc v °“ digne, le président de Gui- 

droits de rhomme (le Monde des équatoriale indifférent au sort de 
8-9 décembre). Joaquîm Berna Boringue, croupissant 

Ces courts-métrages, réalésés fbéné- *— 2* «“g 6 ». ******* Mmées 
volemeot) sous la houlette de a pco- £P ^. tfcpuB on. Cest Nadine 
ductrice Béatrice Soute, sont pàsés J™** 0 ** d **£ anI te “S** * “ 
sw toma \« cba!n»fençaise&Tb Ste Nfane. qmdamesa fiireurconrre 
notable et déplaisante ëœëntion de “ destin <Tun Mexicain, Jésus Ramon 

TF1, sur le câble (Paris Première! Gmrâ Gomez. Les yeux baissés cTba- 
TY5, CH et RFO - qui diffusent belle Huppert finiront par se lever 
dans la plupart des pays mis en cause »P* de Françts Girod, pour 

par Àmnesfy. Os font aujou/d’hui un ® rc * <*8°“* q® bn mqnr e nrist oixe 
«grand film», qui, après sa diffusion d’Archana Guha, torturée, i nfirm e à 
sur Canal Plus le 10 décembre (jour- pour le seul arime d’être la sœur 


retourne pour tutoyer h caméra et 
dire, comme s urpri s qu’il &3fe le dire, 
que la pofiœ ne doit plus tuer les 
enfants des tues au Guatemala, c’est à 
la fi» le gamin de banlieue qu’il est 
et le Petit criminel qnll a interprété 
qui slnsux^nL Le redoublement des 
images film et vidéo, du personnage 
réd et de dénm l ri plïe l’impact. 

Après les artistes de cinéma et de 
théâtre, Les chanteurs : voulant se met- 
tre au service du Soudanais Usbari 
Ahmed Mahmoud, Alain Soudan, 
filmé pur C laire Denis, se retrouve 
bbanement en perte à faux, avec un 
rKp ptntAt ^ | > * aux écrans spéciali- 
sés de M6, et qui commet rerreur de 
prendre la place de ceux dont H parie. 
La sotutiaa trouvée par Jacques ffige- 
lin avec Coliue Serreau est plus 
modeste : au plaidoyer pour deux 


sur Canal Plus le 10 décembre (jour- 
née internationale des droits de 
rhomme! sort en salles le mercredi 
M 0! 

«Comment ne pas le Jœre?» a noté 
Michel Deville eu mare; d’une photo 
de tournage (2! Comment ne pas le 
Élire, bien sûr. Mais aussi : comment 
le faire? Comment mettre en înrw g wt 
et en mots la détresse des persécutes, 
la colère et la solidarité de ceux qui, 
ici, se préoccupent de leur sort ? 
L’écriture, la lettre qui commence par 
«Monsieur le président» fat Pacte fon- 
dateur d’Amnesty, et demeure son 
arme principale. Mais aujourd'hui, la 
caméra est plus puissante que la 
plume. 

Une bomasqm 
d’émotion 

Contre foubü devient une sorte de 
test in vivo des difficultés et des pièges 
de cet outil, avec son obligation de 
montrer, et ses contraintes de durée. 
L’enchaînement et la comparaison des 
trente courts-métrages (même s’il ne 
s'agît évidemment pas d'attribuer des 
bonnes ou des mauvaises notes aux 
participants) sont passionnants. 

Mkhd Deville, justement, a filmé 
la « lettre-type», écrite et lue par 
Enunsa i re Oe Jént me a e sur un banc 
<fan« un jardin public. Hle s’enqincrt 
du sort jj pjp ère, vietnamien Ngqyen 
Où Driën. EDeVdu mal à prononcer 
son nom. Elle ne savait pas qni 
c’était, juste avant. Mais cette lettre 
est fa sienne, comme est sien le 
malaise de la jeune a c tri ce, qui. sem- 
ble ne pas Être sûre de la manière 
dont elle doit se tenir, ni de la raison 
de ce décor. Cette incertitude du 
«comment», cette assurance du motif 
sont Han* le regard et dans la voix. Ils 
résument toute la difficulté de rentre* 
prise. Cest le premier épisode du 
film. 

La plupart des réalisateurs qui ont 
collaboré avec des acteurs font appel 
à lenr diarisme. Catherine Deneuye, 
seule dans une rue de Paris b nuit, 
marche vers la caméra de Chant al 
Akerman qui, doucement, s’approche. 
Et la nie devient scène, le texte consa- 
cré au drame de b syndicaliste salva- 
dorienne Febe Elisabeth Velasquez 
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d’Archana Guha, torturée, infirme à 
vie pour k seul crime d’être la sœur 
d’un opposant. 

Le dispositif, qui demande presque 
tout au comédien (avec éventuelle* 
ment le recours à quelques photos! 
peut paraître esquiver h tiiÿifari ré 
du et ses exigences particu- 

lières. Mais lorsqu’ Anouk Gnnberg 
paraît, explose la f u reur de b jeune 
nUe contre b mort tente tfAnng San 
Sun Kyi, b dirigeante birmane récem- 
ment oobétisée. Et dtst une bo u naa- 
que d’émotion que capte Bertrand 
Taventier, quelque chose de radical, 
d’irréfutable qm semble au-delà de 
tout wlunt d’acteur et de tout système 
de mise en scène. 

Jacques Doâflon a, toi aussi, fort 
appel à un comédien, Gérakl Tho- 
massin, mais 3 a créé un jeu ph» 
rompit et très efficace: Lorsque le 
jeune y™™*», après avoir regardé sur 
un écran géant ua reportage vidéo: se 


Secouer les consciences 

por Michel Piccoli . 

Ecrire, interpeller respectueuse- 2lï e S ’" d “ rB ^ 
ment (rpéttJMt'ffun Etat et s*in- c.*?**- < .r , ;■ 

qétéir derie’b conduàe-de son pou- J'ai voulu, aussi, le réaliser, 
voir, de son pays : Amnesty - Jouer te comérée m'amuse toujov*i 
Imerrfiâcxml'éri 'èrt lé rfififue d’eau- autant, mab ne me suffit phsTMass 


gôrér dans’ b conduite ‘de son pou- 
voir. de son pays : Amnesty 
h U Bmgfawl l én r, ëâ b ifiùtra d’œu- 
vre exemplaire. Lettre perdue dans 
b mer des exactions? Non. Alerte. 
Cri. Au dtabto tas poitiquas de f au- 
truche et les attentismes. Nazrin 
Rasoofi. iraraenne, et ses nombreux • 
compagnons «dopants», je ne bs 
con na ssw s pas. Choisir parmi les 
trente «sujets» proposés par 
Amnesty, quelle gène. M*a été 
dévolu un des deux derniers cas à 
déterrer. 

Encore uie pétition? Pas davan- 
tage. Mas filmer une lettre expo- 
sant les horreurs qui rendent 
sourds et aveugles les victimes et 
secouer nos consciences et noe 
propres cuipsbites. M’adresser au 
président de b Répribfique islami- 
que d'Iran et à nouMïtemes. a 


comment faire ? J'ai beaucoup 
tâtonné, me nuit ridée est venue. I 
faSait s'adresser â nous, les riches, 
les Français, ne pas seiiemera cira 
«nous nous condùsons bien, vous 
vous conduisez mal», ma b fine un 
ricochet. Ricochet aussi, l'image du 
petit entant qui reprend b cran 
pour continuer d’écrire b mot «fra- 
ternité» : I faudra en écrire oxxxe. 
des lettres! Et je saJwitaès que b 
Sm soit g», quT ne s’enfise pas 
dans b vénération et b deufl. 

Avec tais bs autres, ceb tait 
trente fois trois minutas dévot, et 
p as seulement d'émotion. Pour 
secouer bs mauvais pfis de nos 
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que hn inspire ntistoire juristes e mpr i so nnés à vie an Maktwi, 


Ortoo et Vers Chirwa, succèdent 
qudques notes égrenées au barao sur 
quelques nwy de liberté lêveé. qui 
disent vite disent bien. 

Plus émouvante encore, b succes- 
tion de gros phns conçue per Serah 
Mocffl /km* une h n n i è i *- NqitA? de 
cachot, sur les main* et Ve visage de 
Youssoq N*Dour cranme habité par 
b supplique vengeresse an président 
nigérian, afin <f empêcher l'exécution 
d’Augustine Eke acnés un procès tru- 
qué. Symbiose parfaite de b musique, 
des '"Taot-g et du tpy te 

Homme de spectade lui ansâ, G uy 
Bedos, avec b complicité de Patrice 
Leconte tente et réussit le plus péril- 
leux des exercices en pareil domaine, 

pbnmour nplr paadOBtatament, leur 

film est te plus rfistanrié, alors qu’ils 
sont tes seuls i s'être rendus sur 
Noce: ««wt sur un pliant an milieu 
de te place Rouge, Bedos apostrophe 
Gorbatchev par-dessus le mur du 


Kremlin pour «ce mec. m'est en tôle. 

comment il s’appelle déjà- Alexandre 
Gddovitch». Un sketch incisif et for- 
midaWement vachard, une pure de 
fcaffes aller-retour. 

Pfusieurs réaHsatans ont cédé à b 
tentation, périlleuse, forcément un peu 
« fabriquée », de la reconstitution. 
René Affio avec fe mauvais coup 
inflig é par la Grande-Bretagne au Sn- 
T aniraic Skaodüaj que H^nrmw» Ber- 
nard SN , Denis Amar montra nt un 
simulacre de l'exécution de Dation 
Préjean aux Etats-Unis an grand cour- 
roux de Fabbé Pierre, Anny Dnperey 
s’insurgeant contre tes sévices subis 
par te prisonnier syrien fih««an Naj- 
jar que filme JeâvPauJ Muyl en un 
très esthétique noir et bla nc . 

Jean-Loup Hubert va plus Loin 
rfam la mainmise, laissant a peine b 
parole à Carole Banquet pour évo- 
quer l'objecteur de conscience grec 
Christodolou : Q consacre ressentie! 
de son temps i un petit pamphlet 
a n ti mi lit a ri ste dans b veine Haro- 
fjri. Alors que Jane Biricin, qui signe 
ans» b réalisation, trouva eOe, une 
très simple, élégante et efficace façon 
de «m ontre r» latéralement au ras du 
sd la disparition de Maria Nonna 
Santa Para, dont tes pas croisèrent 
un mauvais jour 1e chemin de quel- 
ques militaires philippins. 

La rage 

de Cartier-Bresson 

Irruptions non plus reconstituées 
mab aiVhentyp ieg dp b réalité te 
film tes quelques cas où des prison- 
niers ont eréübérés juste avant, voire 
pwnriant b l éalbHnn du film. Ainsi 
Abraham SÔfoty, qui évoque Tazma- 
rwar f feœ â A l e xandre Minkovsid, 
Muhigetta Moâssa, ré ch ap pé des tor- 
tures dans les prisons éthiopiennes, 
que p résente Haroun Tazktft on Je 
Palestinien Abd al-Ra’uf Ghabin, 
flnrf par Romain Goupil tandis que 
Claude Cheysson dénoKe rusa» de 
la torture P Qntne tes mtlitante de rtati- 
fada. Ces histoires semblent un peu 
décalées, moins du fait de leur issue 
relativement he nr e pre (mfrme s cha- 
cun porte les traces des souffrances 
endurées) que parce que b présence 
de leurs protagonistes tes ra p p roch e 
du journalisme- qui obéit à- d’autres 
règles. 

pes journalistes, de télévision, en 
vaia deux. Bruno Masure et "Paul 
Amar s'interrogent chacun sur la 
façon dont les médias rendent compte 
de ces drames, tes montent en exergoe 
et tes occnltent Le premier, sous b 
houlette de Jacques Dera y, im ite, 
avec quelque confusion, un extrak de 
journal téiévisé (plateau et rep ortage) 
pour parier du audAfiicain Stanza 
Bopape. Alors que le second, dans le 
dgpcsfof ample et pré gn a n t imaginé 
par Gérard Frot-Coutaz (un fond 
noir, mie télé dans un coin où alter- 
nent les images de Tbnanmen et te 
portrait du dissident Wang Xizhe! 
vise au plus juste de rinteffigence et 
de rémerfion. 

Reporter, lui aussi, Henri Cartier- 
Bresson a ressorti d’ an cie nn e s photos, 
flitnA-s très shnpfamcnt au banc-titre 
par Martine Franck. Mais c’est b 
voîx-off du vieux mon a e û r qui, an 
détour d’une phrase, s’étrangle de: 
rage, no mm e wrââe par b monstruo- 
sité de nûstoire qu’elle raconte, ceUe 
de deux mauritaniens égorgés 

«pour riot » par des soldats. Et, (fun 
seul coup, la voix transforme les 
images parfaites en pamphlet : 
l’exacte démonstration de ce que peut, 
au sens propre, FandiovisueL 

Tout c o mm e, i ® façon, le fihn 

réalisé par Raymond Depardon, un 
unique pv*n fixe épo u va ntablem e nt 
beau, épouvantablement banal, qui 
montre ce qu’entrevoit peut-être, du 
fond de sa ceinte Alirio 

de Jésus Pedraza Becerra, tandis 
qo'un texte d’une bouleversante 
finisse dit par Sami Frey, ima g in e 
ses méditations. 

Plus minimaliste encore est te Sm 
conçu par Alain Corn eau, point 
extrême des efforts de chaque réali- 
sateur pour grever le m oi ns possible 
un bnaget qu’aucune entreprise fran- 
çaise n’a voulu sponsoriser (3). Le 
texte, rédigé par Edgar Morin, défit 
sur s écran. Une photo de Kad h a fi , 
qudqoes notes de Haydn, les mets 
g py onmrne le remotnt (fim huissier 
de rintréérarée^ et te sig na ture de 
Morin. L’essentiel do cas d’AJi 
Muhammad atQ^i est dit, et com- 
pris. 

Témoignage, de nouveau, mais sur 

mt mrrfp pnr hrsri j grr ai Abm KtSOSB 

et Françrés Jacob ont demandé à | 
s’occuper du Cubain E steban Gonzà- 1 
lez Gonzàlez, c’est qn’ils ont nn 
mmpte pwrsnrmd à régtex avec Csstro i 
qui mwwna jadis, en Europe aussi, 
tant d’espoirs. Organise par le 
ri né^tf», 1e focoé-foce à distance entre 
le savant et te dictateur prend ains 
une qré c o n c e rne le prison- 

mer de là-bas, mais é g a lement les 
engagements cTkx 

D’une manière on peu différente, 
Hubert Seeves 9e Gvre à nn exptâœ 
compar able lorsque, prenant fait et 
came pour FkJd Intusca Fernandez, 
ta nné par Tancée péruvienne, il s'in- 
terroge égafement, avec Robert Kra- 
mer qui le fihne, sur b cohérence 


'est en tôle, erttre son travail d'astrophysicien et b 
. Alexandre défense des droits de l’homme. 
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Interrogation, aussi, bien sûr, dans ”““ aflïrB 
1e film s^né par Jean-Luc Godard et , TT” , , 
Ame-Marie Mtavflfe. On retient le 1 
gag. évidemment pas gratuit, qui tait wtmer] 

s’agenouiller le puissant André Rous- • — 

sdet devant un peste de télé où pas- 7“*™ 
mat des images évoquant l'arrestation “L.—— 
de nndonésien Thomas WinggaL n ^3!^ 
tait partie (Fune réflexion de kmgae u-^j 
date poursuivie par Godard, sur b ds Paris 
place de l’engagement dans le quoti- lundi 16 
rijq i Fji m ^i tfn w t te putipp de Qiiijil déeanbre 
Phis (4) écouter d’une oreille sa secré- ?° h . ?P . . . 
taire midis qu’il signe b lettre, 3 est ^ Vafenste “* 
te seul à poser b question: « Que 
j<nte»-vous lorsque vous ne les pas at 
train de tourner un clip pour 
Amnesty?» ManS 17 

Une questkm à laqnrllft répond à 
sa manière Michel Ptacoii, deus ex 
machina de l’étmnant court-métrage 37 

qu’a a réalisé et inteqxété, avec les {vahnlaN 
élèves <fune école communale. Poé- 
tique, ubtquiste, dignement prrébsso- 

rai, puis plus barbouillé que Bel- op&a 
moodo à te fin de Pierrot le fou, sa royal 
séquence, qui dût le film, élargit sou- de 
ri»in le plaidoyer en mémoire de rira- 
ntenne Nasrin Rasoréi à un appel 
générai, urgent et joyeux, naïf et 
egomtiri, en faveur de la démocratie, tu. ix. 

Mais le ph» surprenant est sans 47-20-35-37 
doute Fintervention de Costa-Gavras ËIÎSSS 
pour rétodbnt Kim Song-man. Qu’à ti^âtre 
F occaskm Robert Badinter se soit fait CHAMPS- 
pomKgr de rap n’est d^à pas banaL rysës 
Mais la manière dont le nom du pri- samedi 28 
annnier sud-coréen est balancé par ^ ^ 
une quarantaine de chanteurs ernrne- 
nés par MC Sréaar, tapé sur un g Me<S4 
grand mur jusqu’à devenu- pur objet g 
graphique, tritmé par le rythme et la ManndB 
danse avec une énergie à bqueQe jmrâr 
répoml celle de h réalisation, est à b .^ h J° 
fois emballante et déroutant e. Aux ÏÎJjfL,, 
antipodes de la chanson militante 
classique et de b mke en scène péda- 1 

gogique, b fanon du thème dans 1e 
Oot musical et 1e beat pose b question 
de fond: dilution des messages de 
to m genre en un unique ou 

découverte (Tune façon renouvelée de 
P taidrr fes pmw de toute éternité les 
plus importantes? Il pointe ainsi 
l’exacte cro i sée des chtaiwns ouverts 
par un film ramm Contre PoubU. 

JEAN-MICHEL FRODON 


THÉÂTRE 
CHAMPS- 
ËLYS^S 
Marti 17 


Ventes 20 
d towbw 
à ISIibiim 
TéL fac. 
47-20-36-37 
fpkAVteBbn) 
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MALGOIRE 

Mise en scène : 
Jean-Louis 

MARTIN 0 TY 

Chorégraphia : 
Marie- Gmevtève 


Massé 

François 

Raffinot 

La Grande Ecurie 
et la Chambre du Rsv 


ENSEMBLE VOCAL ' 
SAQTTTARIUS 
COMRASWE BARQCCO 
Co-prodartMO TTttATBE 
CHAMWfiXBSS at OP&A 
lia MONTPELLIER 


(1) A Paris au PatM-Hauiefeoille et à 
l’ Elysée- Lincoln, à Strasbourg et i Lyon, 
et au cours d’une tournée organisée en 
province par les sections locales <TAm- 
nesry avec le soutien des cinémas Art et 

essai. 

(2) Les photos de tournage, effectuées 
par Martine Voy eux, et le teste des let- 
tres sont publiés dans un très bd album. 
Ecrire contre l'oubli, publié par Balland 
au bénéfice d’Amnesty (92 p^ 149 F.). 

(3) Même ri nombre d'industries ont. 
en revanche, accordé une aide consé- 
quente i la réalisation des films 

(4) Avec un apport de 3 millions de 
francs, plus l'édition de la vidéocassette 
au profil d’Amnesty, la chaîne cryptée 
est celle qui a apporté te plus puisant 
soutien financier A b production du fihn. 


opéra royal 
de Versailles 


opéra dë 

lully 

20 décembre, 18 h. ( 

location 47 20 36 37 ! 


DECEMBRE 


Concerts Radio France 


■ Jmxfi 12 -20 h 30 
Studio 105 de Radio Francs 
Jazz - Trio Starrïehôv 
Quintette Moutin 

■ Vendredi 13 - 20 h 30 
Grand Audit de Fladio France 
Mozart 

Orchestre PhBharmonique . 
de Radio France 
J. et Y. Menuhin 

■ Samedi 14 -20 h 30 
SaflePieyei 
Prestige de la Musique 
Roua* -Schumann 
TchaBcovskI 

Orchestre National de France 
Slatkm / Haimovitz 

H Dimanche 15-11 h 


■ Mercredi 18 - 20 h 30 
Grand Audit de Radio France 
Mozart- Webom 
Orchestre Philharmonique 

de Radio France 
Klee / Oleg / Caussé 

H Jeudi 19 -20 h 30 
Théâtre des Champs-Ôysées 
DutIReux 

Orchestre National de France 
Dutoit / Géringas / Amoyal 

■ jeudi 19 -20 h 30 
Studio 105 de Radio France 
Jazz -Trio Petit 
Quintette Valbis 

■ Dimanche 22 - 11 h 

Salle Gaveau - ConcerVBrunch 
Brittan - Poulonc - Debussy 


u’ils ont un Sa|| a Gaveau - Concert/Brunch J^Ttrise de Radk> France 


Bach -Brittan- Handrix 
Haknovttz/Mackay 
Haimovitz /Mackay 


Dupays / Do / Perrin /Le Sage 

■ Lundi 23 - 20 h 30 
Grand Audit de Radio France 
Messtaon- Mozart 


■ Mardi 17 -20 h 30 «wwwwi- 

Grand Audit de Radio France SStî 0 ^ ran ? 8 

Mozart- Schubert _ Orchestre PhiRiarmomque 

Orchestre PhüharmoniqueJfc|R* r » France /Janowski 

SiSîtau^Tpopp 4S Location 4230 2308 

Radio France 
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AGENDA 


CINEMA 


LA CINÉMATHÈQUE 

PALAIS DE CHAILLOT (47-04-24-24) 
MERCREDI 

Quatre du Texas (1963, v.o. a.t.fj. de 
Robert Aldrich, 21 h. 

CENTRE GEORGES 
POMPIDOU 


SALLE GARANCE (42-70-37-29) 
MERCREDI 

Hommage è h Warner Bros : Greystoke. 
la légende de Tarzen (1982. v.o. &.(.(.). 
de Hugh Hudson. 14 h 30 ; Uttte Csesar 
(1931, v.o. s.t.fj, de Mervyn Le Roy, 
17 h 30 : Woodetock (1970, v.o. s.t-fj. 
de Michael WadMgh. 20 h 30. 

VIPÉOTHlQUE PE PARIS 

2. Grande-Galerie, 
porte Saint- Eustache. 

Forum des Haies 
(40-26-34-30) 

MERCREOI 

Paris Musique : Jeune Public : Vingt 
P'tites Tours (1989) de Philippe Truffait 
et Michel Gondry, le Chanteur de Mexico 
(1956) de R. Pottier. 14 h 30 ; Actuali- 
tés anciennes : Eclair journal. 16 h 30 ; 
Opérette : TEtoile de Chabrier (1985) de 
François Migeai. le Chanteur de Mexico 
(1956) de R. Pottier, 18 h 30 ; la 
Sacd... : les Mercredis de la fiction : Un 
balcon en forât (1979) de Michel Mitre», 
20 h 30. 

LES EXCLUSIVITÉS 


A PROPOS D'HENRY (A., v.o.) : UGC 
Berna. 8- (45-62-2040) ; Sept Parnas- 
siens. 14* (43-20-32-20) ; Studio 28. 
18* (46-06-36-07) ; v.f. : Paramount 
Opéra. 9- (4742-56-31). 

AUCE (A., v.o.) : Cinocties, 6- (46-33- 
10-82). 

LES AMANTS DU PONT-NEUF (Fr.) : 
Gaumont Les Haies. 1* (40-26-12-12) ; 
Gaumont Opéra. 2* (4742-60-33); 
Espace Saint-Michel. 5* (44-07-2049) ; 
Les Trois Balzac. 8- (45-61-10-60) ; 
Sept Parnassiens. 14* (43-20-32-20). 
AM ERIKA, TERRA INCOGNITA (véné- 
zuélien. v.o.) : Latina, 4* (42-7847-86). 
L'AMOUR AVEC DES GANTS (lt.. 
v.o.) : 14 JuHIet Parnasse, 6* (43-26- 

58-00). 

ATLANDS (Fr.) : Gaumont Pa masse, 
14- (43-35-3040). 

AY CARMELA I (Esp„ v.o.) : Latina, 4* 
(42-7847-86) ; Lucamaire. 6* (45-44- 
57-34). 

BARTON RNK (A., v.o.) : Forum Orient 
Express. 1* (42-3342-26); Reflet 
Logos W. 6* (43-5442-34) ; Bysées Lin- 
coln. 8* (43-59-36-14) ; Sept Parnas- 
siens, 14* (43-20-32-20). - ' 

IA BELLE NOISEUSE (Fr.) : U Saint- 
Germain- àes-Pràs , Sale G. de Beaure- 
gard, 6- (42-22-87-23). 

BERNARD ET B1ANCA AU PAYS DES 
KANGOUROUS (A., v.o.) : UGC Odéon, 
&■ (42-25-10-30) ; v.f. : Forum Horizon. 
1* (45-08-57-67) ; Rex (le Grand Rax), 2* 
(42-36-63-93) ; UGC Montparnasse, 6* 
(45-74-94-94) ; UGC Odéon, 6* (42-25- 
10-30) ; Pathé Marigrun-Concorde. S* 
(43-59-92-82) ; UGC Normand», 8- (45- 
63-16-16) ; UGC Lyon Bastille. 12- (43- 
43-01-59) ; UGC GobsEns, 13- (45-61- 
94-95) ; Mistral, 14- (45-39-5243) : 
UGC Convention. 16- (45-74-9340) ; 
Pathé Wepier. 18* 145-2246-01) ; Le 
Gambetta. 20- (46-36-1066). 

BOYZ'N THE HOOO (*) (A., v.o.) : 
Images d'ailleurs, 5* (45-87-18-09) ; 
Studio 28. 18- (46-06-36-07). 

LES BRANCHES DE L'ARBRE (Fr.-lnd.. 
v.o.) : Cinoches. 6- (46-33-10-82). 

LE CABINET DU DOCTEUR RAMIREZ 
(Fr .-A.- AU.) : Lee Trois Luxembourg, 6* 
(46-33-97-77). 

LE CERCLE DES POÈTES DISPARUS 
(A., v.o.) : Denfert. 14- (43-2141-01) ; 
Grand Pavois. 15- (45-5446-85). 

LES CLÉS DU PARADIS (Fr.) : UGC 
Montparnasse, 6* (45-74-94-94) ; UGC 
Berritz. 8- (46-62-2040). 

CLOSE UP (iranien, v.o.) : Utopla, 5* 
(43-26-84-65). 

LES COMMITMENTS (irlandais, v.o.) : 
George V. 8- (45424146). 
CROC-BLANC (A., v.o.) . Publias 


Champs-Elysées, 8* (47-20-76-23) ; 
v.f. : Rax. 2* (42-3643-93) ; Publias 
Champs-Elysées, 8* (47-20-76-23) ; 
UGC Gobefins. 13* (4541-94-95) ; Gau- 
mont Alésfa. 14* (43-2744-60) ; Les 
Montpemos. 14- (43-2742-37) ; UGC 
Convention, 15* (45-74-9340) ; Le 
Gambetta. 20* (46-36 -10-96). 

DAN NY LE CHAMPION DU MONDE 
(BrtL. v.fj : Le Beny Zébra, 1 1* <4347- 
51-55) ; Denfert. 14- (43-2141-01). 
DANSE AVEC LES LOUPS (A., v.o.) ; 
Les Trois Balzac. 8* (4541-1040) ; 
v.f. : UGC Opéra. 9- (45-74-9540). 

DEUCÂTESSEN (Fr J : CM Beaubourg. 

3- (42-7142 -30). 

DEVOIRS DU SOIR (iranien, v.o.) : Uto- 
pie. 5* (43-264445). 
DIVERTIMENTO. LA BELLE NOI- 
SEUSE (Fr.) : Gaumont Parnasse, 14* 
(43-35-3040). 

LA DOUBLE VIE DE VÉRONIQUE (F r.- 
Pol., v.o.) : Epée de Bote, 5* (43-37- 
5747) ; Reflet Logos I. 6* (43-54- 
42 - 34 ). 

, L'ENFANT DU TUNNEL (Autr.. v.o.) : 
Utopie, 5* (43-26-8445). ~ 

EUROPA (Oan. Su.. v.o.) : Ciné Beau- 
bourg, 3* (42-71-62-36) ; UGC Danton, 
8* (42-26-10-30) ; UGC Rotonde. 8* 
(45-74-94-94) ; UGC Triomphe. 8* (45- 
74-93-50} ; UGC Opéra, 9- (46-74- 

9640). 

FISHER KING (A., v.o.) : Gaumont Les 
Halles. 1* (40-26-12-12) ; 14 JuHIet 
Odéon. 6* (43-254943) ; Bretagne. 0* 
(42-2247-97) ; George V, 8* (45-62- 
4146). 

LES FLEURS DU MAL (Fr.) : George V. 
8* (45424146). 

LA FRACTURE DU MYOCARDE (Fr.) : 
Racine Odéon. 6* (43-26-1968). 
HANGIN' W1TH THE HOMEBOYS (A., 
v.o.) : Images d'ailleurs. 5* (4547- 
18-09) ; v.f. : Paramount Opéra, 9* (47- 
4246-31). 

HARLEY DAVIDSON ET L'HOMME 
AUX SANTIAGS (A., v.o.) : UGC 
Triomphe. 8* (45-74-9340) ; v.f. : UGC 
Montparnasse, 6* (45-74-94-94) ; Para- 
mount Opère. 9* (474246-31). 

HENRY V (BriL. v.o.) : Républic Ciné- 
mas. 11' (4845-51-33) ; Denfert. 14* 
(43-214141). 

HIT MAN (A., v.o.) : UGC Normandie. 
8- (4543-16-18) ; v.f. : Rax. 2* (42-36- 

83- 93). 

L'HOMME QUI PLANTAIT DES 
ARBRES (Can.) : Utopie. 6* (43-26- 

84- 65) ; 14 JuiDet Bastille, 1 1* (4347- 
9041). 


HOT SHOTS I (A., vx.| : UGC Danton. 
'B* (42-26-10-30) ; George V, 8* (4542- 
41-48) ; UGC Normandie, 8* (4543- 
16-16) ; v.f. : Pathé Impérial, 2- (4742- 
7242) ; Rax. 2- (42-3643-93) ; UGC 
Montparnasse, 6* (45-744444) ; Pathé 
Marignan-Concorda, 8* (434942-82) ; 
UGC Lyon BastOe, 12 • (43434149) ; 
UGC Gobefins, 13* (45414445) ; Mg- 
trsl, 14* (4549-5243) ; UGC Conven- 
tion. 15- (45-744340) ; Pothé Clïehy. 
|l8* (45-224501). 

L'INSOUTENABLE LÉGÈRETÉ DE 
L'ÊTRE (A., v.o.) : Cinoches, 5 (4643- 
1042). 

J* OMBRASSE PAS {Fr.-ltJ : CM Beau- 
bourg. 3* (42-714246) ; 14 Juillet 
Odéon. 6* (43-2549-83) ; UGC Mont- 
parnasse, 6* (45-74-94-94) ; UGC Biar- 
ritz, 8* (4642-2040) ; UGC Opéra. 9- 
(45-74-9540) ; 14 Juilet Bastille, 11* 
■(43474041) ; UGC Gobefins. 13* (46- 
614445) ; MM. 14* (45-394243) ; 
14 Juillet BeaugraneDa, 15* (45-75- 
79-79) ; Pathé Wepier 11. 18* (45-22- 
47-94) ; Le Gambetta. 20* (45-36- 
1046). 

JACQUOT DE NANTES (Fr.) : Lucer- 
naéa, 6* (45444744). 

JESUJT JOE (Fr., v.o.) : Pathé Montpar- 
nasse, 14* (43-20-12-06). 

JUSQU'AU BOUT DU MONDE (Fr.- 
Al.-Autr., v.o.) : Forum Orient Express, 
1- (42-33-42-26) ; Saint-André-des-Arts 
I, B* (43-2648-18) ; George V. 8* (45- 
624146) ; Max Under Panorama, 9* 
(48-2448-88) ; La Bastile. 1 1* (43-07- 
4560) ; Escurial. 13- (4747-28-04). 
LAAFi (burkinabé, v.o J : Utopie, 5* (43- 
266445). 

LARRY LE LIQUIDATEUR (A., v.o.) : 
Forum Horizon, 1- (45-084747) ; UGC 
Odéon. 6* (42-25-10-30) ; UGC 
Rotonde. 6* (45-7444-94); UGC 
Champs-Elysées, 8* (4542-20-40) ; 
v.f. : UGC Montparnasse. 6* (46-74- 
94-94) ; Paramount Opéra, 9* (47-42- 
56-31) ; UGC Gobeiïna, 13* (4541- 
94-95) ; Mistral. 14* (4549-52-43) ; 
Pathé Wepier I. 18* (45-22-4744). 

'LES LIAISONS DANGEREUSES (A.. 
lv.o.) : Cinoches, 6* (4643-1042) ; 
Grand Pavois. 15* (45-64-46-85). 

MA VIE EST UN ENFER (Fr.) : Forum 
■Horizon, 1* (46-084747) ; Gaumont 
Opéra, 2* (47-42-6043) ; Rax. 2* (42- 
38-8343) ; 14 JuHIet Odéon, 6 (43-25- 
5943) ; Gaumont Ambassade. & (43- 

59-19-08) ; George V. 8* (45-62- 
41-46) ; Sakn-Lazare-Pasqifler, 8* (43- 
8745-43) ; Pathé Français. 9* (47-70- 


LES FILMS NOUVEAUX 


ANNABEUE PARTAGÉE. Film fran- 
çais de Francesca Comencèni. v.o. : 
Forum Orient Express, 1* (4243- 
42-2®. . .... 

LES ARCANOIERS. Rm français de 
Manuel Sanchez : CM Beaubo u rg. 3* 
(42-71-5248) ; UGC Danton. 6 (42- 
25-1040) ; UGC Montparnasse. 6- 
(45-74-9444) ; UGC Biarritz. 8* (45- 
62-2040) ; UGC Opéra. 9* (46-74- 
95-4® ; UGC Lyon Bastie. 12- (43- 
4341-59) ; UGC Gobefins. 13- (46- 
6144-95) ; Mistral. 14- (45-39- 
52-43) ; UGC Convention, 16- (45- 
7443-4®. 

CONTRE L'OUBU. Film français de 
Jean-Luc Godard, Alain Resnaia, 
Costa Gavras. Bertrand Tavemter. 
René Allio, Raymond Oepardon, 
Nfichel Oevtte, Jacques Deray. Michel 
Piccdi, Robert Kramer, Jane Biricln, 
Cofina Serrsau : Pathé Hautefwrite. 6- 
(4643-794® ; Elysées Lincoln, 8- 
(43-5946-14). 

LES ENFANTS DU VENT . Film 
franco-polonais de Krzysztof 
Rogulski, v.o. : Forum Horizon. 1- 
(4548-5747) ; George V. 8- (4542- 
41-4® ; Sept Parnassiens. 14- (43- 
2042-2® ; v.f. : Pathé Français. 9- 
(47-70434®. 

REV EL AU FAR WEST. Fdm améri- 
cain de PhH Nfcbetink et Simon Wefis. 
v.f. : Gaumont Les Halles, 1- (40-26- 
12-12) ; Gaumont Opéra, 2- (47-42- 

60-33) ; Rax. 2- (4246-834® ; 14 
JuHIet Odéon, 6- (43-2549-83) ; 
Gaumont Ambassade, 8* (43-69- 
1948); George V. 8- (4642- 

41- 4® ; Paramount Opéra, 9* (47- 

42- 56-31) : Les Nation, 12* <43-43- 

04-67); Fauvette. 13* (4747- 


654® ; Gaumont Parnasse, 14* (43- 
3540-40) ; Gaumont Alésia, 14* 
(43-2744-S® ; Pathé Montparnasse. 
14* (43-20-1 2-06F; V4- Juillet Beau- 
grande, 15* (45-75-79-79) ; Gau- 
mont Convention. . 1 5* (48-28- 
42-27) ; Pathé Cfiëfiy. 18* [45-22- 
4641) ; Le Gambetta. 20* (46-36- 
104®. 

LA NEIGE ET LE FEU. Flm français 
de Claude Pïnoteai : Gaumont Les 
Halles. 1' (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra, 2* (47-424043) ; Bretagne. 
6* (42-2247-97) ; UGC Odéon, 6* 
(42-26-1040) ; Gaumont Ambas- 
sade, 8* (43-69-194® ; George V, 
8* (4662-41-4® ; Saint-Lazare-Pas- 
quer, 8- (434745-4® ; Les Nation, 
12* (43-434467) ; UGC Lyon Bas- 
tille. 12* (43-4341-5® ; Fauvette, 
13> (474745-8® ; Gaumont Alésia. 
14' (43-27-84-50) ; Gaumont 
Convention, 15* (48-28-42-27) ; 
KInopanorama, 15* (4346-50-5® ; 
UGC Mafflor. 17' (404840-16) ; 
Pathé CBchy, 18* (45-22-4641). 
RIEN QUE DES MENSONGES. Film 
français de Paule Muret : Forum Hori- 
zon, 1' (454847-57) ; Pathé Impé- 
rial. 2- (47-42-7242) : Pathé Mari- 
gnan-Concorde. 8* (4349-9242) ; 
14 Juillet Bastille, 1 1- (43-57- 
9041) ; Fauvette. 13* (4747- 
5548) ; Sept Parnassiens, 14* (43- 
20-32-2® ; 14 Jufilet Beaugrenefle, 
15* (45-75-79-79) ; Pathé Wepier II, 
18* (45-22-47-94). 

ROGOPAG. Fflm Italien de Pier Paofo 
Pasoiln), Roberto Rosufinl, Jean-Luc 
Godard. Gregoretti, v.o. : Accatone, 
5* (46-33464®. 


PARIS EN VISITES 


MERCREDI 11 DÉCEMBRE 


«L'Opéra-Bastille, se ssHe. son pla- 
teau. son quartier», 11 heures, au 
pied de l'escalier (P. -Y. Jaslet). 

« Les ateliers de la manufacture des 
Gobebns», 14 heurtas et 15 heures. 
42. avenue des Gobe! ins. 

«Las transform ati ons actuelles du 
Louvre s (fimlié à trente personnes). 
15 heures, sous la pyramide, devant 
l'auditorium (Monuments historiques}. 

c Hâtais du Marais du Temple », 
14 h 30, métro Temple (Paris pitto- 
resque et insofite). 

«Jardins et rosées du vieux Befie- 
viHe, de la résidence des sainis-siino- 
niens è la maison des Otages ». 

14 h 30, métro Pyrénées, devant 
cTwenty» (C. Merle). 

t Autour du quartier Notre-Dame 
des Victoires». 14 h 30, 1, place 
Notre-Dame des Victoires (Sauve- 
garde du Paris historique). 

«Les costumes du dbc-fadtiéme siè- 
cle français du Kyoto Instituts ». 

15 heures. Musée de la Mode, 
107. rue de Rhrafi (M. Hager). 

«De la place des Vosges à l'hOtel 
de Cagliostro », 15 heures, métro 
Saint-PauHe Marais (Lutàce visites). 

«Rodûi et CamHe Claudel. Les cri- 
tères du beau chez Bodin et leurs 
différences avec las ouvres de 
Michel-Ange et de Phidias », 
15 heures, sortie métro Varenne 
(I. HauUer). 

• L'atelier d'Ary Scheffer au Musée 
de la Vie romantique», 15 heures, 
16. rue Chaptal (Pans et son histoire). 


Exposition : « Giacometti a. 
15 h 30, 12, avenue du Président- 
Wlloon (P.- Y. Jaslet). 

« Peinture italienne des dix-sep- 
tième et dlx-hultième siècles ». 
18 h 30, Musée du Louvre, entrée, 
des groupes, passage Richelieu 
(M.-G. Leblanc). 

CONFÉRENCES 


5, rue de l'Abbaye, 18 h 15 : «La 
tristesse dans le christianisme», par 
le Pasteur A. Dumas (Fraternité 
d* Abraham). 

Bibliothèque nationale, auditorium 
Colbert, 58, rue de Richelieu, 

18 h 30 : «Le mécénat politique : 
Catherine II de Rurale. Frédéric u de 
Prusse », par V. 8erelowitch ei 
D. Bourel (Association des amés de 1a 
Bibfiothèqtw de France). 

Musée de l'Homme, 17. place du 
Trocadéro. 18 h 30 : «Rites funé- 
raires du paléolithique supérieur en 
Italie », par G. Giacobini (Muséum 
national d’histosrB naturelle). 

115*117, rue Notre-Dame-des- 
Chemps, 18 h 30 : «Les aspects éco- 
nomiques de F unification saemande», 
par Cari-Ludwig Magner (Institut 
d’études et d éducation euro- 
péennes). 

146, rue Raymond-Losserand, 

19 h 30 : «S'ouvrir & la vie par les 
rêves et la méditation», par C ffiedel 
(Soleil d’or). 


334® ; Les Nation. 12* (43-434447) : 
UGC Lyon Baatfile. 12< (43-4341-59) ; 
UGC Gobefins, 1® (4541-94-9® ; Gau- 
mont Alésia. 14- (43-2744-5® ; Pathé 
Montparnasse, 14- (43-20-1246) ; 14 
Juifiet Beaugrenefle, 15* (45-75-79-79) ; 
Gaumont Convention. 15'"" (48-28- 
42-27) ; UGC Maillot. 17* (40-68- 
00-16) ; Pathé Wepier, 18* [45-22- 
4641) ; Le Gambetta, 20- (46-36- 
10-9®. 

MAUNA (Al., v.o.) : Reflet Logos II, 5* 
(43-54-42-34). 

MAYRIG (Fr.) : Forum Horizon, 1* (46- 
08-5747} ; Pathé Impérial. 2» (47-42- 
724® : Rex. 2- (42-3643-9® ; Pathé 
Hautefeuifie, 6* (46-33-79-39) ; Pathé 
Marignan-Concorda. 8* (4349-9242) ; 
Public» Champs-Elysées, 8* (47-20- 
76-23) ; Saint-Lazare-Pasquier, 8* (43- 
87-35-43) ; Pathé Françw, 9- (47-70- 
33-88) ; Las Nation. 12< (43-434447) ; 
UGC Lyon BastiUe. 12* (43-434149) ; 
Fauvette. 13* (47474548) ; Gaumont 
Alésia, 14* (43-27-8440) ; Miramar, 
14* (43-20494® ; 14 Juifiet Beaugre- 
nelle, 15* (45-75-79-79); Gaumont 
Convention. 15* (48-28-42-27) ; UGC 
Maifiot, 17* (40-8840-1® ; Pathé CD- 
chy. 18- (45-22-4641) ; Le Gambetta. 
2® (46-36-106®. 

MiLLER'S CROSSING f) (A., v.o.) : 
Epée de Bois. 5* (43-3747-47) ; Savit- 
Lambert, 15* (45*32414®. 
MISSISSIPPI MASALA (A., v.o.) : 
Images d'afileura, 5* (4547-184®; 
Surfin des Ursufines. 5* (43-26-1949). 
MON PÈRE CE HÉROS (Fr.) : UGC 
Odéon. 6- (42-25-10-30) ; Pathé Mari- 
gnan-Concorde, B* (4349624® ; UGC 
Biarritz. 8* (4542-20-4® ; Pathé Fran- 
çais. S' (47-70-3348) : Fauvette. 13* 


(47474548) ; Miramar. 14* (43-20- 
8942} ; Gaumont Convention, 15* (48- 
28-42-2® ; UGC Mafliot. 17* (4048- 
00 - 1 ®. 

LA MORT D'UN MAITRE DE THÉ 
(Jap., v.o.) : Epée da Bois. 5* (43-37- 
57-4®. 

NIKTTA (FrJ : Les Montpamos, 14» (43- 
27424®. 

NUAGE PARADIS (Sov., v.o.) : Sakrt- 
André-dôs-Arts I, 6* (43-26-48-18) ; 
Passage du Nord-Ouest, caféciné. 9* 
(47-7061-47). 

PARIS S'ÉVEILLE (FrJ : Gaumont Les 
Halles, 1* (40-26-12-1® ; Gaumont 
Opéra. 2» (47-42404® ; Pubfids Sæm- 
Gemrain, 6* (42-22-72-8® ; Gaumont 
Ambassade, 8* (4349-194® ; la Baa- 
tflle. 11* (4347-48-60) ; Fauvette b». 
13* (4747454® ; Gaumont Parnasse. 
14* (4345-30-40) ; Gaumont Alésia, 
14* (43-27-84-5® ; Gaumont Conven- 
tion. 15* (48-28-42-27) ; Pathé Cflchy. 
18* (45-22-4641) ; La Gambetta. 20* 
(4646-106®. 

LE PARTY (Can.) : Trianon, 1® (4646- 
634®. 

LE PAS SUSPENDU DE LA CIGOGNE 
(Fr.-Gr.-Suis.-1L. v.oJ : CM Beaubourg. 
3* (42-71-52-36) ; Europe Panthéon (ex- 
Reflet Panthéon), 5* (43-54-1544) ; 
Gaumont Champs-Elysées, 8* (4349- 
044® ; 14 Juillet Bastille. 11' (43-57- 
9041) ; BienvenOe Montparnasse, 15* 
(45-44-254®. 

PAYSAGE AVEC FEMME (Youg., 
v.o.) : Lucamaire, 6* (45-44-57-34) ; 
L'Entrepôt. 14* (45-43-414®. 

PENSÉES MORTELLES (A., v.o.) : Gau* 
l mont Ambassade. 8* (43-59-1948) ; 
v.f. : Miramar, 14* (43-20694®. 

LA PLAINTE DE L'IMPÉRATRICE (AK, 
v.oJ : Epée de Bois. 5* (4347-57-47). 
POISON (A., v.o.) : 14 JuiDet Parnasse, 
6* (43-26484®. 

PRETTY WOMAN (A., v.o.) : Cinoches. 
6* (4643-104®. 

PROOF (Austr., v.o.) : Forum Orient 
Express. 1' (4243-42-2® ; Gaumont 
Ambassade, 8* (4349-1948). 
PROSPERO'S 800KS (Brit.-Hol.. 
v.o.) ; Epéa de Bois, 5* (43-37-57-47). 
RAGE O (A., v.o.) ; Forum Orient 
Express. 1' (4243-42-2® ; Pathé Mari- 
gnan-Concorde, 8* (4349-924® ; v.f. : 
Pathé Montparnasse, 14* (43-20- 
124®. 

RIFF RAFF (BriL, v.o.) : Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-7142-36) ; Les Trois 
LuxarrMurg, 6» (464347-77). 

ROBIN DES BOIS PRINCE DES 
VOLEURS (A., v.oJ : UGC Triomphe. 8* 
(45-74-934® ; v.f. : Pathé Français. 9* 
(47-704348) ; Les Montpamos. 14* 
(43-274247). 

SA1LOR ET LU LA (*) (BriL. v.o.) : Gné 
Beaubourg, 3* (42-71-524® ; Studio 
Gatande, 5* (4344-72-71). 

SEXE, MENSONGES ET VIDÉO (A., 
v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* (42-71- 
52-3® ; Studio des Ureulines, 5* (43- 
26-194®. , t ; . 

LE SliENCE DES AGNEAUX D (A., 
v.o.) : Cinoches. 6- (46-33-104® ; 
Grand Pavois, 15* (45-54-454®. 
STEPPING OUT (A.. v.o.) : UGC Dan- 
ton, 6* (42-25-1040) ; La Pagode. 7* 
(4745-12-16) ; UGC Triomphe, 8* (45- 
74-93-50) ; Escurial, 13* (4747- 
2544) ; Sept Parnassiens. 14* (43-20- 
32-2®. 

TA MÈRE OU MOI I (A.. v.oJ : George 
V, 8* (4542-41-46) ; v.f. : Paramoum 
Opéra. 9* (47-42-5641). 

LA TENTATION DE VÉNUS (BriL, 
v.o.) : 14 Juillet Parnasse, 6* (43-26- 
596®. 

TERMINATOR 2 H (A., v.oJ : Forum 
Orient Express. 1« (42-33-42-2® ; UGC 
Normandie, 8* (4543-16-1® ; v.f. : 
.Rex, 2* (4246-8343) ; Paramount 
Opéra, 9' (47-42-5641) ; UGC Gobe- 
ins. 13* 145414445) ; Pathé Montpar- 
nasse, 14* (43-20-124® ; Pathé Ctchy, 
18* (45-22-4641). 

THE ADJUSTER (Can., v.o.) : La Bas- 
se. 11* (4347-484®. 

THE INDIAN RUNNER H (A., v.o.) : 
Cinoches, 6* (4643-104®. 

THELMA ET LOUISE (A.. v.oJ : George 
V. 8* (45-62-41-4®. 

LA THUNE (FrJ : Pathé Montparnasse, 
14* (43-20-124®. 

TORCH SONG TR1LOGY (A., v.o.) : 
Ciné 8eaubourg, 3* (42-7142 4® ; U 
Berry Zèbre, 11- (495741-5®. 

,TOTO LE HÉROS (BeL-Fr.-AIL) : Latina, 
4* (42-78-4746) ; UGC Rotonde, 6- 
)|4 6-74-9444). 

TROUBLES (A.. v.oJ : UGC Biarritz, 8* 
(4542-20-4®. 

UNE ÉPOQUE FORMIDABLE — (Fr.) : 
George V. 9 (45-62-41-4®. 

URGA (Fr.-Scv., v.oJ : Pathé Haute- 
feuille, 6* (46-33-79-38) ; Bysées Lin- 
coln, 8* (43-5946-14) ; Les Montpar- 
nos, 14' (43-274247) ; 14 Juiflet 
8eaug renafle. 15- (45-75-79-79). 

VAN GOGH (FrJ : Gaumont Les Halles, 
1* (40-26-12-1® ; Gaumont Opéra. 2' 
(47-42-6043) ; 14 Juillet Odéon. 6- 
(43-25-594® ; Pathé Hautefeuflle. 6* 
(4643-794® ; La Pagode, 7* (4745- 
12-15) : Gaumont Ambassade. 8> (43- 
59-194® ; Les Trois Balzac, 8* (4541- 
10-6® ; 14 Juifiet Bastille, 1 1- (43-57- 
8041} ; Fauvsrte bis. 13* (4747- 
5548) ; Gaumont Parusse. 14* (4345- 
30-40) ; Gaumont Alésia, 14* (43-27- 
844® ; 14 Jufllot Beaugrenefle. 15* (45- 
76-79-7® ; Pathé Wepier U. 18* (45-22- 
■47-94). 

LA VIEILLE QUI MARCHAIT DANS LA 
MER (FrJ : Sept Parnassiens. 14* (43- 
2042-2®. 

VOYAGE VERS L'ESPOIR (Suis., v.o.l : 
Espace Saint-Michel, 5* (4447-2049). 

LES SÉANCES SPÉCIALES 

MURA (Jap., v.o.) : Grand Pavois. 15* 
45-54-4545) mer. 13 h 30. 15 h 30. 
ram. 13 h 45. 

ALEXANDRE NEVSKI (Sov.. v.oJ ; 
Saint-Lambert, 15* (484241-68) mer., 
km. 19 h. ven. 17 h. 

ARSENIC ET VIEILLES DENTELLES 
(A.. v.o.) ; Républic Cinémas, 1 1* (48- 
054143) mer., sam. 21 h 40, Jeu. 
18 h 10. dim. 19 h 30. 



ARTHUR RIMBAUD. UNE BIOGRA- 
PHIE (FrJ : Reflet Logos I. 5* (4344- 
424® mer., tfim. 1 1 h 50. 

LE BALLON ROUGE (FrJ : Saint-Lam- 
bert. 15* (4542414® mar. 17 h, sam. 

13 h 30. t5m- 10 h 30 (26 F). 

BAXTER, VERA BAXTER (FrJ : Den- 
fart. 14- (43-21-4141) mer. 19 h 40. 

BÉRUCHET DIT LA BOUL1E (FrJ : Stu- 
tSo Ga lande, 5* (43-54-72-71) mer. 

14 h. 

LES B1SOUNOURS il (A., v.f.) : Le 
Berry Zèbre. 11* (4347414® mer. 

13 h 46, sam. 15 h. 

BRAZtL (BriL, v-oj ; Studb GaJand». 5* 
(4344-72-71) mar. 20 h 20 dim. 

20 h 10. Jeu., ven.. sam. 16 h, km., 
mar. 20 h. 

BRISSY ET LE SECRET DE NMH (A-, 
v.f J : Qub Gaumont (Pubfeàs Matignon). 
8- (43-694147) mer. 14 h 15. dim. 

14 h 15. 16 h. 

LES CADAVRES NE PORTENT PAS 
■DE COSTARD (A., v.o.) : Studio des 
Ursufines, 5* (43-26-1949) mer., km., 
mar. 20 h 30, Jeu. 22 h. sam. 22 h 30. 
dhu 19 h 30. 

l£ CHATEAU DE MA MÈRE (Fr.) : Stu- 
dio des Ursufines, 5* (43-26-1949) 
mar., tfim. 16 h. 

CRIN BLANC (FrJ : Saint-Lambert. 15* 
(4542414® mer., sam., dm., avec. 
LE DÉCALOGUE 1, UN SEUL DIEU TU 
ADORERAS (Pol., v.oJ ; Reflet Médias 
Logos salle Louis-Jouve t. 5* (4344- 
4244) mer., svec. 

LE DÉCALOGUE 2, TU NE COMMET- 
TRAS POINT DE PARJURE (Pol., 
v.o.) : Reflet Médic» Logos salie Louis- 
Jouvet. 5* (43-54-4244) mer. 12 h. 

DROWN1NG BY NUMBERS (Brh., 
v.o.) : CSné Beaubourg. 3* (42-7142 4® 
mar. 10 h 40. 

EASY RIDER tA„ vxi.) : Epée de Bras. 

5- (434747-47) mer., ven.. mar. 22 h. 
ELEMENT OF CRIME (Dan.. v.oJ : Stu- 
dio des Ursufines, 5* (43-26-1949) 
mar., km. 22 h 15. 

EMMANUELLE (~) (Fr.) : Studio 
Galande, 5* (43-54-72-71) mer. 
22 h 30. 

FANTASIA (A.) : Répubfc Cinémas. 1 V 
(4845414® mer. 17 h. sam., dim. 
.17 h 20 ; Denfert. 14* (43-21-4141) 
mer. 13 h 50. sam. 16 h 20. dim. 
17 h 10 ; Saint-Lambert, 15* (4542- 
91-6® mer. 13 h 30, sam. 19 h. 

FIEBRO... L'ÉTÉ DES SECRETS 
(Can.) : Latina. 4* (42-78-474® mer., 
sam., dim. 14 h. 

LA FLUTE A SIX SCHTROUMPFS 
(BeL) : Saint-Lambert. 15* (4542414® 
mar. 13 h 30. 

LA G LO IRE 1 DEMON PÈRE* (FrJ: Stu- 
dio des Ursufines.- 5*' ’f43 ; 26 : 7949) 
- mer., dm., mar. 14 h. - 

LE GRANCT BÜÈU ÏFt.) : Grwid Pavois. 
15* (46-64-464® (version longue) mer. 

21 h 15. 

GRAND CANYON (AJ : La Géode. 19* 
(4045404® mer., ) au., mar.. da 10 h 
è21 h. ven., sam., dm., de 10 h à 19 h. 

J'ENTENDS PUiS LA GUITARE (FrJ : 
Denfert. 14* (43-21-4141) mer., mar. 
21 h 60. 

JULES ET JIM (Fr.) : Les Trois Luxem- 
bourg, 6* (46-33-97-77) mer., ven., 
mar. à 12 h. 

JUNGLE FEVER (A., v.o.) : Images 
d'affleur», 5* (4647-184® mer. 18 h. 
jeu., dim. 14 h, ven. 16 h. sam. 14 h, 

20 h, km. 16 h. 22 h. 

KING-KONG (A., v.fj : Escurial. 13- 
(4747-2844) mer., dan. 10 h (15 F 
pour les - de 14 ans). 

LOLITA (Brit-, v.oJ : RépubBc Cinémas, 
1 1* (4845414® mar. 19 h, van., km. 

21 h. 

LES MAITRES DU TEMPS (FrJ : Stu- 
dio Galande. 5- (43-54-72-71) mar. 
16 h. 

METAL HURLANT (A.. v.o.) : Grand 
Pavois, 15' (45-54-4645) mer. 
19 h 30, sam. Oh 30. 

OUVER TWIST (ftit.. v.f.) : Saint-Lam- 
bert. 16» (4542-914® mar. 15 h 30, 
sam. 15 h, dim. 10 h 30 (26 F). 

OU LE SOLEIL EST FROID (Rou.. væ.) : 
Reflet Logos I, 5* (43-64*4244) mer. 
12 h. 


les prrrs schtroumpfs (b*j 

Lucamaire. 6* (45-444744) mar.. sam., 
dm. 14 h, 15 h 45. 

PIERROT LE FOU (Fr.) : Les Trois 
Luxembourg, 6» (46-33-97-77) mer., 
van., dim.. mar. 12 h. 

POINT BREAK (*) (A., v.o.) : Grand 
.Pavois. 15* (45-54-4645) mer. 
■ 17 h 30. jeu. 16 h 15, sam. 20 h 15, 
dm. 22 h. mar. 18 h. 

LA PREMIÈRE FOLIE DES MONTY 
PYTHON (Brit. v.o.) ; Le Berry Zèbre, 
1 1* (4347-51-55) mer., sam. 22 h 30. 
dm. 17 h 45. 

PfUNCESS BRIDE (A., v.f.) : Le Berry 
Zèbre. 11* (434741-5® mer. 15 h. 
QUAND HARRY RENCONTRE SALLY 
(A., v.o.) : Saint-Lambert 15* (45-32- 
914® mer. 21 h, km. 13 h 30. 

.RAGE IN HARLEM (A., v.o.) : Images 
d 1 affleure, 5* (4547-18-09) mer. 22 h. 
sam. 18 h, hxt 16 h. 

LA RÉGU DU JEU (Fr.) : Saint-Lambert. 
15* (4542414® mer., hm. 19 h. 
RHAPSODIE EN AOUT (Jap., v.o.) : 
^Ciné Beaubourg, 3* (42-7142-3® mer. 
10 h 45. 

U ROI DES SINGES (Oàn.. v.f.) : Escu- 
rial, 13* (47-07-28-04) mar.. dim. 10 h 
(15 F pour les -de 14 ans). 

SID & NANCY (») (A., v.o J : Gné Beau- 
boung, 3* (42-71424® mer. 10 h 50. 

STRANGER THAN PARADISE (A.- 
All.. v.o.) : Utopia, 5* (43-26-84-65) 
mer., jeu., ven., dm., mar. 22 h 10. 
SWEET MO VIE D (Ff.-Can., v.f.) : Stu- 
dio Galande. B» (43-64-72-71) mer. 

18 h. 

TINT1N ET U LAC AUX REOUINS 
(Fr. -Bel.) : Saint-La rr*art 15* (46-32- 
91-68) mer. 17 h 30. 

VERAZ (Fr.-Esp.-ltJ : Le Beny Zèbre. 
1 1* (43474145) mer. 16 h 30. 
VOYAGE SUR JUPITER (Can.) ; 
Gnaxe. 19* (42-09-34-00) film mer.. 
Jeu., ven.. sam., dm., mar.. de 1 1 h è 

19 h toutes les 15 minutes. 

LES VOYAGES DE GULLIVER (AJ ; 
Saint-Lambert 15* (4542-91-68) mer. 
15 h. 

ZAZIE DANS U MÉTRO ffrj : Denfert. 
14- (43-21-41-01] mer. 10 h. 17 h 50. 
dm. 15 h 30. 

US GRANDES REPRISES 

ACCIDENT (Brit. va) : Reflet Médias 
Logos selle Lad s-Jouve L 5* (43-54- 
4244). 

ANDRE! ROUBLEV (Sov.. v.oJ : Saint- 
André-des-Arts B. 6* (43-2640-2®. 
LES AVENTURES DE P1NOCCHIO fit. 
va) : Reflet Logos I. 5* (4344-42-34) ; 
14 Juüet Parnasse, 6* (43-2648-0® ; 
v.t-fRaflet Logos l t ft (4344-4244) . 
14 JuNat Parnasse. 6*‘(43-26-58-OÛ). 
DOCTEUR FOLAMOUB (Brit, v.oJ : Le 
Champo - Espace Jacques Tati, 5* (43- 
54414®. 

DOWN BY LAW (A-, v.o.) : 14 Juliet 
Odéon, 6- (43-26494®. 

EASY RIDER (A.. v.oJ : Cinochas, 6* 
(4543-1042). 

FANTASIA (A.) : Cinoches. 8* (46-33- 
1042). 

HISTOIRES EXTRAORDINAIRES 
(FrJ : Accatone. 5* (46-334646). 
INDISCRET (Brit, v.o.) : Le Champo - 
Espace Jacques Tati. 5* (4344414®. 
LOVE STREAMS (A.. v.oJ : Action 
Christine. 6* (43-29-1 14®. 

MAUVAIS SANG (FrJ : Forum Orient 
Express, 1* (4243-42-2®. 

MINNIE AND MOSKOWITZ (A., v.oJ : 
Utopla. 5* (43-26444®. 

MON CHER PETIT VILLAGE (tchèque, 
v.o.) : Cosmos, 5 (45-44-284®. 

LES QUATRE FILLES DU DR MARCH 
(A., v.oJ : Les Trois Luxembourg, 6* 
(464347-77). 

ROSEMARVS BABY (A., v.o.) : Action 
Rive Gauche, 5* (43-29-44-4®. 

U TEMPS DES GITANS (Youg.. v.o.) : 
Lucemare, 5 (45*4447-34). 

VAN GOGH (Fr.) ; BienvenOe Montpar- 
nasse. 15* (45-44-2502). 

YOYO (FrJ : Le Champo - Espace Jac- 
ques Tati, 5* (43-64-61-6®. 


Jean RAMBAUD 

RESTANQUES 

« Cher Jean Rambaud, Je stria voue proche. Votre Hvre 
m'a enchanté.» René Char (Correspondance). 

Incen- 

i et de 
j de la 

La farce d'une phrase qui s'e nra c i ne et s'élance 
en d'i n attendus détours, en d*!m prévis Bries raccourcis, s 

Paul MoreUe (fa Monde). 

«Un style dru qui a la vkriance du soleil et le grand 
souffle du mistral. Des phrases éclaira et d'autres qui 
sont des vers magnifiques-* (PoéslB 4 n f à ), 

* Un de ces livres qu'on fait longtemps repasser en 
bouefie pour en exdaàu toutes I es saveurs. Un style 
jjoueux et scrae comme un maux cep nourri de sève et 
de senteurs fortes.» jean Comrucci (fa Provençal h 

«Richesse de lumière, de couleurs, de poésie. Et les 
derniè res pages nous hissent sur un sommet de 

" Maurice Cbavardte (Témoignage chrétien). 
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SCIENCES ♦ MEDECINE 


Au cœur du venin 

L 'étude des toxines animales permet de mieux comprendre 
le fonctionnement au système nerveux 


D ANS le petit Vinage de 
Rosans (Hautes-Alpes), 
les cinq cents serpents 
et scorpions venimeux 
de la société Latoxan se 
portent bien. Grassement nourris, 
élevés Han» des conditions d’hy- 
giène draconiennes, ils sont pesés et 
soignés chaque semaine. Rien & 
signaler non plus i la nursery, où 
les naissances des serpenteaux sui- 
vent leur cours. Seule la traite du 
«cheptel», dans quelques jours, 
imposera une mobilisation géné- 
rale : organisés par rotation tons les 
mois, les prélèvements de venins 
demandent un rigoureux savoir- 
faire et constituent depuis dix ans 
le principal gagne-pain de P entre- 
prise, Pane des premières en France 
à s’être spécialisée dans la produc- 
tion et la distribution de toxines 
animales. 

Parmi ses meilleurs clients, 

1 a nnan compte des chercheurs du 
Centre national de la recherche 
scientifique (CNRS) ou du Com- 
missariat à l’énergie atomique 
(CEA), dont les travaux se situent 
parmi les plus sophistiqués de la 
biologie moderne. 

Leur objectif? Comprendre, 
voire modifier l’action de ces subs- 
tances toxiques, souvent paraly- 
santes et parfois mortelles. Déter- 
miner leur structure moléculaire et 
identifier leurs cibles dans le sys- 
tème nerveux, pour mettre au point 
des antidotes plus efficaces, plus 
spécifiques et dépourvus d’effets 
secondaires. Avec à la dé bien d’au- 
tres perspectives industrielles et 
mfdiw.i.wi, dont feront longuement 
état, les 12 et 13 décembre! Saclay 
(Essonne), les Journées internatio- 
nales de biologie (1), organisées 
pour ht première fou par la direc- 
tion des sciences du vivant du 

Ûâmbÿioo. certes, (|Jn I»» 
d’hïer-Le -chirniiteXucién Bona- 
parte, frère de Napoléon et fin 
connaisseur de l’espèce Vlpera 
berus, fut parmi les première a 
obtenir par précipitation dans l al- 
cool des fractions importantes de 
venin de vipère. Et Claude Bernard, 
penché sur le système nenroniuau- 
laire de la grenouille, y étudiait déjà 
l’action du curare, ce poison avec 
lequel les Indiens d’Amérique du 
Sud propageaient depuis des siècles 
la « mort volante» de la pointe de 
leurs Oècbes. 


Maïs l’approche expérimentale, 
depuis lors, a changé de visage- 
Pour étudier les effets d’une laxme 
animale, plus besoin aujourd’hui 
d’injecter le poison & un pauvre 
cobaye, d’observer ses effets in toto, 
de se livrer à une laborieuse dissec- 
tion pour tenter d’en retrouver la 
trace d»«w les tissus vivants. Désor- 
mais, les modes d’action des venins 
s’expriment en termes de « mem- 
branes cellulaires », de «récep- 
teurs», de «canaux ioniques». 
Leur analyse, pour l’essentiel, se 
fait sur l’écran d’un ordinateur. Et 
elle entraîne leurs explorateurs au 
coeur même des protéines, les molé- 
cules essentielles de la vie. 

La nature étant généreuse, il 
existe autant de venus différents 
qu’il existe de serpents réputés dan- 
gereux pour l’homme : quatre cents 
espèces au bas mot, auxquelles il 
faut ajouter une petite centaine 
d'espèces de scorpions. De plus, 
chacune de ces espèces utilise pour 
immobiliser ses proies plusieurs 
toxines paralysantes, toutes diffé- 
rentes Hans leur composition chimi- 
que. 

Toxines 

•cerarlsantes» 

Comment, dès lors, espérer met- 
tre au point des antidotes contre 
chacune de ces substances ? En étu- 
diant la cible de leur action. De 
manière {dus ou moins directe, la 
{dupait d’entre elles agissent en 
effet sur FacétylchoKne, un média- 
teur essentiel du système neuro- 
musculaire qui, une fois libéré par 
la cellule nerveuse, commande an 
muscle correspondant de se 
contracter. Pour entraver cette mis- 
sion vitale, les toxines ont rembar- 
ras du choix. Certaines, dites 
« curarâmtesj^M^ent très séleo- 
tivement ! en: avaTde ia jonction 
neuromusculaire, en- se liant au 
récepteur de l’acétykhûUne. D’au- 
tres exercent leur effet en amont : 
elles empêchent la libération de 
l’acétylcholine, ou au contraire 
raugmentent de manière à saturer 
totalement ses récepteurs. 

A quelque niveau que soit blo- 
quée la transmission de l’influx ner- 
veux entre le nerf et le muscle, ,1a 
paralysie qui s’ensuit met égale- 
ment en jeu une autre catégorie 
d’éléments biologiques : les canau x 
ioniques. De fines structures qui 
traversent de part en part la mem- 


brane entourant toute cellule 
vivante, dont l’étnde a vain aux 
Allemands Erwin Neher et Bert 
Sakmann le prix Nobel de méde- 
cine 1991, et dont le rôle est de per- 
mettre ou d’empêcher le passage 
des ions (calcium, potassium, 
sodium...) entre la cellule et son 
miiîwi environnant 

«De la même manière que l'on 
peut définir ht personnalité des êtres 
humains en les écoutant parler , la 
spécificité des cellules vivantes est 
reconnaissable à la combinaison 
spécifique de leurs canaux ioni- 
ques», précise Michel Lazdu nslo , 
l’un des meilleurs spécialistes fran- 
çais dans ce domaine (2). Indispen- 
sables à la vie cellulaire, ces canaux 
sont entre autres essentiels à la pro- 
pagation de l’influx nervenx, 
comme à b contraction des cellu le s 
musculaires. On comprend alors 
qu’ils soient la cible de nombreuses 
toxines animales, telles la plupart 
des substances contenues dans les 
venins de scorpion. 

Partant de ces connaissances glo- 
bales, la démarche des chercheurs 
devient claire. Toxines, neurotrans- 
metteurs, récepteurs ou canaux 
ioniques : toutes ces molécules 
appartiennent à la même famille, 
ceuedes protéines. Pour déterminer 
le site et les modalités de leur 
action, c’est & l’intérieur de ces 
macr omolécules qu’il faut poursui- 
vre l’exploration. Ce voyage au 
cœur de l’infïniment petit est 
aujourd'hui réalisable, grâce aux 
outils de ce que l’on appelle 
l’« ingénierie des protéines», un 
domaine en pleine expansion 
auquel tous les pays développés 
consacrent désormais un budget de 
recherche important, ses perspec- 
tives économiques, médicales et 
industrielles sont considérables 
(voir encadréf- 

: Pour comprendre les règles du 
jeu, il fairt savoir qu'une, protéine . 
' est une mâcramorccule formée de 
«briques» élémentaires, les acides 
aminés. Leur enchaînement forme 
une structure linéaire, dite structure 
«primaire». Mais la protéine, une 
fois fabriquée par une cellule, ne 
s’en tient pas là. En fonction de la 
charge électrique de ses atomes, elle 
se déploie dans l'espace, se tond, 
s’enroule, jusqu'à prendre sa forme 
définitive. Elle acquiert, alors sa 
structure «tertiaire», qui détermi- 
nera à son tour les fonctions biolo- 
giques de hi protéine. 


Saisir les propriétés fonction- 
nelles d’une toxine, cela veut donc 

dire connaître sa structure dans 
l'espace, et repérer, au sein de cette 
savante architecture, les positions 
dés qui déterminent son action. 
Dans Le cadre du projet Protéine 
2000 lancé en 1988, le CEA vient 
de mettre en place on département 
d’ingénierie et d’études des pro- 
téines (DIEP) : une plate-forme 
technique unique en France, entiè- 
rement dédiée, comme son nom 
l'indique, à ce type de recherches. 
Répartis entre Saclay et Grenoble, 
nni» c entaine de chercheurs du CEA 
y travaillent en permanence. Ils dis- 
posent pour mener leurs travaux 
d’nn budget annuel de 30 millions 
de francs et de deux méthodes 
d’analyse très performantes, la cris- 
tallographie et la réso n a n ce magné- 
tique nucléaire (RMN). 

te Ces deux techniques sont com- 
plémentaires, explique André 
Menez, directeur du DIEP et 
ancien responsable du laboratoire 
des toxines du CEA. La plus 
ancienne, la cristallographie, est la 
seule capable de donner accès de 
façon absolue à l'organisation ato- 
mique d'une molécule. Mais elle 
implique l'obtention de la protéine 
sous forme cristalline, étape longue 
et parfois impossible à atteindre. La 
RAM est moins précise, et ne s ap- 
plique qu'à des protéines de pente 
tn ih 0 Mais eOe permet d étudier la 
structure de la molécule en solution, 
c'est-à-dire sous une forme beau- 
coup plus proche de la réalité biolo- 
gique que ne l'est la forme cristal- 
line.» Dans les deux cas, des 
logiciels de graphisme moléculaire 
permettent ensuite de figurer sur un 
écran d’ordinateur la surface, le 
volume et les miniers d’atomes des 
protéines étudiées, ainsi que de les 
déformer et de les associer i 
volonté par modélisation. 


dent les îles du Pacifique, ils y déni- 
chent alors par centaines («parfois 
dans une même journée») des spéci- 
mens de l’espèce amphibie Lati- 
cauda, serpent marin particulière- 
ment prolifique dans ces régions du 
monde. La suite est affaire de tour 
de : un cube en plastique fixé 
sur chacun des deux crochets à 
venin, une légère pression de la 
main sur les gland** venimeuses... 
et le serpent est relâché dans la 
nature. Les biologistes profitent 
ainsi de leurs déplacements à 
l’étranger pour ramener d’infimes 
quantités des précieux venins 
(« quelques microlitres par ani- 
mal»), quand ils ne font pas appel 
& des entreprises spécialisées dans 
la production de toxines ou aux sto- 
cks de l’Institut Pasteur. 

Par les études qui leur sont 
consacrées, les toxines de venins 
constituent d’ores et déjà un 
modèle irremplaçable pour com- 
prendre les mécanismes subtils qui 
régissent la transmission de l'influx 
nerveux. Pour concevoir la mise au 
point de sérums anti-venins plus 
performants, voire de nouveaux 
anesthésiants qui mimeraient en 
l’atténuant l’effet de ces toxines, les 
chercheurs doivent aller pins loin 
encore. Pour chaque toxine, fl leur 
faut aujourd’hui déterminer la rela- 
tion existant entre sa structure et sa 
fonction, localiser ses «tes d’action, 
identifier le récepteur moléculaire 
auquel elle se fixe dans le système 
nerveux. U leur faudra demain 
modifier son architecture par syn- 
thèse chimique, on encore par 
motagenèse dirigée, en agissant 
directement sur le gène qui gou- 
verne sa fabrication. Le voyage ne 
fait que commencer. 

CATHERINE VINCENT 


Espèce 

amphibie 

eLe plus souvent, quelques milli- 
grammes d'une toxine purifiée suf- 
fisent à décrypter sa structure atomi- 
que», précise Flavio Toma, 
responsable d’un laboratoire do 
DEEP. Autant dire à Féchefle molè- 
culaire une quantité considérable, 
qui explique que les chercheurs 
ès protéines se transforment parfois 
en explorateur* Obstinément cour- 
bés sur les trous de rocher qui bor- 


(1) Journées internationales de biolo- 
gie : « Récepteurs, canaux ioniques et 
leurs lipnds», ParisSaday, 12-13 décem- 
bre 1991. 

(2) Directeur de l'Institut de pharmseo- 
togie moléculaire et cellulaire de Sophia- 
Antipolis (Nice), Michel Lmduruda a reçu, 
le 3 décembre dènner, le prix 1991 de la 
Fondation Athéna-Institut de France pour 
sa contribution (due pour l’essentiel & ses 
travaux sur les canaux ioniques) «fl 
l'étude du mécanisme de certaines affec- 
tions et à la dècovmte de nouveaux médi- 
caments». 


V UE du ballon dirigeable, b 
plotofrmne hexagonale du 
radeau des cimes évoque 

une étoile de mer géante. 
Ses boudins rouges sem- 
blent se mouvoir à la surface 
arbres comme rédunodenne sur un 
buisson de corail .Ma» ta plat* 
forme, perdue au milieu deKmmen» 
forêt deCampo, dam te Sud-Came- 
roun, est occupée par des hommes. 

Des chercheurs qui, «ton j*» 1 
d pli ne scientifique, se relaient pour 
prélever des feuilles, rap«£erdes 
insectes ou enregwtrcr te**"**?* 

gazeux de la « canopée *, cetteTOÜ e 

defeuillage où grouille la vie de la 
sylve équatoriale. 

Laudépittsshm 

demWl» 

Ce jour de novembre, une équipe 

de chercheurs américains venusde 

Californie étudie la 

Févapotranspiralioa des fimflles avro 
un appareillage sophistiqué - à Faute 
dhineperche télescopique, Fundteux 
balaie te feufltage avec tme caméra 
soectroradîométrique qiu «nreg»« 

nrmfalMgmi L‘ r ° od *J“ JJSgl 

tins changements de coûta», 
bks à Tcefl nu. Cette caméra, une fois 
SSJée sur un sateUit* pourra 
- * - la forêt de haut «tftire de j* 


Les ordinateurs dans la paillote 

•La troisième mission du e radeau des cimes» 
étudie l es écosystèmes de la forêt camer ounaise 


H gç liai" m — — — 

télédétection à grande échelle» Les 

_ «-.nu. A** ranteun à chant* 


fêuifle en «mue - T^r- 

bre dose qui enregistrent à tefoafm- 
tensité lumineuse, la tempé ratur e, 

rhygranétrie, et le ta» de S»»*®* 
femfle pendant une 

demi-minute. 


Au centre du radeau, enfin, un 
chercheur français, Jean-Louis Sata- 
Ber, ingénieur au CNRS qui travaille 
£ Centre d’écolo gie fonctionnelle 
évolutive (CEFE) de Montpellier, 
enregistre toutes les données sur un 
appareil portatif de mesure de photo- 
synthèse. 

Les quatre hommes vont ainsi pas- 
ser quatre journées pleines au grand 

soleil - et parfois aussi sous la ptaiel 

- afin de confinner une observation 
fi»ite tara de te précédente nusaonai 

Guyane (le Monde du 22 iwvemtire 
1989)7 ce qu’on appdte aqjom^hm 
la «dépression de midi» (mig flgy 
dépression). U s’agit dujhèn^èrw 
déjà observé dans b forêt méditerra- 
néenne, lorsque les fenflles des arase» 
ferment tau» stomates au grand soieu 
pour éviter le stress hydrique. 

Ce phénomène a davantage Wpns 
en forêt équatoriale, où les arbres 
étaient jusqu’à Posent censés pousser 

de manière continue grâce à te cha- 
leur et à rhumidité. H nen est nen: 

bres transpirenLque ce soit par les 
dé midfen mettant en veil- stomates deta smfere «prb transr 
teuse les échange* d’ceu et de gaz car- piration réticulaire des ceüuks-Mais 
tonique qui .produisent b photogyn- tes fenflles tendres et les « vieille s^ 
thèse. 

Une équipe de Fumvasflé& DQs- 
aeldorf conduire par le botanate Rm- 
ner Lflsch, a de son côté confirmé la 
déprcssiQQ de midi tocs de son séjour 
camerounais. Les chercheurs afle- 
mands ont constaté que te phéno- 

si *!» la dite, s™ Hallé. psofcssenr de botamqiie t»pi- 

* chaleur (entre ««”***% Stei rïïni«n*é de Montpellioi 
( 100 % d'tamidW), la «édita dlir- compte bien continuer sar cette fcrn- 



Le prix 

des protéines 

Etes assirent ta transport de 
l'oxygène dans ta sang, cataly- 
sant les réactions chimiques 
dans tas ceOutes, détendent notre 
corps contre tas agressions exté- 
rieures, gouvernent les relations 
entre nos différents organes. 
Hémoglobine, enzymes, anti- 
corps ou hormones, les pro- 
téines sont omniprôsentes à tous 
tas maflons de ta vie. Parce que 
Ton sait aujourd'hui modifier leur 
structure et améliorer leurs pro- 
priétés fonctiormefes, elles repré- 
sentant aussi un gigantesque 
marché médical, agronomique et 
industriel, évalué ai niveau mon- 
diai à 300 miliards de francs à 
l'horizon 1995. 

En quelques années, ta plupart 
des pays Industrialisés sont 
entrés dans ta coursa. Les Britan- 
niques ont donné le coup d'envoi 
en 1985 avec ta Proteta Enginee- 
ring Club (PEC), aujourd'hui doté 
d'un budget de 35 millions de 
francs sur quatre ans. A runiver- 
siré japonaise d'Osaka, ta Proton 
Engineering Research Instftute 
(PERQ a lté créé en 1988 
(760 miSons de francs sur dix 
ans). Aux Etats-Unis, ta premlar 
centre de recherche entièrement 
dédié è l'étude des protéines 
s'est ouvert dans b Maryland en 
1989, et des Instituts simHatres 
sont aujourd'hui en construction 
dans plusieurs Etats. 

Dans ce contexte de haute 
compétition, ta stratégie de b 
France s'appuie sur deux orga- 
nismes de recherche : JeCEA, 
dont ta projet «Protéine 2000» a 
été lancé en 1988 (budget 
annuel : 30 MF). « b CNRS, où 
b programme interdisciplinaire 
HUfABIO (Ingénierie des macro- 
mdécutas biologiques) a été râpé 
en 1989 (budget annuel : lob 
MF). Fruit de cet» double opéra- 
tion, le futur Institut de biologie 
structurale (IBS) de Grenoble 
ouvrira ses portes en 1992. 
Financé à parité par ta CNRS et le 
CEA (50 MF pour sa construc- 
tion) et entièrement dédié à 
l'étude des protéines, B devrait 
accueillir à terme près de deux 
cents chercheurs. 

Ca. V. 


tu I6UUIW 

feuilles se referment cœnplètemeiit 
lorsque le soleil darde ou qu’on les 
pkmp dans une atmosphère partielle- 
ment déshydratée. 

L'opération «Canopée-Cameroun 
1991 » est b troisième nrissjoa du 
yu ^oon de$ rimes, et b première en 
Afrique. Son promoteur, Francis 

.. _7 « j. Mini. 


cée l’an prochain ou dans deux ans, 
quelque part en Asie (ou en Austra- 
lie), pour peu que la Fondation Hf 
continue à en assurer te financement 

et que 1e dirigeable, offert par Us 
Ja ponais pour te mission Brésil (1), 
résiste aux intempéries. 


aya 1CVUHVUV0 — r— — 

Parbre. fl décortique te bois avec son 

canif et constate que chaque branche 
nouvelle se comporte comme une 
ffifirM* au niveau du tronc : b brandie 
pousse sa tige vos le haut et ses 
«racines» vers te bas. Lorsque Parbre 


a dépassé te stade juvénile, son bois 
pousse donc vers te sol, de sorte 
qu’une {flanche de bois serait en tait 
un morceau de racine. 

*A la différence de l'animal, doté 
d’un programme génétique wu^ife, 
une plante pousse en se répétant, 

expbque-t-fl. On appelle cetie propriété 
la «réitération ». C'est pourquoi un 
arbre se bouture si facilement, surtout 
en forêt tropicale. On ne devra ü pats 
perdre son temps à replanter des 
graines pour reboiser. 

de rarbre qu'ils viennent d'abattre 
pour gagner des années !» 

Physiciens 
et cflmatotognes 

Les chercheurs qui ont dèjàpard- 
I cipé aux missions en Guyane font des 
l comparaisons. Dans la foret oe 
• Campo, on ne trouve pratiquement 
; nas de palmiers ni de plantes épi- 
: nhytes, comme dans te sylve amazo- 
i menue. «Les arbres sont aussi mis 
qu'en Europe», constate mjKJtamrte 
qui s’est spécialisé dans l'identifica- 
tion des lianes — très nombreuses, 
elles. 

On y trouve aussi peu d’oiseaux. 
En revanche, la forêt regorge defour- 
mis, de singes (colobes, mandnus, 
chimpanzés, goriDfiS.ac.J-. ««bra- 
conniers qui approvisionnent Douala 
en gibier (surtout porcs-épics, pango- 
lins et rongeurs cfiven)- 
Chaque soir, les chercheurs se réo- 
nissent dans b paillote commune 
pour entendre leurs coflèpies «poser 
leur programme de recherche et, le 
cas échéant, 1e résultat de leurs tra- 


iponats pour u* je singes (craooes, duukhuis, 

siste aux intempéries. chimpanzés, goriDfiS, «c.)u « ÿ bra- 

Pour tors, Francis Hallé poursuit çqnniers qui approvisioiment Doute 
ses recherches sur te mraphûiogte de 

m ■ „ n J I ....tîmin U Imit ftVPC SOO 


vaux. A un spécialiste de la symbiose 
plantes/fourmis succédera un cher- 
cheur de l’Institut Pasteur qui capture 
moustiques et mouches tsé-tsé à ta 
cime des arbres. A un botaniste 
recueillant des échantillons pour b 
recherche pharm ac olog iq ue succédera 
une équipe de physiciens et climatolo- 
gues du Max Ptanck Institut de 
Mayence, qui étudiait «les cydes gjo- 
baux des traces gazeuses participant 
au réchauffement de la planète» et 
traquent razooe jusqu’à 3 000 mètres 
au-dessus de la forêt. 

Le camp de base du radeau des 
cimes, où chacun vaque à ses 
recherches comme il l'entend, ressem- 
ble à b fameuse abbaye de Thétème 
chère à Rabelais. U science s’y 
déploie en toute liberté, en toute 
confraternité, avec pour sçule limita- 
tion l'immense forêt et les orages qui 
clouent le dirigeable au soL Les 
savoirs s’entrecroisent au mépris des 
disciplines et des frontières, se nour- 
rissent en une synergie aussi étrange 
et féconde que ta batterie d'ordina- 
teurs jwaanfe» dans b paillote labora- 
toire. C’est l’écologie faite chair : 

toutes les sciences réunies dans le 
même biotope. On y ira vaille très 
localement, dans un tout petit péri- 
mètre, mais on y pense gWaleawat, 
pour toute b planète. 

ROGER CANS 


(l) La mission Brésil 1989. qui a avorté 
pour des raisons pifliiico-adraimstrative*. 
a de « replier sur la Guyane française. 
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SCIENCES ♦MEDECINE 


Quatre-vingt-dix ans de Nobel 

Récompenser les progrès de la science pour favoriser la paix 
l'idéal du fondateur des célèbres prix est resté une utopie 


A 


LFRED NOBEL a créé 
dans son testament les 
prix prestigieux qui por- 
tent son nom et qui sont 
_ remis tous les 10 décem- 

bre depuis 1901 pour que la 
«connaissance» se répande. 0. avait 


périté - je veux dire la prospérité 
vraie, pas les richesses individuelles, 
- et avec la prospérité le mal f...l 
disparaîtra en grande partie. Les 
conquêtes de la recherche scientifique 
{...) instilleront en nous l'espoir que 
les microbes, ceux de l'âme comme 
ceux du corps, seront peu à peu exter- 
minés et que la seule guerre dans 
laquelle l'humanité s'engagera sera 
la guerre contre ces microbes. » 

Alfred Nobel, en écrivant ces 
lignes dans son testament du 
27 novembre 1895, témoignait d'un 
idéalisme et d'une confiance dans 
l'homme que les deux guerres mon- 
diales - et quelques autres - ont 
cruellement démentis. 

Henri Bergson, dans son discours 
de réception du prix de littérature le 
10 décembre 1928, s'est montré 
beaucoup plus réaliste et clair- 
voyant : «Si le dix-neuvième siècle a 
donné un merveilleux essor aux 
inventions mécaniques. [Nobel] a cru 
que ces inventions [.-J élèveraient le 
niveau moral du genre humain. L'ex- 
périence a montre, au contraire', [...] 
qu’un accroissement des moyens 
matériels dont l’humanité dispose 
peut présenter des dangers s'il n'est 
pas accompagné d’un effort spirituel 
correspondant. » I 
en 194L. 


Et Bergson est mort 


Tout, ou presque, dans la vie d’ Al- 
fred Nobel est fait de ce genre de 
contrastes. II était foncièrement 
pacifiste et idéaliste. Mais il a fait 
son énorme fortune en travaillant 
dans la chimie et la fabrication des 
.explosifs; c’est lui qui a inventé la 
dynamite, et son plus jeune frire 
ainsi que quatre autres personnes 
ont été tués en 1864 dans l'explosion 
de sa première usine suédoise. Il 


avait une foi bien ancrée dans l’hu- 
manité. Mais U a toujours vécu 
mélancolique et solitaire - les deux 
amours qu’on lui connaît et qu’il 
espérait transformer en mariage heu- 
reux ont été déçus. 

Alfred Nobel est né le 21 octobre 
1833 à Stockholm d'un père inven- 
teur et industriel (déjà les explosifs D 
qu’une faillite a obligé à s’expatrier a 
Saint-Pétersbourg de 1842 à 1863. 
Enfant fragile, il a été instruit «à la 
maison» par des précepteurs qui lui 
ont appris beaucoup de chimie et-, 
cinq langues. Dès 1864, il a com- 
mencé à déposer des brevets, trois 
cent cinquante-cinq en tout au cours 
de sa vie, concernant divers explo- 
sifs et aussi des matériaux synthéti- 
ques. une méthode de télécommuni- 
cation, des systèmes d’alarme, etc. Q 
a créé des laboratoires en Alle- 
magne, en France, en Grande-Bre- 
tagne, en Italie, en Suide ainsi que 
quatre-vingt-dix usines et sociétés 
dans vingt pays des cinq continents. 
Il avait aussi, avec deux de ses frères 
qui étaient restés en Russie, de gros 
intérêts dans les champs pétroliers 
de la région de Bakou et dans les 
usines fondées par son père dans 
J’empire tsariste. 

Inventeur 
et financier 

Nobel était tout à la fois un scien- 
tifique doué d’une inventivité 
remarquable et un homme d'affaires 
très avisé doté d’un très grand sens 
de l’anticipation financière à 
l'échelle mondiale, n a bâti ainsi une 
fortune estimée le jour de sa mort 
solitaire, le 10 décembre 1896 à San- 
Remo (Italie), à 33 millions de cou- 
ronnes répartis dans huit pays euro- 
péens. 

Le 27 novembre 1895, Alfred 
Nobel signait à Paris son fameux 
testament instituant cinq prix 



Mes parles 
revenus de sa fortune confiée à la 
Fondation Nobel, un organisme non 


gouvernemental et indépendant dont 
la gestion, très remarquable, a per- 
mis d’abord de maintenir à peu près 
le montant des prix (150 800 cou- 
ronnes en 1901 pour chacune des 
disciplines désignées), puis, depuis 
une trentaine d'années, de beaucoup 
eu augmenter le montant : 
226 000 couroanea en 1960, 
880 000 en 1980, 2 000 000 en 
1986, 4 000 000 en 1990 et 
6000 000 en 1991 (IL 

Alfred Nobel avait précisé que les 
lauréats des prix de physique et de 
chimie seraient désignés par r Acadé- 
mie royale des sciences suédoise, 
celui du prix de physiologie-méde- 
cine par le KatolinsI Ica Instituts de 
Stockholm, celui de littérature par 
l’Académie de Suède et celui du prix 
de la paix par le Storting (Parle- 
ment) norvégien (2). Ces désigna- 
tions sont raboutissement de lon- 
gues sélections qui sont faites 
partout dans le monde par des comi- 
tés de personnalités hautement com- 
pétentes et parmi lesquelles choisis- 
sent des comités suédois ou 
norvégien spécialisés. 

En 1968, la Banque de Suède a 
décidé de créer, à l’occasion de son 
troisième centenaire, un sixième 
prix, de sciences économiques, «à la 
mémoire de Nobel», prix qui a été 
décerné la première fois en 1969. Le 
lauréat est aussi désigné par l'Acadé- 
mie royale des sciences de Suède. Le 
montant de ce prix est égal à celui 
des cinq autres prix, mais l'argent 
est donné par un fonds spécial de la 
banque. 

L’ouverture du testament d'Alfred 
Nobel, en janvier 1897, a soulevé 
toute une série de problèmes. La 
rédaction du document avait été 
faite par lui seul sans consultation 
d’hommes de loi : le testament 
n’était donc pas rédigé dans toutes 
les formes légales souhaitables. 
Alfred Nobel avait toujours beau- 
coup voyagé; ses domiciles et res 
biens étaient disséminés dans plu- 
sieurs pays européens : de longues 
discussions ont été nécessaires avant 
que tout le monde se mette d’accord 









L'ASSOCIATION POUR LE 
PRIX SCIENTIFIQUE PHILIP 
MORRIS DECERNERA, POUR 
LA QUATRIEME ANNEE 
CONSECUTIVE, TROIS PRIX 
A DES CHERCHEURS 
FRANÇAIS OU ETABLIS EN 
FRANCE QUI AURONT FAIT 
ABOUTIR UN PROJET 
DE RECHERCHE APPLIQUEE:' 
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■ BIOLOGIE 
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L'aven de la médaille 
d'un prix Nobel de littérature. 


pour transférer les capitaux en Suide 
et établir à Stockholm le siège de fat 
fondation. Plusieurs de ses neveux 
ont essayé de récupérer tout ou par- 
tie du fabuleux héritage-. 

Même en Suède, l’opinion et la 
presse n’étaient pas d’accord sur la 
mise en œuvre des dispositions tes- 
tamentaires .de Nobel Finalement, 
ce n’est que le 29 juin 1 900 que 
furent légalement créées la Fonda- 
tion Nobel (qui a une branche nor- 
végienne) et les institutions chargées 
de décerner lis prix. 

Depuis 1901, les prix sont remis 
aux lauréats (ou à leur représentant) 
le 10 décembre de chaque année, 
c’est-à-dire le jour anniversaire de la 
mort d’Alfred Nobel Les deux 
guerres mondiales ont été des années 
peu fournies en lauréats, mais il y en 
a eu quelques-uns. D arrive aussi que 
les comités de désignation ne trou- 
vent pas le candidat idéaL Ou bien 
te prix sans titulaire est attribué l’an- 
née suivante, ou bien son montant 
retourne à la Fondation NobeL 

On ne peut proposer sa propre 
candidature, pas plus qu’un lauréat 
peut ne pas figurer sur les listes des 
Prix Nobel. Figurent ainsi sur ces 
listes les Allemands Richard Kuhn 
et Gerhard Domagk, contraints par 


Hitler à refuser les prix de chimie de 

1 938 a de physiologie-médecine de 

1939 (3), le Soviétique Boris Paster- 
nak, obligé par les autorités soviéti- 
ques de décimer le prix de littérature 
de 1958, le Français Jean-Paul Sar- 
tre et le Nord- Vietnamien Le Duc 
Tbo, qui ont refrisé leur prix respec- 
tif de littérature en 1964 et de la 
paix en 1973. 

«Le Temps», drôle 
sans le vouloir 

Pendant plusieurs décennies, l’at- 
tention du public français a été très 
inégalement attirée sur les prix 
Nobel, comme en témoigne le 
Temps (jusqu’en 1939). L'attnbution 
du premier prix de littérature è Sully 
prudhomme en 1901 a été ['occa- 
sion de toute une série d’articles 
dithyrambiques dont le style fait 
actuellement sourire. Henry Fou- 
quier écrivait ainsi dans le Temps du 
13 décembre 1901 sous la rubrique 
«Billets du matin» : «[...] Peut-être, 
ce n’est qu’après un sublime débat de 
conscience que [Nobell a livré le 
secret de l’incomparable force de ses 
explosifs? Et il la fait en entrevoyant 
que. pour un mal qu'il espérait tem- 
poraire. il donnerait à l'homme une 
puissance qui. quelque jour, serait 
utile seulement à son bonheur. Delà, 
son testament f_.| qui a voulu récom- 
penser - lui, l'inventeur d’un engin 
de guerre - l’effort de ceux qui rêvent 
de supprimer la guerre. EL s'il a fait 
la part des «omis de la paix*. Frédé- 
ric Passy et Dunant (4L il a fait aussi 
celle des poètes et des philosophes tels 
que vous, monsieur et ami C’est que 
ta force, la force éternelle et qu‘ Es- 
chyle nous montre déjà rivant au 
rocher du Caucase le Prométhèe ami 
des hommes, sans être jamais vain- 
cue et supprimée, sera un jour dirigée 
par la pensée » 

En 1903, en revanche, le Temps 
cite seulement, parmi les autres lau- 
réats, les noms des trois Français (H. 
Becquerel, P. et M. Curie) lauréats 
du prix de physique : le journal du 
! 1 décembre intervertit même les 


prix de physique et de chimie! 
Même laconisme pour le prix de chi- 
mie de Marie Cune de 1911 et 
encore plus de sécheresse pour celui 
de chimie de Frédéric et Irène 
Joliot-Curie de 1935. 

Entre-temps, le Temps avait eu un 
autre accès de lyrisme, limité a tros 
déplorer 



programme - mutandis mutahs (sic) 
- s’est exécuté, monotone, cérémo- 
nieux, d'une longueur désespérante 
pour les étrangers qui ne compren- 
nent pas le suédois. Seul' le chantre 
de Mireille aurait pu réchauffer ras- 
semblée en apportant quelques 

K de soleil du Midi ; mais hélas! 

re vieillard [il avait soixante- 
quatorze ans, NDLRJ n'a pas voulu 
affronter les intempéries de la sai- 
son.» 

Dieu merci, depuis plus de trente 
ans, le Monde et les autres journaux 
consacrent de longs articles explica- 
tifs - et moins lyriques - aux prix 
Nobel, y compris à ceux qui hono- 
rent des scientifiques. 

YVONNE REBEYROL 


(1) Les montants des prix équivalent 
environ A 200 000 francs en 1401 
(3,40 millions de francs 1990), 215 000 
francs ea I960 (1,5 million de francs 
1990), 871 000 francs en 1980 (1.6 mil- 
lion de francs 1990). 1,9 million de francs 
en 1986 (2,14 millions de francs 1990). 
3.6S millions de francs en 1990. 5.6 mil- 
lions de francs en 1991, 

(2) La Norvège était alors unie à la 
Suide mois avait son Parlement particu- 
lier. La Norvège est devenue indépen- 
dante en 1905, et son Storting a commué 
i décerner les prix de la paix. 

(3) Furieux du prix de la paix décerné 
en 1935 au journaliste pacifiste Cari von 
Ossietzky, Hitler avait pris en 1937 un 
décret interdisant à tous les Allemands 
d’accepter un prix NobeL 

(4) Le premier prix Nobel de la paix 
avait été décerné en 1901 au Suisse Henri 
Dunant, fondateur de la Croix-Rouge, et 
au Français Frédéric Passy, fondateur de 
ta Société française pour l'arbitrage entre 
les nations. 


Les Etats-Unis, 
bons premiers 

D EPUIS 1901 - 1969 pour les 
prix d’économie - les prix 
Nobel ont récompensé 619 lauréats. 
Etant entendu qu’un seul de ces 
prix est souvent partagé entre plu- 
sieurs scientifiques. Etant entendu, 
aussi, que l’attribution des prix a 
«sauté» plusieurs années, en parti- 
culier les années de guerres mon- 
diales. Etant entendu, en outre, que 
quacre personnalités (la Française 
Marie Curie, physique 1903 et chi- 
mie 191 1 ; l'Américain Linos Pau- 
ling, chimie 1954 et paix 1962; 
l'Américain John Bardeen, physi- 
que 1956 et 1972; le Britannique 
Frederick Sanger, chimie 1958 et 
1980) ont été couronnées deux fois 
et que nous les avons comptées cha- 
cune comme deux lauréats (1). 

Etant entendu, encore, que nous 
avons additionné dans nos calculs 
les lauréats russes (couronnés avant 
la première guerre mondiale) et les 
lauréats soviétiques. Etant entendu, 
enfin, qu'un scientifique a, parfois, 
changé de nationalité ou travaillé 
dans un autre pays sans s’ëtre fait 
naturalisé. Quand nous avons eu le 
moindre doute, nous avons suivi le 
petit guide publié par [a Fondation 
Nobel et attribué à chaque lauréat 
la nationalité du pays qui est le pre- 
mier cité après son nom. 

Dans cinq des six disciplines cou- 
ronnées par la Fondation NobeL les 
Etats-Unis se taillent la part du lion 
bien qu’ils n’aient commencé à 
récolter les lauriers que tardive- 
ment : 55 lauréats (sur 141) en phy- 
sique, 37 (sur 116} en chimie, 66 
(sur 152) en physiologie-médecine, 
18 (sur 91) en défense de la paix, 
18 (sur 31) en économie. 

Déjà loin derrière les Etats-Unis, 
les pays les plus souvent repré s entés 
sont l’Allemagne et la Grande-Bre- 
tagne. En littérature, c’est la France 
qui arrive en tête avec 12 lauréats 
(sur 88) en incluant Jean-Paul Sar- 
tre qui a refusé le prix, mais les 
Etats-Unis nous talonnent avec 
10 lauréats. 

Les femmes ne sont guère repré- 
sentées parmi les 619 lauréats : 2 en 
physique (dont Marie Curie), 3 en 
chimie (dont Marie Curie à nou- 
veau et sa fille Irène Joliot-Curie), S 
en physiologie-médecine, 7 en litté- 
rature, 5 pour la paix et aucune en 
économie... 


(1) A ces quatre «doublés», il faut 
aïooler le Comité international de la 
Croix-Rouge et le bureau du HaubCom- 
missariat des Nations uni» pour les néfu- 
Èiés qui ont eu respectivement trois fais et 
deux fois le prix Nobel de la paix. 


Les étapes du progrès 


Dans leur ensemble, les prix 
Nobel scientifiques jalonnent les 
grands progrès de la physique, 
de la chimie et de la physiolo- 
gie-médecine au cours des neuf 
dernières décennies. 

Tels furent les prix de physi- 
que attribués en 1901 è Wil- 
helm Bôntgen (rayons X); en 
1903 è Henri Becquerel, Pierre 
et Marie Curie (radioactivité) ; en 
1909 à Guglielmo Marconi et 
Cari Braun (télégraphie sans fil ) ; 
en 1913 à Heike Kamertingh- 
Onnes. en 1972 à John Bar- 
deen, Leon Cooper et Robert 
Schrleffer. et en 1987 à Georg 
Bednorz et Alexander Molle r 
(supraconductivité) ; en 1918 à 
Max Planck (quanta) ; en 1921 à 
Albert, Einstein (effet photoélec- 
trique); en 1922 è Niels Bohr 
(structure des atomes) ; en 
1926 à Jean Perrin (disconti- 
nuité de la matière); en 1929 à 
Louis de Broglie (rature ondula- 
toire des corpuscules) ; en 1932 
à Wemer Heisenberg et en 
1954 à Max Born (mécanique 
quantique); en 1938 à Enrico 
Fermi (nouveaux éléments 
radioactifs); en 1956 è William 
Shockley. John Bardeen et Wal- 
ter Brattain (semiconducteurs et 
transistors); en 1939. Ernest 
Lawrence (cyclotron) ; en 1962 
à Lev Landau et en 1991 à 
Pierre-Gilles de Gennes (matière 
condensée); en 1964 Charles 
Townes, Nicolai Basov et 
Alexandre Protchorov et en 
1 966 è Alfred Kastler (laser) ; 
en 1971 è Dennis Gabor (holo- 
graphie). 

De même, (es prix de chimie 
marquent les grandes étapes de 
cette discipline ; en 1901, Jaco- 
bus Van't Hoff (dynamique chi- 
mique); en 1902, Hermann Fis- 
cher (synthèse chimique) ; 
1906, Henri Moissan (fluor et 
four électrique è are industriel); 
1908, Ernest Rutherford (désin- 
tégration des éléments et chi- 
mie des substances radioac- 
tives); 1911, Marie Curie 
(radium et polonium); 1912, 
Victor Grignard et Paul Sabatier 
(catalyse) ; 1913, Alfred Wemer 
(chimie de coordination); 1918, 
Fritz Haber (synthèse de l'am- 
moniac); 1934, Harold Urey 
(hydrogène lourd); 1935, Fré- 
déric et Irène Joliot-Curie (syn- 
thèse de nouveaux éléments 
radioactifs); 1937, Walter 
Haworth et Paul Karrer, et 
1 938, Richard Kuhn (vitamines) ; 


1944. Otto Hahn (fission des 
noyaux lourds); 1953. Hermann 
Staudinger (chimie macromolé- 
culaire); 1954. Unus Pauling 
(Baisons chimiques); 1958, Fre- 
derick Sanger (structure de l’in- 
suline); 1960. Willard Libby 
(datation par le carbone 14); 
1961, Melvin Calvin (photosyn- 
thèse); 1965. Robert Wood- 
ward (synthèse organique) ; 
1980, Paul Berg (biochimie des 
acides nucléiques) ; Walter Gil- 
bert et Frederick Sanger 
(séquençage des acides nucléi- 
ques); 1987, Donald Cram. 
Jean-Marie Lehn et Charles 
Pedersen (reconnaissance molé- 
culaire}; 1991, Richard Ernst 
(résonnance magnétique). 

Avec la troisième discipline 
scientifique, on suit les progrès 
de ta médecine : en 1904. ivan 
Pavlov (physiologie de la diges- 
tion); en 1905. Robert Koch 
{bacille de la tuberculose); 
1906, CamflJo Goigi et Santiago 
Ramon y Cajai (structure du sys- 
tème nerveux) ; 1907. Alphonse 
Laveran (parasite du palu- 
disme); 1908, lija Metchnikov 
et Paul Ehrfich (immunité); 
1913, Chartes Richet (anaphy- 
laxie); 1923, Frederick Banting 
et John Macleod (insuline) ; 
1928. Chartes Nicolle (transmis- 
sion du typhus); 1930, Kart 
Landsteiner (groupes sanguins) : 
1933, Thomas Morgan (râle 
des chromosomes dans l'héré- 
dité) ; 1 935, Hans Spemann 
(développement de l'embryon) ; 

1945, Alexander Fleming, Ernst 
Chain et Howard Florey (pénicil- 
line) ; 1 952, Selman Waksman 
(streptomycine) ; 1959. Severo 
Ochoa et Arthur Kornberg (bio- 
synthêse des acides nucléi- 
ques); 1962, Francis Crick, 
James Watson et Maurice Wil- 
kins (double hélice des acides 
nucléiques); 1965, François 

Jacob, André Lwoff et Jacques 
Monod (contrôla génétique dans 
la synthèse des protéines); 
1972, Gerafd Edeiman et Rod- 
ney Porter (structure chimique 
des anticorps); 1980, Baruj 
Benacerraf, Jean Dausset et 
George Snell (régulation de l’Im- 
munité) ; 1 984. Niels Jeme. 
Georges KOhler et César Miis- 
tein (anticorps monoclonaux); 
1986, Stanley Cohen et Rita 
Lavi-Montalcini (facteurs de 
croissance). 
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La santé en République tchèque 

A mi-chemin du socialisme et du capitalisme, la société tchèque est en pleine 
mutation,- les médecins y font aujourd'hui figure de parents pauvres 


PRAGUE 


correspondance 

S UR les façades grisâtres 
des. immeubles pra- 
guois, une explosion de 
rêves ; Sony, lkéa, Mer- 
cedes, Danone... Le 
luxe. U n contraste à l’image de ia 
société tchèque. Un libéralisme 
grand teint et l'émergence d'une 
classe moyenne happy few contre - 
l'autre côté du miroir - la grande 
masse, indigente. 

En cette période de transition, la 
tâche du ministre tchèque de la 
santé, Martin Bojar, chargé de 
transformer le système de santé, 
relève de l'acrobatie : «Nous devons 
à la fois tenir compte de la situation 
sociale et mettre en place un sys- 
tème radicalement diffère nu II faut 
repartir de zéro », indique-t-il. 

Un aveu douloureux lorsque l'on 
sait que le système de santé tchéco- 
slovaque servit en 1946 de modèle 
aux travaillistes britanniques dans 
le cadre de l'élaboration du fameux 
NHS (National Health Service). 
Passé au rouleau compresseur de la 
soviétisation, l’exemple de Prague 
n’a plus grand-chose d’attractif, au 
contraire : un taux de mortalité 
infantile de 13 pour 1 000 (contre S 
i 6 en Europe occidentale), une 
espérance de vie de 67,3 ans pour 
les hommes et de 74,9 pour les 
femmes (contre 70 et 79 en Occi- 
dent). Les indicateurs des pays 
sous-développés et, en prime, tes 
maux des sociétés occidentales : 
maladies cardiovasculaires, cancers, 
et un taux record de suicides (2 109 
en 1990, 1e deuxième rang après la 
Hongrie). 

La publication de ces statistiques 
gardées au secret pendant près de 
quarante ans a provoqué l’indigna- 
tion. Le ministre de la santé tente 
atyourd'hui d’inverser ces ten- 
dances. Cest le but de la réforme 
entreprise depuis 1989. 

Seul changement intervenu jus- 
qu'à présent : l’opportunité donnée 


aux citoyens de se rendre chez le 
médecin de leur choix. Un petit 
pas, mais, en fait, une véritable 
révolution d a n s un monde où. tout 

était «si bien organisé» et où para- 
doxalement, la notion de service est 
quasiment inexistante. 

Cette noQvelle liberté, les prati- 
ciens organisés depuis juin 1990 
sous l’égide de l’ordre des médecins 
la revendiquent à leur tour. Pour 
l’instant, ils sont encore dans l’obli- 
gation d’exercer leur métier dans le 
district désigné par l'Etat. Quant 
aux salaires - une misère; - ils sont 
globalement les mêmes qu’il y a 
vingt ans, alors que les prix, eux. 
ont augmenté de 40 % à 50 % 
depuis janvier 1991. «Même si on 
augmentait tes salaires de 10 % à 
20 % - ce que le gouvernement n'a 
pas les moyens de faire, - notre 
rémunération serait toujours ridi- 
cule, déplore un jeune médecin. Ce 
que nous voulons, c'est avoir la pos- 
sibilité de pratiquer des honoraires 
libres. » 

Un message entendu. Le ministre 
de la santé a décidé de la mise en 
place d’une caisse d’assurance-ma- 
ladie probablement calquée sur le 
système allemand, « basé sur le 
principe de solidarité et sur la diver- 
sité aes assurances privées », sou- 
ligne M. Martin Bojar. Dans un 
premier temps, l’Etat reversera 
l’impôt des citoyens dans une caisse 
d 'assurance-maladie, laquelle gérera 
cet argent de manière autonome. 

En fait, cette modification n’aura 
aucune incidence matérielle pour le 
citoyen : hormis le prix symbolique 
de 1 couronne (20 centimes) par 
ordonnance dont il devra s'acquit- 
ter, il continuera à bénéficier de ia 
gratuité des soins. Mais, grande dif- 
férence, à compter du premier 
semestre de 1992, il devra d’abord 
régler le montant de sa consulta- 
tion, qui lui sera ensuite remboursé. 
Un effet psychologique considéra- 
ble, difficilement perceptible pour 
un Occidental : apprendre la valeur 
des choses. 

Et seulement après, les praticiens 


pourront - à condition de respecter 
les honoraires discutés deux fois 
par an avec le ministère - exercer 
leur profession dans le privé. Du 
moins en théorie. 

La loi sur les professions libérales 
dans le secteur de la santé devrait 
être votée en janvier prochain. 
Cependant, tuant que l'Assemblée 
fédérale n'aura pas mis en place un 
système fiscal adéquat, fait remar- 
quer le ministre, on voit mat com- 
ment le secteur privé pourrait fonc- 
tionner. » 

Des retards dus essentiellement 
aux discussions interminables sur la 
nature de l’Etat tchécoslovaque se 
révéleront sans doute lourds de 
conséquences. Les médecins 
auront-ils la patience d'attendre? 
Ou préféreront-ils, comme les pros- 
tituées, exercer leurs talents en 
Autriche ou en Allemagne? 

Dentistes : 

un métier bien précaire 

Olga Novakova, un joli regard 
bleu un peu fatigué, est venue assis- 
ter & la conférence de l’ordre des 
chirurgiens-dentistes et des stoma- 
tologistes de la République tchè- 
que : «Je comprends que tes choses 
ne puissent pas changer du jour au 
lendemain, mais tout de même... » 
A quarante-quatre ans, après vingt 
ans de bons et loyaux services au 
dispensaire de Branyk - quartier au 
sud de Prague - elle travaille sans 
relâche quarante-deux heures trente 
par semaine pour un salaire brut de 
4 200 couronnes, soit, en net, 3 300 
couronnes (700 francs). Dérisoire. 

Bien sûr, dnns le secteur privé en 
plein essor, les salaires sont souvent 
le triple de ceux dii public. Cela, 
Olga l’a accepté. Mais cette arro- 
gance des nouveaux riches, ces ven- 
deurs de saucisses ou de faux uni- 
formes soviétiques, ces changeurs 
au noir qui, dans Prague, roulent en 
Mercedes, lui sont insupportables. 

Impossible d’évoquer cette injus- 
tice auprès des patients. Habitues à 
la gratuité des soins et préoccupés 


par leur propre avenir, ils n’ont que 
faire des problèmes financiers et 
métaphysiques de leur dentiste. En 
effet, depuis que le ministre tchè- 
que de la santé a annoncé la mise 
en place d’un système d’assurance- 
maladie payant à partir de janvier 
prochain, c’est la ruée chez les pra- 
ticiens. 

«Mon cabinet ne désemplit pas. 
et. moi. j'ai l'impression défaire du 
travail à la chaîne», constate Olga. 
Et dans de mauvaises conditions : 
« Pas beaucoup d 'anesthésiants ». 
avoue-t-elle à mi-voix. Depuis deux 
mois, elle se voit obligée de refuser 
toutes les demandes de prothèse, 
car les laboratoires dentaires sont 
incapables d'y faire face. Les pro- 
thésistes remplissent comme au bon 
vieux temps leurs objectifs de pro- 
ductivité, pas plus : «S'ils dépas- 
sent les normes, ils touchent tou- 
jours le même salaire. Ce n'est pas 
motivant. * 

Tout aussi inconcevable pour des 
Occidentaux, le prix des couronnes 
en céramique : gratuites, et en or. 
700 couronnes (140 F), soit le coût 
du matériau. Ici, c’est le monde à 
l'envers, mais aussi un monde qui 
tombe à la renverse : l’impasse. 
« Quand bien même cette loi. qui 
donnera la possibilité d'exercer dans 
le privé, serait votée, l'équipement 
dont j'ai besoin vaut au minimum 
1 demi-million de couronnes 
(100 000 F). A l'heure actuelle, tout 
mon salaire passe dans l’alimenta- 
tion et je n’ai pas un sou devant 
moi », déplore Olga. 

Le président de l’ordre des chi- 
ruigiens-dentistes et des stomatolo- 
gistes, M. Jiri Tefcarek, entend bien 
se battre pour trouver un compro- 
mis avec le ministre : «Nous sou- 
haitons obtenir des conditions abor- 
dables pour louer ou acheter les 
officines d’Etat et. surtout, un abais- 
sement des taxes, qui sont actuelle- 
ment de 30 % sur l'importation de 
matériel.» 


CATHERINE MONROY 


Choléra au Brésil 


MANAUS 


de notre envoyé spécial 

T OUT le monde au Brésil 
l'attendait et le redoutait 
depuis des mois, le long 
des petits affluents de 
l’Amazone - les «ioa- 
rapes» - comme dans les fa vêlas 
de Maria us. Le vibrion du choléra 
est maintenant apparu, outre dans 
la capitale de l’Amazonie et la vie 
voisine de Belem, dans l’Etat de 
Para, où un premier cas a été 
détecté la semaine dernière. 

Un rapport de l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS] prévoit 
que près de quarante mille habi- 
tants pourraient être touchés les 
prochains mois dans la seule région 
amazonienne. Les autorités locales 
et fédérales sont mobilisées, et 
muhîpfiem les réunions et les plans 
de lutte, alors que la fréquentation 
touristique accuse, en Amazonie, 
une baisse de plus de 30 % par 
rapport à l'année dernière. 

Les indicateurs encourageants ne 
manquent pourtant pas. Apparu au 
mois de février dans la région fron- 
talière d'Iquitos, au Pérou, la cho- 
léra s’est certes déplacé vers le 
Brésil mats d’une manière très Tente 
et sans provoquer de grands 
désastres. La malacfie a mis plus de 
sept mois à parcourir las 
2000 kilomètres qui séparent la 
frontière péruvienne des environs 
de Manaus. Pour l’ensemble du 
Brési. au début du mois (ta décem- 
bre, seulement un peu moins de 
quatre cents cas confirmés de cho- 
léra om été détectés, et quatre per- 
sonnes sont mortes. 

Des chiffres bien inférieurs à 
ceux du Pérou, où Ton dénombre 
près de trois mille morts pour envi- 
ron trois cent mille personnes 
contaminées. Le docteur Bal dur 
Shubert, responsable du pro- 
gramme de lutte contre le choléra 
au ministère de la santé brésilien, 
affirme que cette situation jusqu'ici 
favorable est due è deux facteurs : 
«Tout d'abord nous n'avons pas. 
comme tas Péruviens, étépns au 
dépourvu et nous avons ou la 
chance de pouvoir nous préparer. 
Nous avons ensuite réagi très rapi- 
dement en contrôlant les avions 
députa ta 7 février, en créant vingt- 


sept commissions d'Etat et plus de 
trois mflfe municipales, et en met- 
tant à leur disposition de gros 
moyens : bateaux, hélicoptères, 
laboratoires .» 

L’apparition d’un premier cas à 
Rio-de- Janeiro a décidé la Fonda- 
tion de l’Etat pour r environnement 
(FESMA) à décréter une interdiction 
de baignade sur 171e du Gouver- 
neur, la plus importante de la baie 
de Guanabara. Les voyageurs en 
provenance des régions nord et 
centre-ouest font en outre l’objet 
d’une information et d’une surveil- 
lance particulières, à leur arrivée 
dans la gare routière de Rîo-de- Ja- 
neiro. 

Conditions 

précaires 

Un travail de fourmi a aussi été 
effectué avec 1a formation de plu- 
sieurs centaines d’agents de santé 
dans chaque communauté des 
régions concernées, et la multipli- 
cation des annonces dans les jour- 
naux, radios et télévisions. 

Cette mobilisation aux résultats 
jusqu’ici probants permet au minis- 
tre de la santé, M. Alceni Guerre, 
d'être beaucoup plus optimiste 
qu’il ne l’était neuf mois plus tôt 
lors ds la réunion interministérielle 
des pays latino-américains è Lima : 
« Il est évident, dit-il aujourd'hui. 
que nous aurons des cas dans le 
Brésil tout entier, mata nous parve- 
nons parfaitement à contrôler la 
situation.» 

Plus réservé, le secrétaire de la 
santé de l'Etat de l'Amazonas, le 
docteur Amoldo Russo. estime 
qu’a serait «irresponsable d’écarter 
totalement l'hypothèse d'une pro- 
chaine épidémie. Même si tas farts 
jusqu'à présent nous permettent 
de panser que nous pouvons y 
échapper». Dans une vflle comme 
Manaus où personne ne sait avec 
exactitude le pourcentage de la 
population alimentée en eau pota- 
ble - 40 %, selon le secrétaire 
d’Etat, 70 % selon les services du 
gouverneur ou 20 % d’après des 
médecins locaux, - le problème 
central est celui de l’eau. 

DENIS HAUT1N-GUIRAUT 



Industriels. 

Si vous n’êtes pas à l’affût des dernières 

innovations de la concurrence, Jhf 

vous êtes dépassés. 

-JY 
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COMMUNICATION 


Un entretien avec M. André Rousselet 

«L'Europe a besoin d’une double Mère de satellites de télévision» 
nous déclare le président de Canal Plus 


B occupe un poste-dé de Tau- 
diovistwl français - et dépuis peu, 
l'un des plus beaux bureaux de 
Paris, dans le siège flambant neuf 
de Canal Plus surplombant la 
Seine. Dans l'entretien qu'il nous a 
accordé, M. André Rousselet, pré- 
sident de la chaîne cryptée, 
approuve la démarche européenne 
de transition vers la télévision 
haute définition, explique sa straté- 
gie en matière de télévision par 
c Sble et par sataUite, esquisse 
aussi sa vision de l'avenir du 
groupe Havas ; dont B fut président 
et reste l'éminence grise. 

a Que pensez-vous de fa direc- 
tive européenne sur la télévision 
par sataUite en cours de dfscua- 
skm? 

- Je constate avec satisfaction 
que, à Bruxelles encore plus qu'à 
Paris, les évidences s'imposent aux 
décideurs et que les cohérences 
finissent par prévaloir-. Le dernier 
texte de La Commission va dans le 
■bon sens, celui des propositions 
réalistes que nous avions avec 
d’autres défendues auprès de la 
Commission et particuliérement 


auprès de MM. Pandoliï et Donde- 
liflger. 

- Mais n’est-ce pas un échec 
que de repousser à 1995 l'obfi- 
gation de ttiffuser aux nouvelles 
normes MAC? 

- Pas du tout! A. Canal Plus, 
nous croyons au D2 MAC, une 
norme permettant l’avènement de 
cette télévision haute définition 
européenne, qui, elle, fera sans 
appel la différence. Nous sommes 
convaincus aussi que, dans les 
années à venir, c'est te nouveau 
format d’écran large 16/9 qui 
«tirera» le D2 MAC, et sûrement 
pas l'inversa. Car si le D2 MAC est 
porteur d’avenir, comment aujour- 
d'hui le consommateur moyen en 
aurait-il une conscience précise? 11 
faut donc lui offrir un « plus » 
immédiatement perceptible, et c’est 
le 16/9 qui fera vendre aujourd’hui 
les téléviseurs de demain. Aux 
industriels qui pensent que le D2 
MAC est une fin en soi, je dis : 
croyez d’abord en vos produits 
pour réussir & les vendre! Comptez 
plus sur les qualités de ces produits 
que sur les contraintes réglemen- 
taires et pratiquez une audacieuse 
politique de prix «d'appel» pour 
les imposer sur le marché. 

- Mais aiora, pourquoi ne pas 



offrir le 18/9 tout de suite, et 
avoir changé de position récem- 
ment, en proposant que Télé- 
com 2 diffuse son futur bouquet 
de chatoea thématiques fl) en 
SECAM? 

- Ni les téléviseurs à écran large 


(on petit millier vendus aujour- 
d’hui en FranroQ ni les droits des 
films à ce format 16/9 ne sont 
vraim ent disponibles. D’ici & 1995, 
il fondra, à marche forcée, dévelop- 
per la diffusion et la production en 
16/9. C’est A cela que doivent ser- 
vir, notam ment , les moyens finan- 
ciers de la CEE. D faudra probable- 
ment créer un fonds d’aide à la 
production D2 MAC 16/9, auquel 
les industriels, à l'exemple de Ions 
homologues japonais, seraient bien 
inspirés de cotiser. Et ce ne serait 
que justice. N’est-ce pas eux, et 
eux seuls, qui vont tirer les béné- 
fices des nouvelles nonnes? 

» Pour imposer au pins tôt la 
diffusion en D2 MAC 16/9 et 
avant qu’en 1995 cette nonne ne 
s’impose an public, il faudra lancer 
de nouveaux satellites et mettre 
gracieusement i disposition des 
diffuseurs volontaires les canaux 
nécessaires, à charge pour eux d’as- 
sumer une partie du coût des pro- 
grammes. Ce sera sans doute la 
décision financière essentielle de 
Bruxelles en complément de sa 
directive. Ainsi pourront foie lan- 
cés en 1994 pré-Europesat, puis en 
1996 Europesat, qui assureront la 
continuité de TDF1/TDF2, Marco 
Polo on Olympus, ces vitrines des 
nouvelles normes, i la santé par 
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Depuis le temps que l’on parle de 
faire l’Europe, certains la font tous les 
jours, en avion. 

Pour eux, c’est-à-dire pour vous. Air 
France améliore chaque jour son service, 
et en premier lieu, son réseau. 

Au départ de Paris, avec Air 
France, vous pouvez aller partout 1200 
vois vers plus de 120 destinations euro- 
péennes chaque semaine: il serait bien 
étonnant que vos affaires vous amènent 
justement où nous n’allons pas. 

Et si l’importance de notre réseau 
n’était pas une raison de choix suffisante, 
nous vous offrons aussi une importante 
fréquence de vols sur tous les grands cen- 
tres d’affaires. Par exemple, pour Milan, 
vous avez le choix entre six horaires dans 
la journée, cinq pour Genève, cinq pour 
Madrid, etc- 

Enfin, une fois à bord, vous décou- 
vrirez notre classe “Le Club Européen”, 
une classe vraiment conçue pour vous. 
C’est un espace privilégié, où vous appré- 
cierez dans le calme, le confort de votre 
fauteuil. 

Ainsi, chaque fois qu’un de nos 
moteurs fait décoller l’un de nos avions, 
c’est vous qui décollez, ce sont vos affaires, 
et un petit peu l'Europe. 


Un des moteurs 

de l'Economie Européenne* 
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trop fragile pour que les diffuseurs 
en assurent aujourd'hui la promo- 
tion. 

» Ainsi, dès 1995, quatre chaîne» 
au moins — Q»n«i Plus, Ciné-Ciné- 
mas, Ctné-Guéfil, et également la 
chsfac cryptée allemande Première 
— diffuseront une majorité de pro- 
grammes en 16/9, pour plus de 
350 000 abonnés, voire davantage. 
A cette date, ces chaînes en 16/9, 
et bien d'antres, pour peu que des 
subventions facilitent leur accès 
aux satellites, auront suscité dans 
le public une attente qui fera 
apparaître comme allant de soi 

robtigtâon faite par Bruxelles aux 
antres chutne» de se convertir à la 
diffusion simultanée des anciennes 
et des nouvelles normes. B ne sera 
plus nécessaire alors de forcer le 
consommateur, c’est lui qui spon- 
tanément réclamera un écran aux 
nouvelles normes. 

» Parallèlement, une deuxième 
filière de satellites familiarisera les 
consommateurs A la réception par 
paraboles individuelles ou collec- 
tives, et rodera les nouvelles 
chaînes sans surcoût technique 
excessif. 

» Pour Télécom 2, les difficultés 
de TDFI et celles du cible nous 
ont convaincu qu'accroître les ris- 
ques en imposant le D2 MAC 
«croupion» (c’est-à-dire au format 
4/3) serait compliquer A dessein un 
' déjà audacieux. Lançons pour 



le plus grand nombre ces chaînes 
thématiques que seules quelques 
centaines de miniers de Français 
reçoivent aujourd'hui par le câble, 
et proposons «nir-ment ensuite le 
confort des nouvelles normes. 

Une fusion avec Haras 
aurait été bénéfique 

- Derrière l'enjeu des normes 
dTmegose cache aussi cehri du 
cryptage et donc du péage. En 
Installant vos décodeurs Syster 
pour la réception de Télécom 2, 
vous bloquai ta concurrence et 
gênez la transition ver a les 
normes MA&etrEurocrypt. qui 
ouvriraien t un grand marché 
européen de TV payante... 

- Le moment venu, sur simple 
demande (seul le dépôt de garantie 
sera légèrement supérieur), nos 
abonnés pourront à leur guise 
changer de décodeur pour passer 
d'une filière à l’autre, comme les 
32 000 abonnés qui reçoivent 
Canal Plus vza le satellite TDFI 
Font déjà fait. Cette convenùou 
sera d’autant plus facilitée que les 
consommateurs se seront attachés 
aux nouveaux programmes attrac- 
tifs et qu’ils auront envie (Tune 
meilleure qualité d’image et de 
son. Si, d’ici là, nous gérons la 
réception en SECAM 4/3 avec 
notre parc existant, faut-il nous en 
faire procès ? Faut-il que nous 
renoncions à la propriété de nos 
décodeurs et aux importants inves- 
tissements consentis pour permet- 
tre à d’autres, venus de l'extérieur, 
de les utiliser gratuitement pour 
diffuser leur propre signal? S'il y a 
un concurrent, est-il scandaleux de 
toi demander de s'inspirer de notre 
longue marche et de créer ses pro- 
pres décodeurs sans «squattériser» 
les nôtres, sauf à négocier avec 
nous un droit d’usage? 

- Vous évoquez les dfficuMs 
du câble. Les cANo-opérateurs 
craignent Justement qu'avec 
Télécom 2 vous ne soyez leur 
concurrent ABez-vous les rassu- 
rer. votre les aider financière- 
ment en augmentant vos parts 
dans leurs sociétés ? 

- Notre vocation première n’est 
pas d’être un banquier des sociétés 
de câble; mais bien plutôt de fabri- 
quer des programmes. Dans ce 
domaine, aidons-les à développer 
des «Hnîtifta thématiques. Demain, 
avec Télécom 2 omis contribuerons 
aussi à en réduire pour eux rinti- 
dence financière par abonné. An 
surplus, nous devons assurer 
ensemble la promotion de ces nou- 
velles chaînes. Pourquoi ne pas 
créer un numéro vert de téléphone 
pour expliquer à tous les candidats 
téléspectateurs comment recevoir 
ces nouveaux médias? Aux câblo- 
opérateurs inquiets de ce qu’ils 
croyaient être une concurrence 
pour leur avenir, nous avons offert 
de commercialiser eux-mêmes les 
équipements de réception satellite 
chacun dans sa zone. 

» Nous mettons en place avec 
notre filiale Tonna une société spé- 
cialisée, Satellite Service. Elle 
offrira clé en mains toute une 
gamme d'équipements individuels, 
semi-collectifs ou collectifs, et sera 
en quelque sorte le « réseau 
aérien» des 50 % de Français dont 
le câblage n’est pas prévu dans les 
dix ans à venir. Je ne suis pas 
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certain que la situation actuelle du 
câble puisse s’améliorer significati- 
vement sans mesures drastiques. 
Mais je constate que la c on science 
générale dn secteur évolue. U 
satellite et le câble sont co mpte- 
mentaires et pas concurrents : cette 
vérité simple que nous répétons 
depuis des années fait son chemin. 

- Vous avez au le projet dm 
fusionner Canal Pkts et sa mai- 
son mire Havas sous votre 
autorité. Pourquoi avez-vous 
renoncé? 

- Sans doute aux yeux de cer- 
tains esprits dégagés de passion 
politique, -mon lourd passé 
«marxo-léniniste» était-il un obs- 
tacle dirimant à l’opération... i 
Cétait pourtant l’intérêt de Haras 
(plus que celui de Canal Plu s) car 
j’estimais que ce groupe y aurait 
gagné en autonomie et en poids 
dan« ses relations avec ses interlo- 
cuteurs habituels de raudiovisnd, 
des régies, de la publicité^ de 
l’achat d’espaces, des annuaires 
téléphoniques et j’en passe. U pré- 
sident d’Havas, Pierre Dauzier, 
associé à cette réflexion, l’avait 
bien compris, qui pense que son 
groupe a besoin d’une nouvelle 
aventure à chaque décennie. Après 
les régies, le conseil en publicité et 
Canal Plus, ce peut être mainte- 
nant (a presse périodique et/ou 
quotidienne ou bien la production 
audiovisuelle ou encore autre chose 
qui doit mobiliser Havas et ses 
hommes. A tous égards, une autre 
dimension résultant de la fusion 
eût été bénéfique, notamment dans 
le contexte européen. Mais là aussi 
la sages» finira par prévaloir. 

-La Bmité d'Agé pour la prési- 
dence de Canal Plus sera-t-eBe 
repoussée à soixante-quinze ans 
pour vota permattre de tester i 
ce poste î 

- Cria dépend de l'idée que se 
forant de mon état clinique les 
administrateurs de Canal Plus le 
montait venu. E est vrai que la 
concession , dp. QyndL, P lus est 
renouvelable êrtWSrSi transfor- 
mation en autorisation conforme 
aux nouvelles dispositions législa- 
tives ne nous gênerait nullement. 
C’est un dossier important auquel 
je voudrais être étroitement asso- 
cié. J’espère pouvoir amener Canal 
Plus; avec ses équipes!, aux deux 
échéances que sont l’avènement 
des nouvelles normes et le renou- 
vellement de notre contrat avec 
l’Etat Ainsi pourra fore préservée 
la prospérité de Canal Phis. Q res- 
tera bien sûr toujours à convaincre 
nos amis ec nos détracteurs que si 
nous continuons à gagner de l'ar- 
gent, ce qui est, en effet, difficile- 
ment pardonnable, an moins en 
faisons-nous bon usage!» 

Propos racueffis par 

MICHEL COL0NNA D'ISTRfA 


(1) Après avoir servi pour la rctrans- 
messioa des Jeux olympiques d'Albert- 
ville, le satellite français Télécom 2 
devrait diffuser un «bouquet» de 
chaînes thématiques actuellement réser- 
vées aux réseaux ciblés : Canal J 
(enfants), Ciné-Cinémas, Ciné-Cinéfil 
(chaînes payantes de cinéma), Euromuâ- 
qoe, TV Sport, Planète (documentaires). 
Canal Jimoty (rétro-branché, années 60), 
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Les nouvelles frontières du droit 


C HARGÉES d’histoire, 
immuables} les profes- 
sions du droit sont en 
train de changer. A leur 
tour, les voilà saisies par le vertige 
de la modernisation. Au propre 
comme au figuré, les frontières se 
déplacent ou sont bannies. Une 
nouvelle conception s'impose. 

Dans te cas a priori le plus évi- 
dent, tes bouleversements provien- 
nent de l'Europe' en marche. 
Depuis te début de l'année 1991, 
il n'existe plus de condi tion de 
nationalité pour pouvoir exercer 1e 
métier de commissaire-priseur. 
Alors qu’ils intégreront les conseils 
juridiques à partir dn 1" janvier 
prochain, tes avocats peuvent, en 
théorie, plaider dans tous les pays 
de la Communauté, et réciproque- 
ment. Seuls tes notaires et tes huis- 
sien, qui sont des officiers minis- 
tériels forcément d’origiue 
française, et dont la charge est 
soumise à un numéros dansas, ne 
devraient pas êtreaflectés par la 
concurrence étrangère. 

Ne devraient pas, car, dans la 
réalité, certaines des fonctions. 


parmi les pins lucratives, ne sont 
pas aussi protégées qu’3 y parait. 
C’est vrai pour les huissiers, qui 
font du recouvrement amiable de 
créances, dn constat et dn conseil, 
mitan t que pour tes notariés ou tes 
avocats. Des barrières freinent fin- 
et, surtout, ainsi 
qu’en témoigne le sort des com- 


Les excès 
du recrutement 

Horoscope, graphologie, 
analyses de sang : avant 
d'embaucher, les entreprises 
recourent h des tests de pkis 
en plus nombreux et de plus 
en plus indiscrets. Face a 
ce phénomène, les juristes 
protestent et le» profes- 
sionnels du recrutement 
tentent d'élabor er u ne 
déontologie #*«■• tv 


STAGES 


missaires-priseuxs, tes conditions 
fiscales de te concurrence ou sim- 
plement tes taux de TVA ne sont 
guère favorables aux professionnels 
français. 

Plus que l’Europe, en fait, ce 
sont tes champs nouveaux couverts 
par ces différentes fonctions tradi- 
tionnelles qui provoquent actuelle- 
ment tes mutations les plus pro- 
fondes. La définition ancestrale 
des attributions est dépassée. Par- 
ticulièrement dans le monde des 
affaires, où l’Intervention des avo- 
cats ne se limite pas aux procé- 
dures ou aux contentieux juridi- 
ques. 

Plus que jamais, on y préfère 1a 
discrétion de raxbitrage ou du 
compromis, établi entre hommes 
de loi sereins, an tonitruant procès 
on à la plaidoirie, coûteux et de 
mauvaise publicité. Désor mais, on 
travaille en amont, à titre préven- 
tif, et l’activité de conseil s’est 
énormément développée. Mieux, et 
son s l'effet de la vague des 
fusions-acquisitions, des transmis- 
sions d'entreprises, et davantage 
encore de te croissance des rela- 


tions d’affaires avec l'étranger, te 
poids comme le rôle des profes- 
sionnels dn droit s’est accru. Dans 
les sociétés, ils occupent des 
postes-dés, sont associés aux déci- 
sions stratégiques et négocient les 
contrats avec des équipes aux qua- 
tre coins du monde. 

L A connaissance d'autres législa- 
tions nationales devient 
indispensable, et il n'est pas rare 
que tel PDG, qui veut acquérir 
une société à l’antre bout de te 
Terre on qui se lance dans une 
OPA sur un autre continent, se 
fasse accompagner de ses juristes 
de confiance on d’experts spéciale- 
ment recrutés. Dans 1a foulée, tes 
gros cabinets d’avocats d'affaires 
prospèrent Même les «manda- 
rins», ccs honorables professeurs 
de droit sont gagnés par ce mou- 
vement et mènent maintenant, 
pour certains d’entre eux, une 
double carrière, à la fois universi- 
taire et de terrain. 

L’explosion est telle que les 
cabinets de recrutement disent 
éprouver des difficultés pour satis- 
faire la demande, en forte augmen- 


tation. Bien sûr, cette tranforma- 
tion du paysage fait aussitôt pen- 
ser aux Etals-Unis, où la place des 
«lawyers» dans tons tes moments 
de te vie et d»"* tous les rouages 
de l’économie est considérable. 
Sans atteindre ces sommets, l’évo- 
lution serait de même nature et, 
pour partie, serait d’ailleurs due i 


l’interpénétration mondiale de l'ac- 
tivité des sociétés. Un phénomène 
qni ne se limite pas aux seuls 
grands g roupes ou aux multinatio- 
nales mais s'étend aux petites et 
moyennes entreprises. 

Alain Lebaube 

lire notre dossier pages H et M 


11 PAGES 

D’OFFRES D’EMPLOI 

■ Gestion 

■ Fonction 

commerciale p. xm 

■ Ressources humâmes.... p. x 

■ Juristes p.xi 

■ informatique p- xm 

■ Secteur 

de pointe p. xiv 





EMPLOI 



Le mardi c'est tout un monde 

8 RUBRIQUES D'OFFRES D'EMPLOI 

Le Monde du Premier Emploi 
Le Monde de la Gestion et des Finances 
Le Monde des Ressources Humaines 
Le Monde des Juristes 
Le Monde des Cadres 
Le Monde de la Fonction Commerciale 
Le Monde de lTnfonnatique 
Le Monde des Secteurs de Pointe 


l N I T I A T I V -E__S 



Le savoir faire 
informatique et télécom 

ECOLES D'INGENIEURS ET UNIVERSITAIRES 


De formation scientifique ou de 
gestion (Bac + 4 minimum), 
vous souhaitez compléter votre 
diplôme par un saooir faire 
informatique et télécom. 

CTTCOM, filiale de Télésystèmes, 
se situe d l’avancée des nouvelles 
technologies au sein du Groupe 
FRANCS TELECOM. 

Son programme EUROMASTER 
vous prépare à l'exercice de réelles 
responsabilités dans les métiers 


en 


de l'ingénierie informatique 

et télécom. 

Pendant 7 mois, vous suivrez un 
enseignement intensif gui alterne 


théorie et pratique et vous réalise- 
rez un projet professionnel dans 
un contexte a entreprise. 

Pour vous donner les moyens 
d’acquérir les bases d'un nouveau 
saooir, l'art de l'appliquer, rejoi- 
gnez l’un des Centres CTTCOM i 
France ou en Europe. 

Merci dadresxr votre candidature à: 

Isabelle Yêdrincüe, CFIWM 
83, Bd Vincent Aurai ■ 75013 Paris. 


FHIale de Telesystemes 


Pan '■ « Centres ClTCOM de : Nancï • Liîcuene - Madrid - Sofkia Antipolis • 
Lyon - Nantes - Dunkerque - Montpellier - Toulouse - Karlsruhe - Paris. 
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INITIATIVES 

LES NOUVELLES FRONTIERES DU DROIT 


L’Europe juridique en ordres dispersés 

Avocats, notaires, huissiers et commissaires-priseurs vont devoir affronter la concurrence 


L E traité de Rome avait tout 
prévu. «Les restrictions à la 
liberté d'établissement des ressortis- 
sants d’un État membre dans le ter- 
ritoire d’un autre État membre sont 
progressivement supprimées 
indique l'article 52 . Ce qui vise 
directement les avocats. Mais ries 
activités participant (...) à l'exercice 
de l'autorité publique» sont exclues 
de cette disposition, précise l'aitide 
SS. Sont donc concernées tes profes- 
sions de notaire, huissier et com- 
missaire-priseur, qui bénéficient en 
France du statut d’officier ministé- 
riel. Mais la réalité s’avère beau- 
coup plus complexe. A commencer 
par les avocats. La France en 
compte 18 100, auxquels il faudra 
ajouter quelque 4000 conseils juri- 
diques, qui, à dater du 1 er janvier 
1992, deviennent légalement avo- 
cats. A cette môme date, la France 
devra accueillir les avocats de la 
Communauté européenne, tandis 
que les Français pourront s’installer 
à rétranger. Pour autant, les moda- 
lités pratiques de l’exercice dn 
métier ne sont pas toutes réglées. 
En particulier, qu’en sera-t-il de 
l’inscription à l'ordre des avocats, 
aujourd'hui obligatoire pour exercer 
en France? «L'ordre continuera à 
fonctionner de la même manière 
pour tous : précise M‘ Gilles-Marc 
Baudel, responsable des questions 
internationales au conseil de l’ordre. 
Un avocat étranger devra donc obli- 
gatoirement s’inscrire à l’ordre, à la 
simple condition d’avoir rempli un 
test de connaissances. » Une exi- 


gence qui «soulève de graves polé- 
miques avec nas amis britanniques », 
soupire M« BaudeL «Les soUcilors 
(qui sont à la fois conseil juridique 
et notaire) voudraient travailler en 
France comme ils l’entendent sans le 
contrôle d’un barreau. Les avocats 
hollandais aussi. Tl n’en est pas 
question. La profession doit conti- 
nuer à être contrôlée. Nous savons 
que les Britanniques ont l'intention 
de porter cette affaire devant la 
Cour européenne de justice » Le 
conseil de l’ordre, sûr de son bon 
droit, persiste et signe, tout en pré- 
cisant qu’il est prêt à «faciliter l'ad- 
mission » des confrères étrangers en 
organisant «une session de prépara- 
tion au test de connaissances». A 
suivre, donc.. 

Pouvoir 

disciplinaire 

L’installation d'un avocat français 
en Grande-Bretagne ne semble pas 
évidente non plus. Les Britanniques 
disposent d'un équivalent de l’or- 
dre : la Law Society. «Les Anglais 
disent qu'ils n'obligeront pas les avo- 
cats fiançais à s'y inscrire, relève 
Me BaudeL Mais croyez-vous qu'à 
Londres un client poussera la porte 
d'un avocat qui a sur sa plaque la 
mention « inscrit au barreau de 
Paris»?» Pourquoi, alors, ne pas 
adhérer i la Law Society? «C’est 
un véritable parcours du combattant 
pour y parvenir. On nous met des 


bâtons dans les roues», déplore 
M- Baudel 

La situation des huissiers de jus- 
tice et des notaires semble apparem- 
ment plus claire. Ces deux profes- 
sons sont protégées par l'article 55 
du traité de Rome. Ce qui signifie 
que, demain comme aujourd’hui 
seuls des professionnels de nationa- 
lité française pourront exercer en 
France. On compte 3 000 huissiers 
de justice travaillant dans 2 000 
études, et 7 000 notaires répartis en 
5 000 offices. Seul le nombre 
d’études et d'offices est soumis au 
numéros dausus, celui des huissiers 
et des notaires pouvant évoluer par 
le biais des sociétés civiles profes- 
sionnelles. Ces experts sont nommés 
par le ministère de la justice et 
appliquent une tarification imposée 
par l'Etat sur certains actes. 

Dans les deux cas, les structures 
sont conçues de manière ordinale, 
avec, pour les mis, une Chambre 
nationale des huissiers, et pour les 
autres, un Conseil supérieur du 
notariat, chaque profession dispo- 
sant en outre de chambres (ou de 
conseils) au niveau de la région on 
du département. Ces organisations 
ont pour mission, notamment, de 
représenter les professions auprès de 
rÊtat et d'exercer un pouvoir disci- 
plinaire sur leurs membres. L'ouver- 
ture des frontières de 1993 ne 
devrait donc avoir aucune incidence 
sur ces métiers, du moins en ce qui 
concerne les actes dits «monopolis- 
tiques». A savoir, pour les huissiexs, 
ceux qui sont attachés à une déci- 


sion de justice, de l’assignation à 
Pexécutian en p*«anr par la signifi- 
cation du jugement. En revanche, 
sur d’autres activités telles que le 
recouvrement amiable des créances, 
le constat, le conseil, etc^ « nous 
allons être soumis à la concurrence 
européenne dans la mesure oà il y 
aura équivalence de diplômes», son- 
ligne M a Dominique Schemla, rap- 
porteur général du congrès de 1992 
de la Chambre nationale des huis- 
siers de justice, qui sera axé sur 
l'Europe : «Les personnes qui vien- 
dront en France ne seront pas des 
officiers mtmstériels. ils ne pourront 
pas s’appeler huissiers, mais pour- 
ront opérer pour certaines matières.» 

La peur 
de l’inconnu 

Du côté des notaires, le mono- 
pole concerne essentiellement l'au- 
thentification des ventes immobi- 
lières. Mais les notaires ont, eux 
aussi, d’autres activités bois mono- 
pole, telles que le conseil ou le 
plan-développement Aujourd’hui 
déjà, rien n’empêche un notaire de 
suivre son client à l’étranger, mais 
uniquement pour le conseiller. Une 
évolution pourrait toutefois survenir 
d’ici quelques années car. selon le 
Conseil supérieur du notariat une 
directive européenne permettant à 
tout notaire de la Communauté 
d’effectuer tout acte (tans un autre 
pays membre serait en projet «Ce 
serait une richesse, estime M‘ Jean 


Tarrade, responsable des questions 
i ntemmionaks au Ctinsefl. Dans un 
système de concurrence, il faut se 
battre à armes égales. A partir au 
moment où les avocats peuvent plai- 
der à l’étranger, pourquoi les 
notaires ne pourraient-ils pas. eux 
y faire des actes?» Tous ses 
confrères ne partagent cependant 
pas son point de vue. «Les notaires 
ont un peu peur de l'Europe, ils ont 
trop l'habitude d’exercer une profes- 
sion réglementée, protégée. L’Europe 
représente un peu Tuiœnnu.» 

Le cas des commissaires-priseurs 
ne peut être compare i aucun fies 
exemples précédents. Ces officiers 
ministériels, au nombre de 450 en 
France, sont nommé s par le minis- 
tère de la justice, qm fixe le mate- 
rus dausus des charges. Tous les 
commissaires-priseurs adhèrent à 
une chambre nationale par le biais 
de neuf compagnies réparties sur 
tout le territoire. Jusque là, rien de 
très différent des amies professions 
juridiques. S ce n'est que, depuis le 
1 e * janvier 1991, la condition de 
nationalité française a été suppri- 
mée. Tout commissaire-priseur de 
la Communauté peut donc s'instal- 
ler en France, mais sous les mêmes 
conditions de formation exigées des 
Français, à savoir détenir une 
licence en droit et un DEUG artis- 
tique (ou des diplômes équivalents), 
passer deux années de stage dans 
on office, et réussir l’examen de 
sortie: 

Cette ouverture concerne en réa- 
lité la seule Grande-Bretagne, où les 


ventes sont organisées par des com- 
merçants qui, avec la France, opè- 
rent ta quasi-totalité des ventes en 
Europe. Dans ce contexte, « les 
Européens qui s’installeront en 
France deviendront des offiden 
ministériels et devront se plier à nos 
règles», précise M* Gérard Cham- 
pin, président de la Chambre natio- 
nale; «chaque pays gardant son pro- 
pre système». La question semble 
donc réglée. 

Restent les prélèvements fiscaux, 
que ta Chambre nationale voudrait 
voir harmonisés. Concernant ta 
TVA, par exemple, qui ne s'appli- 
que, en Grande-Bretagne, qu'aux 
objets anciens de moins de dix-huit 
ans. Alitant dire très peu. Quant au 
droit de suite; appliqué aux œuvres 
d'art moderne vendues aux 
enchères, qui s’élève à 3 % en 
France, - reversés aux artistes ou à 
leurs héritiers. - il n’existe pas en 
Grande-Bretagne. « Tout eda incite 
le client à vendre à Londres, r egrette 
M* Champin, il faudrait que la 
Grande-Bretagne fasse un petit pas 
vers la France, et nous vers die. 
pour trouver un taux unique de l’or- 
dre de I % ou bien 1.5 %. » Une 
proposition que les Britanniques 
trouveront sans doute bien hardit_ 

Francine Alzicovici 


Les champions américains 

Aux Etats-Unis, les « lawyers » sont nombreux et très spécialisés 


CLEVELANP (Ohio) 

de notre envoyé spécial 

A pane l'avion s’est-il abîmé dans 
les flots que ta lumière se ral- 
lume. La projection des images de 
l'accident, simulées par ordinateur, 
est terminée. P lace anx plaidoiries. 
S'adressant au président du tribunal, 
encadré par le drapeau américain et 
par celui de FEtat de l’Ohio, sans 
oublier le jury qui siège sur ta droite, 
les deux avocats font assaut d'argu- 
ments. Plus vrai que nature. En tait, 
tout cela n’est que pure fiction. La 
salle de tribunal a été reconstituée à 
l'identique à r intérieur des locaux de 
Jones, Day. Reavis & Pogue et le 
«jury», le «président» et les «avo- 
cats» sont tous des lawyers du 
deuxième plus important cabinet 
d’avocats aux Etats-Unis (et donc au 
monde) venus s'entraîner à cadence 
répétée - et à l'occasion être jugés 
par leurs pairs - en prévision de ta 
prochaine audience, au cours de 
laquelle ils joueront des sommes 
considérables et ta réputation de leur 
firme. 

Avec l 150 avocats (dont environ 
400 associés) répartis dans onze villes 
américaines et neuf grandes villes à 
l'étranger dont Paris, un fichier de 
clientèle composé des 200 plus 
importantes entreprises figurant au 
classement annuel des Fortune 500 
établi par le magazine américain, ce 
cabinet, qui a u ne centaine d'années 
(fatisreme et dont le siège se trouve 
à Goéland, a tes moyens financiers 
de s'abonner à quantité de banques 
de données et d'équiper ses avocats 
de terminaux d'ordinateurs portables. 

Un matériel de James Bond juri- 
dique qui permettra au fan’yvr, au 
moment cnidai. d’imprimer et de 
produire aussitôt devant 1e tribunal ta 
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pièce litigieuse ou le texte faisant 
jurisprudence destiné à emporter ta 
conviction du président 
Face à une sophistication crois- 
sante des affaires, tes avocats améri- 
cains sont contraints de se spécialiser 
de plus en plus et de tester loirs 
connaissances en visant un invisible 
ennemi qui, de son côté, aura aussi 
cherché ta faille. Un perpétuel défi, 
généralement bien rémunéré pour 
compenser des horaires démentiels et 
un stress permanent, et qui suscite 
toujours des vocations. Les Etats- 
Unis sont de loin le pays au monde 
qui compte le plus d'avocats : 
770 000 à la fin 1990, soit près de 


290 pour 100 000 personnes, contre 
une proportion de 110 en Grande- 
Bretagne, 80 en Allemagne et 10 seu- 
lement au Japon. Depuis plusieurs 
années, concurrence domestique et 
iransnationalisation des affaires 
aidant, les avocats américains ont 
commencé à exporter leur savoir-taire 
vers les pays où le protectionnisme 
intellectuel accepte quelques accom- 
modements. 

Pour sa part, Jones Day a mainte- 
nant prés d’une centaine de collabo- 
rateurs à l’étranger. Le bureau de 
Paris, inauguré en juillet 1990, 
compte une vingtaine de juristes dont 
ta moitié sont américains. « Tradition - 


La robe des affaires 


Organiser les Douze 

Un travail de longue haleine 


ndlement, le métier d'avocat était 
associé à Vidée de procédure. A pré- 
sent. c’est plutôt une profession de 
conseillers. Actuellement, le conseil 
représeme environ 80% de notre dàf 
fie -d’affaires», .indique Weslçy. 
R. Johnson Jr, le responsable d» 
bureau parisien, expliquant que les 
avocats sont désormais de plus en 
plus impliqués dans la rie des entre- 
prises, éliminant progressivement les 
prév e nti ons culturelles qui, à l'excep- 
tion du monde anglo-saxon, ont sou- 
vent caractérisé les relations entre 
L'homme de droit et le monde des 
affaires. Peu & peu, les barrières géo- 
graphiques tombent aussi 
Ainsi le groupe américain exerce 
aujourd'hui près de 20 % de son acti- 
vité à l’extérieur des Etats-Unis ou 
pour le compte de clients situés en 
dehors du territoire américain. 
Implantée également à Hong-Kong, 
Tokyo, Talpefa et Ryad, la firme a 
toutefois privilégié son développe- 
ment en Europe, et à l'échéance du 
I» janvier 1993, efc compte étendre 
encore davantage son rayon d’action. 
En essayant de ne pas exporter pour 
autant les travers de la pratique amé- 
ricaine, où 1e recours au procès pour 
ta moindre peccadille et les hono- 
raires souvent excessifs des profes- 
sionnels ternissent aussi bien l'image 
du système judiciaire que celle des 
avocats. Ce n’est pas pour rien que, 
& en croire un sondage paru dans 1e 
magazine Time en 1990, les impers 
sont la profession qui est la plus sou- 
vent décriée par tes Américains. Lar- 
gement en lêie, devant _ les journa- 
listes. 

Serge Marti 


A DRESSES prestigieuses, déco- 
rations soignées : les avocats 
d'affaires se préoccupent de leurs 
apparences. Sur les 8 000 avocats 
inscrits au barreau de Paris, 3s sont 
environ 500 à cotaborer à la quin- 
zaine de ces grands cabinets qui 
conseiHent les entreprises ou plai- 
dent pour êtes. 

«Nous apportons notre cSspon- 
bStô, nos connaissances et notre 
ewérience jurtôque aux chefs d’en- 
treprise pour tes différents pro- 
blèmes qui peuvent se poser à eux 
dans le cadre de leur propre ges- 
tion», explique Jean-Michel 
Leprêfre. du cabinet RambauriMer- 
tef associés. De la PME qui doit 
régler des problèmes de succes- 
sion à l'occasion d'une introduction 
en Bourse aux grandes entrep rise s 
qui se bagarrent à coups d'OPA, 


les clients ne manquent pas pour 
ces cabinets spédaisés. 

Les candidats non plus. «Nous 
n'avons même plus besoin de pas- 
ser des petites annonces dans la 
Gazette du Palais, cfit le responsa- 
ble du recrutement de ce cabinet, 
car nous recevons dé nombreuses 
caneSdatures. Par aëeurs. nous sui- 
vons de près les stagiaires que 
nous prenons rété.» 

Avant d'arriver à ta position 
d’« associé» - ta plus prestigieuse 

- dans un cabinet d'avocats d’af- 
faires. les jeunes embauchés doi- 
vent franchir pkoiews étapes. Pre- 
mier stade : ceU de cobboratar. 
H est accordé à de jeunes avocats 

- entre vingt-trois et vingt-huit 
ans - détenteurs d'une nrftrise en 
droit des affaires, de préférence de 
Paris-1 ou cfAssas, et du certificat 


d'aptitude à ta profession d’avocat 
(CAPA). Quel q ues- u ns sont en plus 
anciens élèves d'HEC ou de 
Sciences Po. Leur rémunération 
mensuels est de 12 000 francs au 
mocis et grimpe au cours des trois 
è cinq années nécessaires è l'ob- 
tention du titre d'tassocjé d'indus- 
trie», à partir duquel la rémunéra- 
tion est liée aux résultats réalisés 
par le cabinet. Dès lors ele tourne 
autour de 500000 francs par sa 
Après dix années de cabinet, 
l'associé en industrie poura deve- 
nir «associé en capital». Chez Ranv 
baud-Martd, qui emploie au total 
60 peraomes, i y a 14 associés, 
dont seulement 4 femmes sur 
35 avocats. «On gagne plutôt bien 
notre vie», reconrttisserrt ces avo- 
cats. dont les rémunérations sont 


nettes des diverses cotisations 
sociales, de retraite et professîon- 
neHes acquittées par le cabinet. 
Mais ils ajoutent qu'ils ne s’y 
retrouvent pas côté quafité de vie, 
et qu'ils passent plus de soirées à 
éplucha- les dossiers qu'à ale- voi- 
le dernier film' sorti. «Sur une 
affaire, fai passé huit mois sans 
prendre de week-ends», se sou- 
vient fun d'eux. 

Mais leur temps est de l'argent 
Calculés en quart d'heure, leurs 
honoraires sont facturés entre .400 
et 2 600 francs de l’heure suvam 
la cfifficultë de f affaire. Chaque avo- 
cat a sur son bureau des fiches de 
temps qu’il remplit à la fin de ta 
journée pour inrèquer le temps et 
les différentes dépenses (télé- 
phone, documentation, etc.) consa- 
crés à chacun des dossiers qu'a 


STRASBOURG 

(Communautés européennes) 

de notre correspondant 

L A Commission européenne est 
une machine i formuler des 
propositions, aux - goayemements 
membres de^ÇEJp’iEIto a^SSteurs. 
été prinrigate ro ent, çpngue. pour éla- 
borer des projets eCd8ns le. -proces- 
sus dédsûxmd actuel de ta Commu- 
nauté, die en a le monopole. C’est 
ce qui explique que, sur les treize 
mille fonctionnaires que compte l'or- 
ganisation de Bruxelles, trois mille 
sept cous sont des agents de concep- 
tion (fonctionnaires de catégorie A). 
Et il en est ainsi depuis pins de 
trente ans. C’est dire si la mécani- 
que est rodée. 

En d’antres termes, les vingt-trois 
directions générales tournent prati- 
quement tontes seules, sans avoir 
forcément besoin d'impulsions parti- 
culières. Les grands desseins de FEu- 
rope ne sont pas le fruit d'un phéno- 
mène de génération spontanée. Ds 
sont nés après un travail de 
réflexion de longue haleine, même si 
la personnalité du commissaire qui 
parraine les propositions compte 
pour beaucoup - ainsi, bien sûr, que 
ta conjoncture - dans l'émergence au 
niveau politique. Cest le cas pour 
furtion économique et monétaire de 
Jacques Delors : déjà, à ta fin des 
années 60, Raymond Barre, alors en 
charge du dossier à Bruxelles, et ses 
services avaient produit un projet 
très comparable à celui actuellement 
sur ta table des Douze. 

Les exemptes peuvent être répétés 
à l'infini. La réforme de la politique 
agricole commune, dont on parie 
beaucoup ces temps-ci, est en fait en 
route depuis plus de vingt ans Ce 
sur quoi tes ministres de ragriculture 
négocient et les paysans protestent 
aujourd’hui est ta conséquence d’une 


traite. L'informatique s'occupe du 
reste... 

Mas, plus que les effets ora- 
toires, c’est le jeu rnetectuel, plus 
important dans ta droit des per- 
sonnes, qui motive ces avocats. 
« fin corrigeant la correspondance 
d'un cüent, je peux me permettre 
de faire évoluer le dossier dam un 
certain sens», explique Jean-Mctiel 
Leprêtre. 

Vêtus à ta vite de costumes bien 
coupés ou de tatous élégants, tas 
avocats d’affaires continuent 
cependant à enfiler la robe. «A ne 
faut pas se contenter de ne faire 
que du conssB. § est très important 
de continuer è plaider, insiste 
M* Christine Gu9ol Cala permet 
d'apprécier les- réactions des 
magistrats» 

Françoise Chlrot 


politique engagée par le Néerlandais 
Siceo Mansholt au début des 
années 70, avec pour bras droit no 
directeur général français, Louis 
Rabot, fl en va de même de ta 
conception de l' aide au développe- 
ment de ta CEE -à Pé&rd de r Afri- 
que. Le fameux! tSTAEgPfc (système 
de stabilisation des JBSCttC& à l'ex- 
portation), mis en place à ta conven- 
tion de Lomé par Claude Cheysson, 
était déjà dans les canons de Jean- 
François Deniau et a été perfec- 
tionné sous 1e règne (TEdgard Pisam. 

La Commission a dû taire face à 
des situations qui ont demandé on 
surcroît d'imagination. Les crises de 
ta sidérurgie eu du textile et ta 
concurrence japonaise l'ont conduit 
à réagir rapidement, même si ses 
efforts n’ont pas toujours été couron- 
nés de succès, fl n’empêche que ïe 
Bdçe Etienne Davignon a manqué ta 
politique industrielle des Douze et, 
que Bruxelles a su formuler, par 
exemple, des réponses à la télévision 
haute définition et aux préoccupa- 
tions du Midi face à l'adhésion de 
l’Espagne, en concevant les Pro- 
grammes intégrés méditerranéens 
(PIM). 

fl est vrai qu’en règle générale les 
fonctionnaires de ta C ommissio n ont 
bénéficié de l'apport de responsables 
de haut niveau, surtout au début de 
ta construction européenne. Cé fut 
notamment La politique de ta France 
qui, dis 1958, faisait nommer an 
poste de secrétaire général - le fonc- 
tionnaire au sommet de la hiérarchie 
- Emile NoêL Cet ancien directeur 
adjoint du cabinet de Guy Mollet, 
qui a façonné pendant plus d'un 
quart de siècle ta Commission telle 
qu’elle se présente pour l’essentiel 
aujourd’hui, est resté dans la 
mémoire collective comme le grand 
commis de la Communauté. Beau- 
coup de noms pourraient être encore 
cités, mais celui qui revient le plus 
souvent est celui du Néerlandais 
Edmund WeUenstein, ce directeur 
général aux relations extérieures qui 
a con çu et réalisé la manière dont la 
CEE devait s’imposer en dehors de 
ses frontières. 

La cohabitation pendant de lon- 
gues années de commissaires et de 
bautsfonctioanaires de culture et de 
formation différentes a donné nais- 
sance à une catégnie un peu parti- 
culière de responsables qui, par 
nécessité, ont appris à évaluer les 
intérêts des Etais membres et à 
dégager des terrains d’entente com- 
muns. De la sorte, ils sont arrivés à 
se doter d’une neutralité politique 
suffisante qui, associée le plus sou- 
vent à des qualités inteflectudJes cer- 
taines, leur a permis' au fil des 
azurées d'acquérir une notoriété sur 
le plan ïnionationaL Quelle que soit 
l’évolution de ta Communauté, il 
sera difficile pour l’Europe de se dis- 
penser de cette machine et de ses 
servants. Ce sont eux les «euro- 
crates». Mais que seraient tes Douze 
sans eux? 

Marcel Scotto 
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Notaires à Auneau 

Les études , rurales se modernisent 


Les consultations des mandarins 

Les universitaires excellent dans le conseil 


A UNEAU, ses 4 000 habitants 
dans la Beauce céréalière, un 
chef-lieu de canton légèrement à 
l'écart de la nationale 10, qui file 
vers Paris. Auneau, dans la partie 
«haute» de l’Eure-et-Loir, où l’on 
se différencie bien du « bas », le 
Perche confinant à l’Orne. Ccst 
aussi une vaste place du marry 
Avec son bar des Postes qui 
jouxte le bar du Commerce, 
lequel fait face & l’hôtel de France 
qui regarde t’agence du Crédit 
agricole, l’agence immobilière et 
... le cabinet de radiologie. Une 
carte postale! 

A quelques pas de la place, 
logée dans la maison bourgeoise 
fin de siècle, l’étude Lejart et 
Jourdin. Deux notaires récem- 
ment associés, fruit du regroupe- 
ment de deux études aujourd’hui 
disparues des communes environ- 
nantes du Gué, de Loogrois et de 
Sainville. 

«Nous nous sommes regroupés 
parce que. à moins de travailler 
quatorze heures par jour, voire 
plus, il n'y a plus de place dans 
notre région pour une petite étude 
rurale », dit M a Lejart. Et de cher 
«des chiffres qui parlent », quant à 
l’évolution du notariat en France : 
«Sur les 7 515 notaires français, 
2 095 sont en société contre 2 717 
en individuel. En 1970, le total 
des offices était de 6 184 contre 
4 822 aujourd’hui». 


La force 

de la fidélisation 


L'étude Lejart et Jourdin consi- 
dère qu'elle appartient, forte de 
onze personnes, à la catégorie des 
« petites moyennes », études 
rurales à dimensions humaines. 
Ce par opposition aux colosses 
parisiens, dont on dit volontiers 
qu'ils ne sauraient offrir un ser- 
vice aussi personnalisé que la pro- 
vince rurale et, a fortiori, agricole: 
Un service .que Coa Jit ici. savoir 
apporte» tf&ÜeÜtintéte -depuis des 
tempa- séculaires.'- 

r.* " •-•i r ir r* — • 

M" Lejart et son associé parais- 
sent assis dans la pérennité des 
choses, avec ce qui fait la force 
du notariat rural : la fidélisation. 
« Nos clients nous assimilent à 
leur médecin de famille Or, on ne 
parle pas de ses affaires à n’im- 
porte qui. » Et de ne pas résister 
au plaisir d'une anecdote, tou- 
jours révélatrice des mentalités du 
cru : * Lorsque j’étais jeune clerc, 
on m’a enseigné ceci : la seule 
chose perdue qui s'échappe d’une 
maison, c’est la fumée de sa che- 
minée, mais encore a-t-elle aupa- 
ravant fumé le jambon». 


L'étude Lejart et Jourdin se 
veut généraliste. Avec un tiers 
environ de droit rural, un tiers 
d’ùumobüier et le restant droit de 
la famille et droit commercial. 
Sur le droit rural, dont ils assu- 
rent qu'il devient de (dus en pins 
complexe et sophistiqué, dès lors 
qu’il s'agit, à titre d'exemple, de 
successions - les PME-PMI n'ont 
pas le monopole de ce type de 
problème - les deux officiers 
ministériels se montrent volon- 
tiers diserts. A l’évidence, ils sont 
experts eu baux de firmes, GAEC 
et autres GFA. 


Clients 

de père en fils 


En immobilier, ils vous confie- 
ront qn* Auneau et sa région sont 
privilégiées ; la proximité des 
Y vélin es fait du proche Eure-et- 
Loir un département attractif, 
phénomène des « rurbains » 
oblige. Le prix du lot constructi- 
ble n’est-il pas en moyenne de . 
250 000 frênes, alors qu'il est de ; 
500 000 francs à Rambouillet, 
proche de vingt-cinq kilomètres ? 
Es vous diront aussi l’inquiétude 
des exploitants du cru face au gel ■ 
des terres évoqué par Bruxelles. 
Es vous parleront encore de l’évo- 
lution qualitative du monde agri- 
cole : «Les écoles d’agriculture, les 
chambres d’agriculture, les organi- 
sations professionnelles ont formé 
des hommes et des femmes de plus 
en plus ouverts à la gestion et aux 
questions juridiques, et c’est tant 
mieux». 

Enfin, les deux hommes, dans 
lenr étude informatisée depuis 
1982 - « Nous n’avons pas à rou- 
gir par rapport aux études pari- 
siennes. bien au contraire» - 
savent expliquer qu’un notaire qui 
se séparerait du monde rural 
encourrait bien des d&oires : «Il 
se couperait de tout ce qui est 
induit.. teL que- le fils d’exploitant 
qui achète ttmnppaiiement à Paris 
\ou' qui moni$ un commerce. Les 
exemples pourraient être multi- 
pliés» . 

La seule chose dont M“ Lejart 
et Jourdin feignent de ne pas 
savoir ou pouvoir parler, c’est 
d’eux-mêmes et de leur office. 
Vigilance, voire suspicion i 
l'égard du visiteur sont de règle et 
dépassent de loin la seule discré- 
tion et réserve d'usage. Et, sans 
l’aval préalable de la chambre des 
notaires d’Eure-et-Loir, sise à 
Chartres, vous ne franchirez pas 
leur porte <T Auneau. 

Jean Menanteau 


U N pamphlet malicieux fit 
récemment grand bruit A»» 
le Landerneau des professeurs de 
droit. Le milieu y était présenté 
comme poussiéreux et désuet, la 
hiérarchie figée, les coutumes 
immobiles, l’atmosphère surannée, 
les gens médiocres, l’ensemble 
affligeant de conformisme conser- 
vateur. 

La Faculté retentit alors de pro- 
testations scandalisées et de cris 
d’indignation. Non. depuis 1968, 
on ue faisait pratiquement plus 
cours en robe, sauf peut-être dans 
quelqnes universités fort 
anciennes comme Bordeaux, 
Montpellier ou Toulouse, bastions 
des traditions. Seules, les soute- 
nances de thèses justifiaient 
encore un tel apparat. Quant aux 
toilettes, démocratie oblige, elles 
étaient Tnrât»* depuis belle lurette. 
Cest-à-dire que la vieille sépara- 
tion entre les lavabos de Mes- 
sieurs les professeurs et de Mes- 
sieun les assistants a été abolie 
dans la majorité des universités. 
Certes, le cocotier subsistait, mais 
sinon, où irait-on? On appelle 
cocotier, ou date du tableau, l’an- 
cienneté en faculté, qui fait la loi 
dans le choix des cours et spécia- 
lités . 


La pratique 
et la théorie 


L’agrégation reste la pierre 
angulaire du système : on la passe 
après la thèse, vers trente-trente- 
cinq ans. La réussite i ce 
concours, qui a lieu tous les deux 
ans, est le sésame indispensable 
pour devenir titulaire d’une 
chaire. Au-dessous, c’est la pié- 
taille des chargés de travaux diri- 
gés, des assistants, maîtres-assis- 
tants et maîtres de conférences. 
Pour être admis dans le sérail, il 
faut s’intégrer i une équipe, gra- 
vir laborieusement un à un les 
échelons du succès, et surtout, 
choisir les bonnes couleurs pour 
courir. 

Pourtant, quelque chose a 
changé. En dix ms, les facultés 
s’étant multipliées, le nombre de 
postes offerts i l'agrégation de 
droit est passé de 15 à 28, mais le 
nombre de candidats, lui, a chuté 
de 140 i 70. Le professeur Alain 
Viandier attribue cette désaffec- 
tion aux piètres conditions maté- 
rielles laites aux professeurs: « Un 
jeune agrégé de droit débute à 
15 000 francs par mois . Au bout 
de dix ans de professorat, c'est-à- 
dire aux environs de quarante ans 
pour les meilleurs, la rémunéra- 
tion est de 20 000 francs par 


Du contentieux aux fusions 

Les sociétés recourent de plus en plus aux juristes 


C ERTAINS signes ne trompent 
pas. Cehn-ci, par exemple : les 
juristes ne sont plus cantonnés 
aujourd'hui, comme il y a une 
dizaine d’années, au service du 
contentieux des entreprises. On ks 
trouve à des postes-dés, voire au 
comité de direction. 

La prise de conscience en France 
de im po rtance du droit de l'entre- 
prise se traduit également par l'ar- 
rivée sur le marché de jeun» 
diplômés de haut niveau (ESSEC, 
ENA), qui complètent leur forma- 
tion par des études juridiques. « Sur 
les six mille candidats au barreau, 
retient M° Jean-Bernard Thomas, 
avocat parisien, les deux tiers ont 
déjà un tffplôme de troisième cyae. 
le métier attire maintenant beau- 
coup plus systématiquement des 
jeunes gens brûlants.» 

Le développement ' du rôle de 
l’avocat conseil aux entreprises 
remonterait i une vingtaine d’an- 
nées environ. Selon certains, 1’un- 
portance des jugements en pru- 
d'hommes, déclenchés par des 
conflits sociaux de plus en pins 
nombreux, aurait permis cette ren- 
contre. Les avocats entrent alors 
dans une chasse gardée des conseils 
juridiques et des experts compta- 
bles. « Vous avez encore des signes 
évidents de celle rencontre tarif*, 
constate M* Jean-Claude Gourres, 
avocat à Quimper. Certains règle- 
ments intérieurs précisent ainsi que 
l’avocat ne peut recevoir son citent 
qu'à son cabinet Nou s n’avo ns pas 
le émit de signer des traites et cela 

fiit peu dé temps qpe nous somma 


autorisés à être administrateurs de 
sociétés.» 

Rien de comparable aujourd'hui. 
Les cabinets d'affaires ont pignon 
sir rue et comptent parfois plus de 
deux cents avocats. «Le marché est 
considérable, retient M° Thomas. 
La jeûna créent da cabinets. Pour- 
tant, nous somma encore loin de la 
situation allemande ou britannique, 
où l’on recense respectivement 
50000 et 60 000 jurista d’entre- 
prises. En France, toutes profession 
confondues, nous sommes près de 
27000. 

L'activité eDe-mfeme a évolué. Le 
recouvrement, l’assignation pour 
impayés, le contentieux restent 
encore le pain quotidien des c abi- 
nets de petite fcnile. Les auti» ont 
suivi les évolutions de l'entre prise: 
ks fusions et acquisitions, les trans- 
missions, l'internationalisation des 
affaires. «Ne croyez pas qu’être 
international c’est l’apanage da 
grandes entreprises , précise 
M« Christian Gerigny, avocat a 
Bourges et président d’Inteijniis, 
association d’avocats présente dans 

douze pays européens. Les PME 
travaillent aussi à l'exportation, ren- 
contrent des problèmes de droit du 
travail constituent da filia l es, ont 
da impayés- 

L’avocat d’affaires, c’est un peu 
• [Homme de l’ombre, aies 
(£arts comptent sur notre tBscrétioa 
et ne tiennent pas à nous voir 
mèfiatisës et vedetiarisès* c o n fir me 
M* Thomas «Sans parler de travail 
de l'ombre, renchérit le bâtonnier 
Habert Dort», président de TAsso- 


ciation nationale des avocats pour 
la sauvegarde des entreprises et Leur 
développement (ANASED), évo- 
quons plutôt notre travail en amont. 
Tous les professionnels avertis du 
droit de l'entreprise sont conscients 
de l'importance de muter la difficul- 
tés de l'entreprise en amonL C’est 
essentiel Nous avons da cBgnotants 
infaillibles. qui doivent nous alerter : 
le report da traites, qui fait vasciller 
la confiance du banquier, qui, à son 
tour, déclenche une attitude frileuse 
da fiurmssaas. Nous devons préve- 
nir. chercher da solutions avant que 
le scénario ne s’aggrave.» 

Stopper les conflits avant qu’ils 
ne naissent véritablement est effec- 
tivement une mission de l’avocat 
d’affaires. La majorité des conflits, 
d'ailleurs, se règle entre avocats, 
sans procès, ce qui évite des juge- 
ments sans fin et des procédures 
coûteuses. « C’est vrai pour deux 
tiers des affaires, note le bâtonnier 
Hubert Duron, et nous pourrions 
encore augmenter cette proportion à 
nous disposions d’outils juridiques 
adéquats. Da réforma sont à appor- 
ter dans certains domaines.» 

L’actualité, pour k moment, teste 
bien évidemment k rapproc h emen t 
des deux professions, conseil juridi- 
que et avocat. Certains parient de 
« fécondation mutuelle»* d’antres de 
l’apparition «d’un homme nou- 
veau». Les a n t ago nism es du départ 
«wnMent, en tout cas, s’être apaisés. 
Tous «vent, œ effet, que le marché 
est port eur . 

Marie-Béatrice Baudet 



mois. Par ailleurs, il n’y a ni 
secrétariat, ni bureau, ni photoco- 
pieuse, et nous n’avons droit qu’à 
huit pages de papier par an et par 
étudiant! Il faut une demande spé- 
ciale pour dépasser cette norme. 
Les plus brillants, les plus ambi- 
tieux, fa plus dynamiques se tour- 
nent vers la consultation !» 

La plupart des grands cabinets 
d’affaires consultent pour leurs 
clients des spécialistes sur des 
sujets particulièrement pointus. 


• Aux uns. explique M c Jean- 
Pierre Martel, la pratique quoti- 
dienne du droit. Aux autres, le 
temps de la réflexion et le goût de 
la théorie. » La consultation se 
professionnalise de plus en plus, 
et, motivation financière oblige, 
beaucoup de professeurs poursui- 
vent une double carrière, universi- 
taire et de conseil. 

Autre activité complémentaire, 
l’édition et les publications dans 
les revues spécialisées : de la 


Gazette du Palais à la Semaine 
juridique, les professeur commen- 
tent abondamment tous les arrêts 
qui paraissent. Le professeur Jac- 
ques Ghestin est un bon exemple 
de professeur de droit qui a su 
multiplier ses activités universi- 
taires ei extra-universitaires. Ce 
spécialiste du droit de la consom- 
mation et de la vente est chargé 
du cours de droit civil des docto- 
rats de Paris-1. Il est premier 
vice-président du conseil scientifi- 
que de Paris-1; directeur de l'Ins- 
titut d'études judiciaires ; prési- 
dent de la commission d'étude 
des spécialités qui recrute les 
euseignauts. Il est responsable 
d’un DEA et dirige en plus un 
centre de recherches juridiques 
associé au CNRS. Avocat, il a été 
membre de la commission de 
refonte du droit de la consomma- 
tion. U participe à de nombreux 
arbitrages internationaux : il a été 
consulté entre autres sur le nau- 
frage du Tanio et sur les accords 
régissant le transport de marchan- 
dises entre pays de l’ONU. mis- 
sion pour laquelle il a été minis- 
tre plénipotentiaire à Vienne. 

Cependant, le système trouve 
en lui-même sa propre limite. 
L'inflation des consultations, qui 
valent, au bas mot, de 50 000 à 
100 000 francs, déconsidère beau- 
coup ceux qui. systématiquement, 
consultent eu faveur de leurs 
clients. Certains tribunaux com- 
menceraient à se méfier des signa- 
tures les plus prestigieuses. 

Liliane Defwasse 


La médiation pénale à l’essai 


Une troisième voie pour juger mieux et plus vite 


T ROUBLES de voisinage. 

bagarre sur la voie publique, 
dégradations du mobilier urbain : 
la justice a parfois du mal à trou- 
ver une réponse adaptée & la petite 
délinquance qui empoisonne sou- 
vent la vie des quartiers difficiles. 
Les procédures sont lourdes, les 
décisions tardives, et la condamna- 
tion intervient souvent longtemps 
après les fûts. Les magistrats sont 
donc sommés de choisir entre les 
poursuites pénales, qui se révèlent 
souvent longues et disproportion- 
nées, et le classement sans suite, 
qui équivaut, dans la tête de bien 
des délinquants, à de véritables 
absolutions. 

Inspirée par les expériences lan- 
cées au Québec, la France s’est 
engagée â tâtons, il y a huit ans, 
dans une troisième voie : la 
médiation pénale. La plupart du 
temps, ce mot recouvre la pratique 
du «classement sous condition» : à 
la demande du ministère public, et 
avec l’aide d'un médiateur (une 
association d’aide aux victimes par 
exemple), les magistrats du par- 
quet tentent de mettre en place 
des solutions « librement négo- 
ciées» entre les parties. Si la 
médiation aboutit, l’affaire est 
classée sans suite par le parquet 

Explication 
et dialogue 


Une quarantaine d’expériences 
sont actuellement en coure. A Pon- 
toise, Créteü, Strasbourg, Grenoble 
ou Bordeaux, les juridictions ont 
mis en place des services de 
médiation qui soulagent le tribu- 
nal : certains ont ainsi déchargé 
leur rôle correctionnel de pris de 
10 % du contentieux, soit environ 
six semaines d’audience. A Greno- 
ble, l’expérience lancée en 1985 à 
la demande du procureur général a 
permis en 1990 de traiter 1 10 dos- 
siers allant des coups et blessures 
volontaires i l’abus de confiance, 
en passant par les vols, les dégra- 
dations ou les infractions à la 
législation sur les chèques. 

Cette «troisième voie» com- 
porte bien des avantages : la 
médiation permet d’éviter les clas- 
sements sans suite qui laissent vie- 
times et délinquants face i face, 
sans réponse judiciaire, tout en 
facilitant la «réparation* à l’égard 
des victimes (restitution ou 
dédommagement). Eu outre, 
contrairement au procès pénal, qui 
fige la victime et le délinquant 
dans leurs rôles respectifs, elle 
favorise l'explication, et parfois, le 
dialogue. 

La chancellerie estimant qtfil 
est encore prématuré de légiférer 


sur ce sujet, ces expériences se 
développent dans un flou juridique 
inquiétant. Les pratiques varient 
ainsi d'une «maison de justice» A 
l'autre : certains parquets fout de 
ta médiation sur des affaires autre- 
fois classées sans suite, d’autres 
préfèrent s'occuper par ce biais 
d'une délinquance plus sérieuse, 
qui, dans un autre tribunal, aurait 
fait l'objet de poursuites pénales. 

Comment éviter de ce fait de 
briser F égalité des citoyens devant 
la loi? Le terme de «médiation» 
recouvre en outre des expériences 
très différentes, qui vont de la 
simple médiation de quartier à la 
véritable médiation judiciaire 


engagée sur la base d'une procé- 
dure pénale établie par procès-ver- 
bal. Un audit mené eu 1991 par le 
directeur de r association d'aide et 
d'information aux victimes de 
Grenoble, Michel Legrand, avocat 
général près la cour d'appel de 
Grenoble, souligne ainsi « la multi- 
plicité désordonnée da initiatives 
et des expériences». Certains avo- 
cats notent enfin l’absence de la 
défense lors de la négociation avec 
des «médiateurs» dont la forma- 
tion, la compétence et la déontolo- 
gie ne sont pas ou peu contrôlées. 

Anne Chemin 


CESMA MBA : 

investissez pour 
enrichir votre carrière 


Pour donner une nouvelle dimension à votre carrière et 
valoriser ainsi votre première compétence spécifique, 
le CESMA MBA vous permet de maîtriser l’ensemble 
des outils du management dans un contexte 
multiculturel. 

MBA européen intensif en 1 an, bilingue (français- 
anglais), le CESMA MBA est réservé à des diplômés 
de l’enseignement supérieur (ingénieurs, universi- 
taires... ) dotés d'un fort potentiel managérial, de 
préférence après une expérience professionnelle. 

Pour obtenir des informations complémentaires ou le 
dossier de candidature ou participer aux prochaines 
sessions de sélection (tests et entretien), contactez : 


Muriel CHAUMAT 
CESMA MBA 
23, av. Guy de Collongue 
BP 174 

69132 ECULLY CEDEX 
FRANCE 

Tel. : 72 . 20 . 25 . 30 . 



Groupe ESC Lyon 
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INITIATIVES 
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DEVIATIONS 


Les excès du recrutement 

Entre astrologie et prises de sang, les professionnels cherchent une déontologie 


D ANS li salle, chacun y va de 
son témoignage, de son 
anecdote. * Cette grande entreprise 
de distribution du Nord recrute 
seulement des Scorpion ascendant 
Vierge, .» Aucun nom ne sera pro- 
noncé. Les quarante chasseurs de 
têtes et les directeurs des res- 
sources humaines présents savent 
qu'ils ne peuvent enfreindre la 
régie de confidentialité. 

Personne d’ailleurs ne doute de 
la véracité des exemples racontés 
et personne n’en rit Ce jour-là, le 
14 novembre dernier, les profes- 
sionnels du recrutement ont 
répondu présents à une journée 
organisée par le «Forum du droit 
des affaires», et dont le thème 
retenu, « Faut-il réglementer les 
métiers des carrières?», corres- 
pond & leurs préoccupations. 

Inquiets, ils semblent l’être 
.devant la dérive des méthodes 
d'évaluation des candidats. «L'as- 
; trologie fait aussi des adeptes dans 
les grandes entreprises publiques». 
soutient Claude Levy-Leboyer, 
professeur de psychologie du tra- 
vail à V université P aris-V. «J'ai 
connaissance d'une division entière 
de l’une d'entre elles qui ne 
.recrute que sur thème astral... » 
t Un intervenant parvient quand 
.même à provoquer des « oh ! » 
d’indignation en expliquant 
qu’une entreprise lut a demandé 
de faire faire des analyses de sang 
aux candidats . «Pas pour savoir 
s’ils sont séropositifs, mais parce 
qu'une nouvelle méthode certifie 
que les A+ seraient plus perfor- 
mants que les A... Ou l’inverse, 
d'ailleurs peu importe, mais en 
dota cas. certains commencent à 
•S’v référer.» 


L’appel au bon sens ne suffit 
plus. L’astrologie? Une entreprise 
sur dix y aurait recours. La mor- 
pho-psychologie, la numérologie 
ont aussi droit de cité. Seulement 
maintenant, la bataille devient 
juridique. Rien de comparable 
encore avec les procès retentis- 
sants aux Etats-Unis, où, souligne 
Claude Levy-Leboyer, les candi- 
dats estiment avoir été injuste- 
ment éliminés par des organisa- 
tions incapables de montrer* le 
bien-fondé et la validité des 
méthodes utilisées pour leur 

recrutement. 

Des plaintes 
plus nombreuses 

En France, la Commission 
nationale informatique et libertés 
(CNIL) indiquait l’année dernière 
avoir reçn deux ou trois plaintes 
par mois correspondant aux prati- 
ques de recrutement Ces statisti- 
ques sont en augmentation. Face 
à ce phénomène, les profession- 
nels ont déjà haussé le ton : les 
trois syndicats représentatifs, le 
SYNTEC (chambre syndicale des 
sociétés d’études et de conseil), la 
CSNCR (chambre syndicale natio- 
nale des conseils en recrutement) 
et l’APROCERD (Association 
professionnelle en conseil d’entre- 
prises pour la recherche de diri- 
geants) ont créé une confédération 
unique dis que les entreprises 
sachent à qui s'adresser si elles 
veulent que les régies du recrute- 
ment soient respectées. 

. Cet autocontrôlé, car pour le 
moment il ne s’agit pas de régle- 
menter, n’est pas sans faille. Les 
professionnels du recrutement ras- 


semblés etv novembre dernier sou- 
haitent donc aussi s’en remettre à 
la législation. Si André Bertrand, 
avocat à la cour, confirme « une 
absence de cadre législatif ou 
réglementaire» concernant l ‘exer- 
cice de la profession de conseil en 
recrutement, «en revanche, les 
recruteurs ont des obligations 
légales qui restent semble-t-il 
méconnues. Comme cette disposi- 
tion sur le caractère licite des 
méthodes de sélection utilisées à 
l'insu du candidat». Le texte pré- 
cise an»â que «quiconque collecte 
à l'Insu d'une personne des élé- 
ments de son écriture, sa date de 
naissance et/ou ses traits afin 
d’établir son analyse graphologique 
ou de caractère risque de tomber 
sous le coup de la foi et peut être 
puni d’une peine d’emprisonne- 
ment d’un an à cinq ans et d’une 
amende de 20 000 i 2 millions de 
francs ou de l’une de ces deux 
peines seulement » . 

«Un candidat qui subit une 
analyse graphologique ne sait 
généralement pas. insiste sur ce 
thème un chasseur de tètes, qu’il 
peut exiger de voir ses résultats. » 
Malgré le scepticisme ambiant, la 
graphologie a droit cependant à 
un traitement à pari. Huit entre- 
prises sur dix l'utiUsent. Mais là 
encore les anecdotes abondent 

«Nous devions sélectionner un 
cadre de haut niveau pour un 
poste de directeur général, raconte, 
survoltée, cette chasseuse de tètes. 
Après le parcours classique, nous 
présentons un candidat vraiment 
très bien. Le contrat est à la 
signature, et avant le rendez-vous 
final le président me téléphone 
pour m’indiquer que tout est 
arrêté. Il avait pris l’initiative à 


l’insu du candidat de faire réaliser 
nogii 

résultats transmis par le graphtdo- 


une analyse graphologique. Les 


gue faisaient notamment état, au 
mépris de toute déontologie, de 
tendances sexuelles déviationnistes 
et d’une personnalité à multiples 
facettes. Scandalisée, j’ai fait venir 
le candidat pour lui raconter toute 
l’histoire. Il est arrivé le poignet 
droit bandé, il avait une entorse et 
avait fait remplir ses papiers, dont 
le document en question, par son 
épouse! » 

Valider 
la méthode 

Un exemple que Jacqueline 
Thibomuer, présidente du groupe- 
ment des graphologues conseils de 
France, ne reprend évidemment 
pas à son compte : «Notre asso- 
ciation, oui regroupe les praticiens 
dont le diplôme est reconnu depuis 
1978 par les pouvoirs publics, lutte 
évidemment contre ce genre de 
pratiques. Mais si nous sommes 
un peu plus de deux cents, vous 
avez effectivement des milliers de 
graphologues sur le marché Nous 
réclamons depuis plusieurs mois 
au ministère du travail d’établir 
une réglementation précise pour 
lutter contre ce développement 
anarchique de la profession qui 
nous décrédibilise » 

Cet argument séduit les audi- 
teurs mais en revanche les doutes 
subsistent Quant à la question de 
la validation de la méthode, elle 
est pesée. «Nous sommes en train 
de faire réaliser des études, pré- 
dse-t-elle, mais qui ne seront pas 
achevées avant deux ans. » Rien 
de précis concernant les outils et 


COIFFEURS 


Le cran des apprentis 

L 'entrée dans le métier est d’abord un problème d'orientation 


V OIE de garage ou vocation? 

«En coiffure, il y a ceux qui 
viennent pane qu'ils ont vraiment 
envie de faire ce métier, et non 
pas parce qu'ils étaient obligés d’y 
aller : c’est un rive qu’on réalise, 
une passion, même si parfois c’est 
pénible... ; et il y a ceux qui en 
ont marre de l’école, et comme 
c’est tout de même plus agréable 
et moins pénible que charcutier. Us 
font ce boulot : c’est une issue de 
secours facile », constate un jeune 
■apprenti, CAP tout juste eu 
poche. Résultat? Le décalage 
entre le profil du jeune deman- 
deur d’emploi (peu ou mal quali- 
fié) et celui de l'employé modèle 
(technicien expérimenté et ouvert) 
aboutit à un taux de chômage 
dans la profession de 28 % selon 
le ministère du travail, de l'ordre 
de 20 % selon la profession. Un 
chiffre qni soulève le problème de 
l'orientation des jeunes vers ce 
métier et celui de leur formation. 

Cest donc à cette question que 
s’efforce de répondre une enquête 
réalisée par le CNRS, À la 
demande du ministère du com- 
merce et de l'artisanat et de la 
Fédération nationale de la coif- 
fure. et qui révèle avant tour les 
aléas de l'orientation des jeunes 
vers ce métier. La coiffure est, 
pour ses quelque 20 000 appren- 
tis, et pour les jeunes filles en 
particulier (85 % de l’effectif), 
souvent un choix par défaut 
plutôt qu’une vocation. La part 
de rêve que comporte cette pro- 
fession - côtoyer les stars chez 
Cari ta ou transformer la voisine 
en reine de beauté - se heurte 
alors rapidement aux réalités. 
• Lorsque je reçois un apprenti, 
témoigne un maître d’apprentis- 
sage, Je dois lui expliquer que c’est 
un métier difficile. Dire qu’il faut 
constamment se remettre en ques- 
tion. accepter les exigences de la 
clientèle, comprendre qu’on ne 
coiffe pas pour se faire plaisir à 
soi. mais au client ou à la 
cliente. » 

A l’amont, deux clivages princi- 
paux séparent les adolescents , 
dont seulement la moitié ont 
bénéficié d’une rencontre avec un 
conseiller d'orientation. Les filles, 
laissées libres de leur choix par 
[cura parents, ont suivi les recom- 



mandations dudit conseiller qni 
leur proposait invariablement la 
coiffure ou l’esthétique, tandis 
que les garçons ont renoncé à la 
poursuite d'études envisagées par 
leurs parents, et refusé les emplois 
de bureau suggérés par les conseil- 
lers, Chr iis ont la vocation, sont 
attirés par les paillettes et rêvent 
de s’enrichir, quand les adoles- 
centes aspirent à «toucher et 
modeler le cheveu », et à ouvrir 
leur propre salon. 

Idéal 

artistique 

La seconde ligne de fracture 
passe entre les jeunes ruraux et 
ceux des grandes agglomérations. 
Les premiers sont contraints 
d'ajuster leurs aspirations. Os sont 
limités d’abord dans le choix de 
leur métier, puis dans celui du 
centre de formation, et enfin dans 
celui de l’option - « dames » le 
plug souvent. Leur diplôme 
obtenu, ils doivent alors s’accom- 
moder des possibilités de débou- 
chés professionnels : s’installer 
n’est pas leur but unique, et ils 
sont plus sensibles aux concours 


ou au titre de Meilleur ouvrier de 
France, rejoignant en cela l'idéal 
d'un métier artistique. Alors que 
les patrons ont pour politique 
d'embaucher une personne expéri- 
mentée, formée chez eux de préfé- 
rence, les franchises prestigieuses 
telles que Jacques Des sauge ou 
Jean-Louis David leur sont diffici- 
lement accessibles : si leur noto- 
riété est internationale, elles ne 
représentent en France que 5 % 
des salons. 

De leur côté, les citadins choi- 
sissent en connaissance de cause 
le lieu de leur apprentissage, où 
l’option «mixte » est alois la plus 
prisée, et ont pour objectif princi- 
pal de s'installer à leur compte - 
ambition réalisée par un tiers de 
leurs prédécesseurs, puisque la 
coiffure emploie 150 000 per- 
sonnes dans 50 000 salons. Les 
patrons sont, quant à eux, plus 
sensibles qu’en zone rurale à la 
complémentarité entre le$ centres 
de formation des apprentis (CFA, 
60 % des candidats au CAP) et 
leurs établissements, et souhaitent 
achever eux-mémes de former 


leurs jeunes recrues, qu'elles aient 
ou non obtenu le diplôme. 

CÂP 

unique 

Le choix de l’option est enfin 
loin d’ètre indifférent. Les deux 
tiers des salons sont mixtes, et 
l’évolution du métier laisse penser 
que ce nombre ira croissant. Cest 
pourquoi, pour la rentrée 1992, a 
été mis en place un CAP unique, 
dont la première promotion sera 
diplômée en 1994. Alors que plus 
des deux tiers des jeunes qui se 
lancent dans la coiffure ne sont 
pas en situation d’échec scolaire, 
la moitié ayant obtenu le BEPC, 
il apparaît comme nécessaire de 
leur offrir uue formation vérita- 
blement qualifiante. Pour cela, il 
reste encore, selon un responsable 
de formation, «à actualiser les 
diplômes, à les dépoussiérer, voire 
à en créer d'autres : créer une véri- 
table filière de formation coiffure, 
du CÂP, du BP à un BTS ou à un 
bac professionnel, c’est-à-dire à 
offrir des perspectives de carrières, 
offrir une gamme d’emplois, de 
l’ouvrier au chef de laboratoire, 
enseignant ou chef d’entreprise». 

Car l’évolution du métier, tant 
dans son contenu que dans sa 
pratique, est indéniable. La 
concurrence s'est aiguisée avec 
l’apparition des franchises et des 
succursales, et il n’est pas rare 
qu'un patron possède plusieurs 
salons dans la même aggloméra- 
tion. Des notions de gestion 
deviennent dès lors indispensa- 
bles. D’autre part, la demande 
fluctue à un rythme accéléré, et la 
gamme des produits et des ser- 
vices offerts s’élargit. Cest pour- 
quoi, estiment les patrons, «il est 
fondamental de leur apprendre à 
apprendre... de leur donner le goût 
du travail. le sens des responsabili- 
tés. de la participation (...) ; s'ils 
ont l'examen, c’est très bien pour 
eux, s’il ne l’ont pas, ils ne seront 
pas démunis (...) ; apprendre à un 
apprenti i faire un shampoing, i 
faire trois bouclettes pendant deux 
ans, puis le lâcher dans la nature, 
ce n’est pas honnête. Il faut 
apprendre à l’apprenti à penser en 
termes d’avenir et d’évolution ». 

Géraldine Delacroix 


la méthodologie de validation uti- 
lisée. «Je peux vota indiquer que 
le t mrr de fidêEsation moyen de la 
clientèle, se défend Jacqueline 
Thibonnier, est de l'ordre de 
55 %. c’est tout. » La réponse 
n'apaise pas les interrogations, 
notamment celles de Gérard 
Lyon-Caen, professeur de droit à 
Paris-L « Puisque la profession est 
en phase de valider sa méthodolo- 
gie de travail, intervient-il avec 
un peu d’ironie, ne serait-il pas 
opportun - et là c’est le juriste qui 
parle - de suspendre toute prati- 
que en attendant?» 


STAGES 


Une proposition qui suscite vite 
l’adhésion de quelques-uns des 
participants, eux aussi à l’écoute 
du droit. A la question : «Final*, 
ment, quelle est la marge de 
manteuvre d’un chef d'entreprise 
qui recrute?», la réponse d'un 
autre juriste est très claire : «Le 
Conseil constitutionnel a réaffirmé 
le libre choix total du chef d’enti* 
prise qui embauche. » Quels que 
soient les instruments de sélection 
utilisés? 

NL-B. B. 


Le service des offre s 
de stages est désormais 
accessible en tapant direc- 
tement 3615 LEMONPE. 

c Le Monde Initiatives » publie 
chaque semaine des offres de 
stages en entreprises pour les 
étudiants. Les personnes inté- 
ressées doivent contacter tBrec- 
tement STAG'ETUD ( 47,av . 
Paul- Vaill an t-Couîurier, 94257 
Gentil/y Cedex), le service des 
stages de la MNEF, en télépho- 
nant au (1) 49-08-99-99 ou an 
s'inscrivant sur Minitel 3615 
LEMONDE. Les frais annuels 
d’inscription sont de 160 francs 
(50 francs pour les détenteurs 
de la carte MNEF Campus). 

Les entreprises désireuses de 
passer des of fre s sont priées de 
téléphoner au (1) 45-46-16-20. 


COMPTABILITÉ 

Lieu : Suresnes. Date : immédiat. 
Durée : 3 mois mini. hd. ; 10 000 F. 
Profil : bac + 2 DUT/GEA. Mission : 
comptabOhé/paye/droit social. Réf. : 
12711. 

Lieu : Parts. Date : immédiat. 
Durée : 2 jntm. jnü,: £ ^OftlF. Pro- 
fil : bac + 2, comptabilité, gestion. 
Mssion :jiches. administratives Bées 
è la préperatiori* dé tar déclaration 
DADS 2 (honoraires et courtages) su 
sem de le division financière. Réf. : 
12703. 

MARKETING 

Lieu : Neuilly-sur-Seine. Date : 
décembre. Durée : 3 semaines, ind. : 
3 000 F. Profit : bac + 2/3. connais- 
sance de r en treprise et de la vente. 
Mission : vente 
d'adhésions au 
san té , management : 

Lieu : Lavalloïs. Date : janvier. 
Durée : 6 mois. Ind. : è définir. Pro- 
fil : bac + 2 BTS ou DUT techniques 
de commercialisation. Mission : 
phone marketing, prospection, identi- 
fication des clients, mailings. Réf. : 
14183. 

Lieu : Paris. Data : janvier. Durée : 
3 mois mini. Ind : SMIC. Profil : 
bac + 5, psychologie sociale ou mar- 
keting. Mission : nouvelle stratégie 
commerdata en marketing nécessi- 
tant une étude de psychologie 
sociale et test d'application. Réf. : 
14181. 

Lieu : Paris. Date : janvier. Durée : 
3 mois. Ind. : 1 600 F. Profil : 
bac + 3, école de commerce. Mis- 
sion : responsable d'enquête en 
binôme pour un magasin. Réf. : 
14179. 


JT CSC Ct OS la WHB. 

:e par téléphone 
colloque « Stress. 
ms. Réf.: 14185. 


Lieu : Cfchy. Date : janvier. Durée : 
6 mois. Ind. : 6 000 F. Profil : 
bac + 5, DESS marketing/ 
communication. Mission : assistanat 
du responsable relations presse, 
infor ma ti on réseaux de vente, marke- 
ting stratégique. Réf. : 14174. 

Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 4 mois mW, Ind. : à définir. 
Profil : bac + 4/5. droit-économie- 
adencas po. Mtasion : élaboration et 
suivi d ouvrages professionnels. 
Réf. : 141 66. 

VENTE 

. Lieu : Paris. Date : Immédiat. 
Durée : 3 mois mini. fnd. : payé A ta 
commission. Profil : bac + 2/3, BTS 
force de vente ou école de com- 
merce. Mission : prospection télé- 
phonique. test d'ent reposes, audit 
d’entreprises. Réf. : 16033. 

Lieu : Wîssous. Date : ftnmédtat. 
Durée : 3 mois mini. Ind. : pavé è la 
commission. Profil : bac + 2/3, BTS 
école de commerce. Mission : pros- 
pection téléphonique, prise de ren- 
dez-vous Sur le terrain. Réf. 16030. 

Lieu : Paris. Date : immédiat. 
CXjrée : 3 mois mW. Ind. : 3 000 F+ 
intéressement. Profil : bac + 1/2. 
Mission : Technico-commercial pour 
laboratoire photo et professionnel. 
Réf.: 16028. 

Ueu : Verrais**. Date ; JmméÆst. 
Durée : 3 mois mini. hd. : 1 600 F+ 
commission. Profil : bec + 1/2, BTS 
action commeroiaie/école de com- 
merce. Mission : commercial, lance- 
ment d'un nouveau service et déve- 
loppement d'un service ewstsnr, suivi 
marketing. Réf.: 16024. 

INFORMATIQUE 

Lieu : Cergy. Date : Immédiat. 
Durée : 6 mots. ind. : è définir. Pro- 


fil : bac + 4, ingénieur informaticien 
(DOS. UNIX. Langage C et assem- 
bleur), très bon anglais. Mission : 
réaliser les adaptations de produits 
de supervision. Réf. : 17018. 

Lieu : Courbevoie, déplacements 
possftries. Date : immédiat. Durée : 
3 mois mW. Ind. : 10 OOO F. Profil : 
bac + 2. anglais. Mission : techni- 
ciens de maintenance en réseaux et 
micro-informatique. Réf:. 17013. 

Lieu : Paris. Date : janvier. Durée : 
2/3 mois. Ind. 

t 500 F/ mois * tickets restaurant. 
Profil : bac + 2. BTS/DUT documen- 
tation. Mission : ahmemer une basa 
de données interne en répert o ri a nt et 
en saisissent les documents. Réf. : 
17010. 

Lieu : Montrreuil. Date : immédiat. 
Durée : 2 pois mW. Ind. : è défit*. 
Profil : bac + 2, écofa 

d'ingénieur/BTS-DUT. connaissance 
du Turbo Pascal. Mtasion : dévelop- 
pement de projets spécifiques. Réf. : 
17009. 

Lieu : Courbevoie. Date : hnm éd tat, 
contrat de qualification. Durée : 
année scolaire, Ind. : 1 655 F. Profil : 
bac -f Z Mission : gestion des micro- 
ordinateurs de la société, rechercha 
dappficstion sur Numéros, assistance 
ttans les recherches télécom-trans- 
rmssion des données. Réf. : 17008. 

Lieu : Paris. Data : immédiat. 
Durée : . U2 -.rpqia-Jpd.-'^ è défmlr. 
Proff : bec-f 4, -borne mdtnse Micro 
IBM. PC. Macintosh. Mission : 
« homme de^s^stème » 'püur installer 
les logicWs. transfert de fo rm at s de: 
fichiers. Réf. : 17990. 

COMMUNICATION 

Lieu : Paris. Date : indéterminée. 
Durée : 2 mois mW, plein temps ou 
mi-temps. Ind. : 1/3 SMIC. Profl : 
bac + 2. Mission : développer jas 
ventes d'un des supports de la 
société. Réf. : 18909. 

Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 6 mois. Ind. : è définir. Pro- 
fl : bac + 3. Mssion : assistanat sur 
des actions de relations presse et 
organisation d'événements. Réf. : 
1É&08. 

PUBLICITÉ 

Lieu : Paris. Date : mars. Durée : 

3 mois minimum. Ind. : 1 600 F + 
Intéressement. Profil : bac -t- 2, 
connaissance du Macintosh. Mis- 
sion : assistant chef de pubfidté pour 
ta presse. Réf. : 19666. 

Lieu : Rueli-Malmaison. Date : 
immédiat. Durée : 1 mois. Ind. : 

4 600 F. Profil : bac + 2, école de 
pubScité. BTS action publicitaire. Mis- 
sion : activité dans ta domaine de ta 
pubScité. Réf. : 19663. 

Lieu : Paris et RJ*. Date : immédiat 
Durée : 3 mois mini. Ind. : environ 
8 000 F. Profil : bac + 1/2, com- 
merce, vente. Mission : achats d’es- 
paces pubttehairas, contacts avec tas 
commerçants. Réf. : 19662. 

SECRÉTARIAT 

Lieu : Safm-Maur. Date : indétermi- 
née. Durée : 3 mois. kid. : è défit*. 
Profil : bac + 2. BTS secrétariat, 
Word sous Windows apprécié. Mis- 
sion : secrétaire. Réf. : 24979. 

Lieu : Mardi-Marty. Date : immé- 
diat. Durée : année scolaire, contrat 
de qualification. Ind. : è définir. Pro- 
13 : bac è bac + 2. Mssion : tous tra- 
vaux de bureautique. Réf. : 24971. 

Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 3 mois. Ind. : 6 200 F ou + 
si expérience. Profil : bac + 2. expé- 
rience de la bureautique, goût pour 
rmformatique. Mtasion : taches adrri- 
nfetratives fiées au recrutement au 
sein du service « ressources 
humaines ». Réf. : 24963. 

AUTRES 

Lieu : Suresnes. Date : immédiat. 
Durée : 1 mois mW. hd. : à définir. 
Profil : bac. bases en informatique, 
permis de conduire. Mission : maga- 
sinier, gestion des stocks {matériel 
technologique, in fo r mati que). Réf. : 

Ueu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 3 mois. Ind. : è définir. Pro- 
19 : bec + 2, techniques du bttment. 

Mssion : travail en équipe fors d'un 
projet crameubtemem. Réf. : 25116. 

Lieu : Parie. Date : Immédiat. 
Durée : 2 mois (16 h/semaine). Ind. : 

3 160 F. Profil : bac. Mission : cais- 
sières dans différents magaslns- 
Réf. : 25115. 
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ECHOS 

L’après-Maastricht 

■ Habituée des colloques 
consacrés à l’Europe, la 
Fondation Europe et Société, 
dont Jacques Moreau est le 
délégué général, prépare déjà 
l’aprôs -Maastricht. Alors que le 
sommet européen doit se tenir 
les 9 et 10 décembre, etie 
annonce un colloque, au Palais 
des congrès de Paris, qui aura 
feu les 17 et 18 mars 1992 
sur le thème c Après 
Maastricht, quel espace 
contractuel au niveau 
européen? ». 

Si, par définition, le contenu 
est actuellement difficile à 
préciser, ces deux journées 
seront l’occasion de faire le 
point sur la politique sociale en 
Europe et sur le rôle des 
différents acteurs économiques 
et sociaux. 

► Fondation Europe et 
Société : 14, avenue Victor- 
Hugo, 75116 Paris. Tél. : (1) 
45-01 -55-47. 

Nouveau modèle 
productif 

■ Les 23 et 24 janvier, te 
groupe de recherche sur 
l'informatisation de la société, 
qui appartient au département 
de sociologie de Funiversité de 
Rouen, organise un symposium 
international intitulép « Réalités 
et fictions d'un nouveau 
modèle productif». Le débat 
devrait porter sur les origines, 
la nature et l'ampleur des 
transformations en cours dans 
l'entreprise. Chacun des 
chercheurs venus de 
Grande-Bretagne, d'Italie, de 
Belgique ou d'Allemagne 
exposera sa thèse, qui sera 
discutée par les participants. 

P- G R I S, rue Lavoisier, 
76130 Mont-Saint- Aignan. 
Tél. : 35-14-61-05/03. lieu : 
CFA, 11, rue du Tronquet. 
Mont-Sa int-Aignan. 

« Références » 

■ C'est le titre du journal de 
l'Institut supérieur des métiers'. 
Fondë ‘én '1990 â Tlnîtwtiye du 
mmis$àre. de l'artisanat, de 
l’Assemblée permanente des 
chambres de métiers et de 
l’Union professionnelle 
artisanale, cet organisme a 
notamment pour objet de 
réfléchir è la place de 
l’artisanat dans l'économie 
française et européenne, 
d'assurer l’adaptation et la 
diffusion des innovations et 
des technologies nouvelles, et 
de former et de perfectionner 
le personnel de ce secteur. 
Bimestriel, son journal est 
conçu comme une lettre 
d’information sur les 
réalisations de l’ISM et tes 
différentes expériences de 
formation, de partenariat avec 
tes collectivités locales ou 
d’innovations menées à travers 
1e pays. 

► ISM, 7 rue Sainte- Hélène, 
75013 Par». TéL : 44-16-80-69. 


LIBRAIRIE 

Les Contractuels 

de Jean Cabanel 
et Jean-Loup Gourdon 

Editions Economies. 

192 pages, 145 F. 

■ Depuis plusieurs années, 
les deux auteurs, 
respectivement directeurs 
d’études au ministère de 

l'environnement et de 
l’équipement, se sont penchés 
sur le sort du million de 
fonctionnaires sans statut 
défini qui participent au , 
service de l’Etat. Car, en dépit 
de toutes les lois de 
titularisation qui se sont 
succédé, la proportion de 
ceux que l’on regroupe sous 
l’appellation générique de 
« contractuels » n'a jamais 
diminué et représente encore 
le quart des effectifs des 
agents de l’Etat. Recrutés 
pour faire face è ta 
spécialisation et è la 
diversification croissantes des 
services publics, ces € corps 
invisibles de la fonction 
publique» recouvrent tes 
professions les plus diverses : 
ingénieurs, juristes, 
orthophonistes, enseignants... 
L’ouvrage balaye les multiples 
difficultés auxquelles se 


TRIBUNE 


Pour une véritable cogestion 


par André Sainjon 


E N 1951. la création de la 
Communauté européenne 
du charbon et de Facier 
par les six futurs Etats 
fondateurs de la CEE était une 
première tentative d'action com- 
mune en matière de politique éco- 
nomique et sociale. Depuis, la pro- 
duction communautaire du 
charbon a considérablement dimi- 
nué, et environ un million d'em- 
plois ont été perdns de ce fait. 
L’industrie de Parier a connu des 
problèmes non moins graves, que 
j'ai vécus ai tau que dirigeant de 
la première fédération syndicale de 
la métallurgie en France. Des pro- 
grammes d’aide pour les branches 
d'activité en crise, telles que le 
charbon, l'acier, le textile ou la 
construction navale, ont été mis 
en œuvre dans le passé par la 
Communauté et sont toujours en 
vigueur. Or je constate qu’à cha- 
que fois tes autorités nationales et 
européennes ont attendu que 
Forage éclate avant d'intervenir. 
Qu’attend-on pour prendre les 
dérisions qui s'imposent dans des 
secteurs qui connaîtront le même 
sort dans les armées qui viennent ? 
Je pense tout particulièrement à 
l’industrie automobile et à r élec- 
tronique. 

L’Europe va connaître une véri- 
table guerre économique avec le 
Japon. L’accord signé en juillet 
dernier concernant l’automobile 
ressemble, à mon sens, davantage 
& une capitulation qu'à une trêve. 
Selon des estimations sérieuses, 
plus de 200 000 emplois vont être 
supprimés dans ces deux branches. 
Il est capital d'engager sans tarder 
une véritable politique industrielle 
au niveau européen. L’effort qui 
nous reste à accomplir, notam- 
ment pour ces deux fleurions de 
notre industrie, est colossal B doit 
avoir lieu, en ce qui concerne la 
Communauté, tant au niveau 
financier qu’au niveau des rap- 
ports sociaux. 

A U niveau financier, l’aide 
européenne doit reposer sur 
la Banque européenne 3’mvestisso- 
’tnent, lé‘ Fonds rôdai européen, et 
le Fonds' tégiûnfl'ûiropéen. Des 
prêts supplémentaires à long terme 
doivent être accordés à des condi- 
tions favorables afin de promou- 
voir l’utilisation de nouvelles 
technologies dans les industries 
automobile et électronique, sans 
oublier les équipementiers. Le 
chômage ces secteurs d’acti- 
vité n’est pas inéluctable. En tout 
cas, fl est souhaitable que les per- 
sonnes concernées par ce problème 
acquièrent une formation ou un 
complément de formation théori- 
que et pratique. Fai déjà proposé 
que des crédits supplémentaires 
soient alloués au FSE dans le 
cadre des budgets à venir. Enfin, 
la reconversion des régions dans 
lesquelles l'industrie automobile 
et/au électronique jouaient un rôle 
économique prépondérant mérite 
d’être préparée dés maintenant. 

L’organisation des rapports 
sociaux doit être revue. Les comi- 
tés d’entreprise européens, qui 
fonctionnent déjà chez Thomson 


heurtent ces contractuels, 
recrutés, gérés et licenciés en 
dehors des règle® de droit 
commun. Qu'il s'agisse de 
leurs rémunérations, 

€ inférieures de 20 % à canes 
des agents de l'Etat », du 
déséquilibre de leur caisse de 
retraite, l’IRCANTEC, ou de 
l’absence d’instances de 
représentation, le moindre des 
mérites de cet ouvrage n'est 
sans doute pas de proposer 
des solutions pour améliorer 
la condition de ces 
personnels. 

Moderniser 

l’administration 

de Serge Vallemont 

Editions Nathan, 224 pages. 
178 F. 

■ Moderniser l’administration 
a toujours été plus facile è 
décréter qu'à mettre en 
pratique. La politique du 
« Renouveau du service 
public» lancée à grands frais 
par l'ancien premier ministre 
Michel Rocard n'y a pas fait 
exception. Certains hauts 
fonctionnaires installés au 
cœur des rouages de l'Etat y 
croient cependant et ont 
choisi, chacun à son niveau. 


et chez Volkswagen, sont une pra- 
tique qu’ü conviait de développer, 
dans 1 à mesure où ceux-ci favori- 
sent une véritable cogestion, 
comme le préconis ent également 
les syndicats de la CES. Dans cet 
esprit, les syndicats pourraient 
alors discuter et intervenir sur 
l’opportunité des décisions en 
matière d’emplois, de restructura- 
tions, de développements indus- 
triel, économique et sociaL A cet 
égard, fi est plus que souhaitable 
que le gouvernement français 
prenne des initiatives et impulse 
ce mode de participation des sala- 
riés au sein même des entreprises 
publiques. 

P OUR que la cogestion fonc- 
tionne bien, il faut que les 
syndicats soient véritablement 
représentatifs des salariés dans les 
entreprises. Or, en France, le taux 
de syndicalisation est d’environ 
10 9b, alors qu’il est de 42 % en 
Allemagne, de 43 % en Grande- 
Bretagne, de 53 % en Belgique et 
de plus de 80 % en Suède. Durant 
la période faste du syndicalisme 
français, ce même taux variait 
entre 20 9b et 25 %. Que faire 
alors pour que le taux de syndica- 
lisation de notre pays se rapproche 
de celui de nos voisins euro- 
péens ? 

Le développement d’organes 
autonomes d’expression et de 
conduite de Faction comporte des 
risques multiples : corporatisme 
exarcerbé, incapacité d’arbitrer 
entre des intérêts salariaux de plus 
en plus différenciés, incapacité 
d’étaler dans le temps une progres- 
sion sociale. Les structures auto- 
nomes sont, par nature, prison- 
nières d’un cadre étroit et d’une 
vision immédiate- Le syndicalisme, 
lui, peut voir plus loin. Le syndi- 
calisme fiançais souffle d’une crise 
de légitimité. Il s’est construit 
autour du modèle industriel, mas- 
culin, des ouvriers qualifiés. Il faut 
aujourd'hui qu'il s’adapte aux réa- 
lités de révolution industrielle, 
technologique et sociologique, 
c'est-à-dire à une nouvelle base 
plus féminine, pins tertiaire, plus 
dispersée dans les petites unités 
économiques et qu’il sache capter 
les aspirations de chacun tout en 
tenant compte de la méfiance 
grandissante à l'égard des idéolo- 
gies. 

Le syndicalisme français est 
essentieücment un syndicalisme de 
mfHtants . Or depuis vingt ans. ce 
réseau militant a été fortement 
secoué par les crises successives : 
crise idéologique, chômage, trans- 
formation du travail, nouvelles 
formes de management. Les droits 
syndicaux ne sont pas à mettre en 
cause, mais certains concepts de 
l’action syndicale ont eu quelque- 
fois des effets pervers en dévelop- 
pant les réunions internes aux 
appareils, et des systèmes de repré- 
sentation très éloignés de la base 
ont coupé les militants de leur lieu 
de travail Le syndicalisme fran- 
çais doit être plus proche des sala- 
riés. Il est essentiel, & mes yeux, 
que de nouvelles méthodes 
conduisent les syndicats français à 


de faire bouger la réalité du 
terrain. Parmi eux, Serge 
Vallemont, ancien directeur du 
personnel du ministère de 
l’équipement, aujourd’hui 
conseiller technique auprès de 
Paul Quilès, fait figure de 
précurseur. 

Depuis près de dix ans, cet 
ingénieur des Ponts et 
Chaussées a, en effet, 
consacré toute son énergie à 
refondre fe mode de 
fonctionnement des services 
extérieurs de son 
administration, pris dans la 
tourmente décentralisatrice. 

Sa philosophie des ressources 
humaines, nourrie des travaux 
de grands sociologues tels 
que Michel Crozier, s’est 
aiguisée au contact des 
hommes et des difficultés 
auxquelles il a dû faire face. A 
l’heure où l’administration ne 
peut plus se permettre de 
tergiverser sur la nécessité ou 
non de se moderniser, 
l'expérience de ce praticien, 
consignée dans un ouvrage 
clair et agrémenté d'exemples 
concrets, pourra servir 
efficacement aux hauts 
fonctionnaires désireux de 
suivre ses traces. 


acquérir de nouvelles responsabili- 
tés au sein des entreprises, fl faut 
que la coresponsabilité s’exerce 
dans des domaines de première 
importance, tels que ceux de la 
formation, de l'aménagement et de 
1a durée du travail, des qualifica- 
tions, des négociations salariales. 
En un mot, celle-ci permettra l'ins- 
tauration d’un compromis sociaL 

Q UANT à l’Europe, convenons 
que la division du syndica- 
lisme fiançais n’est pas un facteur 
de cohérence. L'unité syndicale, 
dans la pluralité, est justement 
source d’une plus grande efficacité. 
La France a besoin d’une force 
syndicale puissante. Je suis 
convaincu que les progrès sociaux 
à venir passeront aussi par une 
concertation entre syndicats et 
patronats à l'échelle européenne. 
Espérons que Maastricht ouvrira 
la voie à une Europe de progrès 
sociaL Pour cela, deux conditions 
doivent être impérativement rem- 
plies : d'une part, les décisions du 


Conseil des ministres, concernant 
le droit de grève, le droit des syn- 
dicats ou la rémunération des sala- 
riés doivent être prises à la majo- 
rité qualifiée ; d'autre pan, la 
politique sociale doit faire partie 
des domaines de codécision avec 
le Parlement européen. 

Pour que le libéralisme sauvage 
ne règne jamais en maître de 
« l'Atlantique à l’Oural ». nous 
devons réagir non seulement par 
des actions parlementaires mais en 
agissant sur le terrain aux côtés 
des Européens, dont les acquis 
sociaux risquent d'être remis en 
cause. Je pense qu'il est grand 
temps de ne plus croire unique- 
ment aux vertus des investisse- 
ments capitalistes, mais de croire 
tout simplement en l’Homme. 

► André Sainjon est député 
européen et ancien secrétaire 
général de la Fédération de la 
métallurgie CGT. 


ECHOS 

Métiers 
de la santé 

■ Apparition de nouveaux 
matériels, accroissement de la 
consommation, revendication 
d’un mieux-être général et 
allongement de la durée de la 
vie : parmi d'autres, ces 
thèmes devraient être abordés 
lors du colloque qui se tiendra 
dans le cadre d'« Agora 
Santé » les 30, 3 1 janvier et 
1” février à la Cité des 
sciences et de l'industrie de La 
Viltette. Deux mille cinq cents 
congressistes sont attendus 
pour débattre de l'évolution 
des métiers de la santé autour 
de trois principaux axes : 

« Chaîne de soins et rapport au 
malade», «Nouvelles 
techniques, nouveaux 
métiers », ■ Les cadres de 
formation et d'exercice ». 
Parallèlement au colloque se 
tiendra une exposition ouverte 
au grand public. 


► Renseignements : 
42-38-25-25 ou 40-05-73-70. 



SYSTEM 


Le 1er réseau d’affichage communication/emploi 

jeunes diplômés 

LES CHIFFRES CLÉS 


1er réseau d’affichage lumineux (80x60) étudiant 
450 Panneaux dans 125 Établissements 
GR ANDES ÉCOLES et LU J. 


80 Grandes Écoles 

3 RÉSEAUX SPÉCIALISÉS 

• Commettiaux-gestîonnalres. 

• Ingénieurs généralistes .• 
Inbrrnahciens/Élech'onidens 

• Ingénieurs chimistes 


4: RESEAÜX SPECIALISES 

• Cçiümerce • 

• Informatique } 

• Mécanique et Productique , • 

• Génie électrique. Infoc industrielle 


^mNNEAUX PAR ÉTABLISSEMENT || I PANNEAU PAR FORMATION 


• 2 Sîri 


• 1 Twin (2 panneaux- côte, à côte} 


Campagnes d'affichage de 14 jours 


ENTREPRISES, POUR LA 1 ère FOIS 
VOS CAMPAGNES 
COMMUNICATION/EMPLOI 
AU COEUR DU MONDE ÉTUDIANT. 
CONTACTEZ-NOUS ! 


SB SYSTEM - 15/17, rue du Colonel Pierre Avia - 75902 Paris Cedex 15 
Tél.: 46 62 73 71 - Fax.: 46 62 91 29 
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SEFBODUCTTON INTXIUHTS 


Gestion et des Finances 


VOTRE O ( ALITE D HOMME 
POUR GÉRER E EXCELLENCE 


Numéro un mondial dans ta r estaur ation rapide depuis près de 40 ans, McDonakt's 
a su séduire les familles de 56 pays grâce à des produits et un service de boute quo- 
tité. Devant l’expansion de nos restaurants r ép artis sur toute la France, nous nous 
devons d'assurer une gestion .rigoureuse de notre réseau et recherchons pour 
compléter notre équipe: 

Responsable Financier 

d'un réseau de restaurants 


Dans un environnement où ('excellence et le 
professionnalisme sont omniprésents, vous pro- 
posez des solutions aux problèmes 
de gestion et de finance de vos 
interlocuteurs, véritables patrons de 
centres de profit- Conseiller prag- 
matique, vous êtes le garant, au sein 
de l'équipe Ucensee Accounting, 
d'une gestion financière efficace de 
notre réseau. Vous apportez â 
l'ensemble de nos locataires - 
gérants votre rigueur et vos compétences. 


J, VWUJ Ub 

AA 

I McDonald’s 


A 27 ans environ, vous êtes diplômé d'une 
école de commerce, de gestion ou équivalent. 

Généraliste avant tout, vos deux 
ans en cabinet d'audit ou au sein 
d'une Direction Financière vous 
donnent la maîtrise nécessaire à 
l'appréhension des problèmes 
liés aux domaines financier et 
comptable, au droit des sociétés 
ainsi qu'à la fiscalité Bonne maî- 
trise de l'anglais. Poste basé â 
Boulogne + déplacements de courte durée. 



Merci <f adresser votre dossier de candidature sous la ié£ DD/LM/12 à : 
Tham & Sms Gonsufante - 41, Rue Përier- 92120 Montrouge. 


Th„.„ is 


C O N » s~r 


0118 


» * 


1CAUN A, 

Société d© Conseil en ingénierie Financière. 

filiale du Crédit Agricole de l'Yonne 
spécialisée dans les prises de participation, 
fusions -acquisitions, investissements 
et conseil aux entreprises, 
cherche un : 


CONSULTANT 

EN INGÉNIERIE FINANCIÈRE 

VbtTe rôle sera de trouver des opportunités d'investissement. 

Pour cela, vous interviendrez directement dans le diagnostic et l'évaluation 
des entreprises: analyse des dossiers, scenarfl d'évolution, 
pian de financement... 

Vbus apporterez un conseil compétent aux entreprises et des placements 
judicieux aux actionnaires. 

Votre formation supérieure et votre expérience professionnelle approfondie 
en gestion et en finance vous permettent d'apprécier la valeur 
d'une entreprise et de détecter ses potentiels et ses capacités de croissance. 

Doté d'un sens relationnel certain, d'une grande dtsponlbHtté. vous aimez 
aussi analyser et dépouffler soigneusement les dossiers. 

Enfin, vous souhaitez vous Impliquer dans le développement 
économique d'une région. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature, sous la référence ER/1026. 

à notre Conseil 


T 
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ETHN®S 


1 141. avenue de Wagram 
175017 PARIS 

I Membre de SYNTEC Recrutement 


LE PRIVILEGE 
DE L'EXPERTISE 


La Banque indosuez. Banque d'Affaires française disposant d'un large réseau 
international cherche, pour sa filiale de gestion à Paris, un gestionnaire de portefeuilles 
obligataires internationaux. 

Au sein d'une équipe de gestion obligataire jeune et technique couvrant la France et 
l'International, il sera plus spécialement chargé d'effectuer, avec le responsable de la 
partie Internationale, la gestion des OPCVM et des mandats discrétionnaires -à caractère 
international et monétaire en devises. ._ t 

De formation supérieure, le candidat devra disposer d'une expérience de 3 à 5 ans dans 
le domaine de la gestion de fonds obligataires internationaux. Il aura une bonne maîtrise 
des produits dérivés. 

La pratique courante du français et une solide connaissance de l'anglais sont 
indispensables. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite + C.V. + photo) sous la 
référence IGG à : 

BANQUE INDOSUEZ 
Service Recrutement des Cadres 
9 rue Louis Murat - 75371 Paris cedex 08 
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BANQUE INDOSUEZ 

L'EXPERTISE EST UN ART 


BANQUE D’AFFAIRES INTERNATIONALE 

Gestion et Comptabilité 
pour nos Activités de Marché 

N ous sommes un important Groupe bancaire et financier 
de renommée et cf envergure internationales. Nos activités de marché en fort 
développement, confortent noty^icaiuyn^gnificative sur le plan moadrâL-^ . 

y '■ ’ 

.ufT Tif • - rj-r str. =*b raitesi e: 

iN ous recherchons un nouveau collaborateur pour notre 
Direction Administrative des Marchés à Paris. Au sein de cette équipe, 
vous assurerez principalement la production des résultats de gestion et le support 
comptable des opérations. 

Diplômé de l'enseignement supérieur avec une formation 
complémentaire en comptabilité (Grande Ecole ou Université, DESCF), vous avez 

une expérience de 5 ans minimum dans le domaine financier 
(cabinet d’audit, banque...). Vbus connaissez bien les produits financiers : 
les swaps, les opérations de change et de trésorerie et vous pariez l’anglais 
couramment. Des possibilités d'évolution (animation d'une équipe notamment) 
seront offertes pour des candidats de valeur. 

IVIerci d’adresser votre candidature 
Genre manuscrite, CV et prétentions) sous la référence LM/11 à VOG 
10 me Guillaume Tell, 75017 Paris qui transmettra en toute confidentialité. 
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Au cœur de la finance d'entreprise 


La Direction Financière d'ALCATEL 
ALSTHOM (Holding) a développé une 
structure souple et légère (7 personnes) 
intervenant dans (es domaines suivants: 

• investigations ponctuelles dans les 
filiales (en France et à l'étranger) 
orientées vers l'identification et l'éva- 
luation des risques, 

• travaux d'évaluation financière lors 
des opérations de structure affectant 
l'ensemble du Groupe (acquisitions, 
cessions, restructurations...), 

• participation à des projets spécifiques 
initiés par la Direction Financière. 

Nous vous offrons l'opportunité de 
rejoindre cette structure. 


Diplômé d'une grande école de 
Commerce (HEC, ESSEC, ESCP...) et 
pariant couramment anglais, vous avez 
acquis deux à cinq ans d'expérience 
en milieu industriel, soit en Cabinet 
d'Audit anglo-saxon, soit au sein d'un 
groupe international de premier plan. 
Vous y avez développé de réelles 
compétences en matière financière, en 
particulier dans les domaines suivants: 
contrôle de gestion industrielle, 
évaluation d'entreprises, principes 
comptables internationaux. 

Autonome et diplomate, vous appor- 
terez votre imagination au service d'un 
Groupe pouvant vous offrir de larges 
perspectives d'évolution. 


\V 


ALCATEL 


A L S T HOM 


Merci de faire parvenir votre dossier de candidature à M.G. GACOGNE, 
ALCATEL ALSTHOM 54, rue La Boétie - 75008 Paris 


RETROUVEZ CES AN 



RESPONSABLE 
ADMINISTRATIF 
ET BUDGETAIRE 


th France 


on Avenir 


Première filiale de l'un des tout premiers 
groupes pharmaceutiques mondiaux, 
Wyctb France (650 personnes) vous propose 
de rejoindre sa Division Whiielull (produits 
O.T.C, CA : 60 millions de francs). 

Rattaché au Directeur de la Division WhftehaD, vous êtes rinteriocuteur 
privilégié pour l'ensemble des operations adminis tratives et budgétaires, 
auprès de la Direction financière de Wycth France et en Liaison avec la 
maison mère aznérioane (AHPO. Responsable du budget, des prévisions et 
de l'analyse financière du développement d'activités nouvelles, vous 
intervenez à un haut niveau de négociation. 

A 28/32 ans, cBp ld mc d'une code supérieure de gestion, voue exp éri ence 
réussie de 3 à 4 ans dans un environnement angiosaxon vous sera indis- 
pensable pour mener efficacement vos nouvelles responsabilités. Ouvert et 
intéressé par les aspects marketing et vente, vous exprimerez pleinement 
votre personnalité dans un en v ironnem e nt évolutif. Bien sûr, vous pariez 
couramment l'anglais et vous maîtrisez parfaitement l'outil informatique. 
Poste basé â Paris 13e. 

Merci d'adresser votre dossier (lettre, CV, prétentions et photo), sous 

référence RAB, â Marie-Claude 

Ballandras, Laboratoires Wyetb \ A A 

France. 117 rue du Château des 


Rentiers, 75013 Paris. 


Wyeth France 


UN GRAND DE L'INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE MONDIALE 
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delà. 


Gestion et des Finances 


rAM 


Groupe Français industriel, leader mondial Hans son domaine (CAclMdF) 

crée la fonction d’ 

Auditeur 

International 


Bordeaux 

Au sein de la Direction Financière du groupe, 
vous serez chargé de mener des missions 
d'audit sur le site industriel en France et au 
niveau du réseau des filiales commerciales 
(Europe, Amérique, Asie) & l’étranger. 
Parfaitement intégTé dans le contrôle de 
gestion et travaillant en collaboration avec 
les auditeurs externes, vos rapports 
pertinents et clairs feront souvent l’objet 
d’une présentation avec recommandations 
à la Direction Générale. 

De formation supérieure et après trois saisons 
d’expérience en cabinet d ’ audit, vous souhaitez 


250 KF + 

passer à l’opérationnel dans un poste à 
fort potentiel au sein d’une entreprise 
dynamique. Cet environnement tourné vers 
l’international demande des qualités de 
personnalité affirmée et de bon jugement et 
suppose un excellent niveau d’anglais parlé et 
écriL 

Contacter Gilles de Menlqne, au (1) 
45532626 ou adresser CV + photo + n° tél + 
rémunération actuelle à Michael Page 
Finance, 30 bis, rue Spontini. 75116 PARIS, 
sous réf.GM7112MO. 


Michael Page Finance 

Sfrlcfalhte en recrutement Financier 


Un important groupe de services anglo-saxon, coté à la 
bourse de Londres, leader européen sur son marché 
recherche pour sa filiale française son 

Directeur 
Administratif 
et Financier 


Paris 


Vous aurez la responsabilité de la 
comptabilité, du contrôle de gestion et 
du reporting de la société. De plus vous 
superviserez l’informatique et la gestion 
du personnel. 

Jeune, vous parlez couramment l'anglais 
(fréquents contacts avec Londres) et 


avez une expérience d'auditeur externe et 
de controller (reporting). 

Merci d’adresser CV + photo + n° tél. + 
rémunération actuelle à Cbarles-Henri 
Dumon, Michael Page Finance, 10. rue 
Jean Goujon, 75008 PARIS, sous 
réf.CHD 1 66MO. 


Michael Page Finance 

fÇpJtrinKite en recrutement Financier 


mpuhiüti 
i> ik Marché 


PRE DI CA 

—agi 


, cxatkf iaul 

tus thiuets. 




LA COMPAGNIE 
D'ASSURANCE-VIE DU 
CREDIT AGRICOLE, 
1ERE COMPAGNIE 

D'ASSURANCE-VIE 
FILIALE DE BANQUE, 
CONFIRME SA 
DYNAMIQUE 
DE SUCCES. 


az 


La Direction Administrative recherche s 

UN AUDITEUR INTERNE 


Dans un environnement très décentralisé et hautement 
informatisé, vous ■’ 

• de réaliser des missions de contrôle et de formuler des 

Jtf^freM^relations avec les Commissaires aux 
Comptes et les organes decontrôle de la 

• de conduire les audits préalables â I acquisition d actifs 

ou de participations. 

Vbus avez une formation supériewe de commerce « J® 
gestion, une expérience d’audit (y 
informatique) en cabinet ou en 
importante et de réelles qualités d'analyse e^syntitëse. 
Vbus êtes disponible pour de fréquents déplacements. 

Une connaissance de Tassurancevie et de l'anglais sera 
un plus. 

Venez rejoindre une équipe performante et 
dynamique- 

Merci d'adresser vos CV, lettre manusmtertP^ore 

tartine f AtgS - CASSE NKHONALE DE CREDIT AGRICOLE - 83, M Pasteur 

75015 FW 8 S. 



cf fV®®* 




Société D’Hôtellerie et de Tourisme j 

(CÀ : Frs 300 mio - France, Suisse, Allemagne) 
recherche 

Controleur de Gestion 

(H/F) 

Adjoint^) «n Directeur Financier 

• Formation: Essec, Sup de Co ou 
équivalent européen. 

• Langues: Bilingue français/allemand 
+ ang lais courant. 

• Expérience : 3 A 5 ans dans une filiale 
de société anglo-saxcmnc. 

• Age: 25 à 30 ans. 

• Lieu : Paris. 

Rémunération, avantages 
et responsabilités très motivants. 

w cv ^ 

LE MONDE PUBLICITÉ 

l5 _„, rue du Colonel-Pier^Arâ - 75902 PARIS Coder 15 


Groupe leader dans le domaine des loisirs (CA : plusieurs milliards), 
bénéficiant d’une croissance exceptionnel* et d’une forte image de marque 

recherche des 

Auditeurs 

Internationaux 


Lille (59) 

Au sein de l’équipé d’audit basée à Lille, 
vous interviendrez sur les différents sites 
français européens et asiatiques du groupe 
pour des missions opérationnelles concernant 
touies les fonctions ; votre action ainsi que 
vos recommandations seront très proches 
du terrain, elles permettront d’optimiser 
l’organisation et de guider le fort 
développement de la société. 

Agé de 27/30 ans environ, de formation 
supérieure soit financière soit ingénieur, vous 
justifiez d’une expérience de 3 à 4 saisons 
acquise en grand cabinet d’audit avec une 


280/320 KF 

spécialisation dans les environnements- de 
production ou de logistique. Vous possédez 
les atouts disponibles à la réussite de cette 
mission : parfaite maîtrise de l’anglais et 
de la culture anglo-saxonne, mobilité 
internationale, investissement personnel et 
esprit sportif ; alors venez rejoindre un groupe 
en pleine expansion, ambitieux et évolutif. 

Contacter Charles Chabod au ( 1 ) 45.53-26.26 
ou adresser CV + photo + n° tél + rém. actuelle 
à Michael Page Finance. 30 bis, rue Spontini, 
75116 PARIS sous réf.CCH7597MO. 


HP 

Michael Page Finance 


LA COMPAGNIE FINANCIERE 
DE CIC ET 

DE L’UNION EUROPEENNE 
REVELE LES TALENTS. 


Pour accompagner son développement , la Direction de la 
Tr^oreri^de li compagnie Filière de OC et de IVnton 
Européenne recherche 

Quatre traders 

POUR SA SALLE DES MARCHES DE PARIS : 

• un trader senior sur les warrants. 

Votre mission sera de mettre en place et de développer un 
desk warrants. 

• un trader sur les options de taux. 

POUR SA SALLE DES MARCHES DE SINGAPOUR : 

• un trader senior sur les dérivés (optionnels 
principalement) et l’arbitrage d’indices, 

• un trader sur les dérivés de taux (swaps, 
options de swaps, caps, fioors, et opuons sur 
futures de taux). 

Vous possédez une formation initiale de type Grande Ecole ou 
UnïveSS^c + 5 minimum), ainsi qu'une exp*£J* J*“ 
de 2 à 3 ans de trading ou arbitrage au sein d un 
bancaire. Vous pratiquez un anglais courant et maîtrisez les 

mathématiques financières. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre + CV + photo) 
CmSifeFÏnancière de CIC et de l'Union Européenne 
Direction?» Ressources Humaines.- Gestionde I Emploi 
4, rue Gailion - 75107 Pans cédex 02. 


La Compagnie Financière 
de CIC et de l'Union 
Européenne, vous offre 
un environnement de 
choix à la mesure de vos 
ambitions : Filiale du 
GAN, la CFCIC-UE aura 
pour vous la souplesse 
d'une structure jeune et la 
dimension d'une holding, 
la diversité de métiers 
d'une banque d'affaires 
et les opportunités du 
premier Groupe Européen 
de bancassurance . 

COMPAGNIE FINANCIE RE 
DE OC JET DE LUNION EUROWEENE 

HIïIkBS 
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membre de SYNTEC 



Gestion et des Finances 


Crédit et Financement 
Directeur 


Filiale française d'un très puissant groupe financier 
britannique, nous avons commencé d’ installer le 
concept de SALES AID LEASING, notamment pour 
la commercialisation et le financement des ventes de 
produits bureautique, il y a deux ans à peine. Nos 
premiers succès, nos projets nous amènent dès 
maintenant à rechercher le manager I qui nous voulons 
confier la direction et l’avenir de cette filiale. 


Vous êtes ai relation étroite avec votre homologue, au 
Royaume Uni, vous dirigez une équipe que vous 
porterez rapidement de 20 à 50 personnes et vous 
gouvernez avec le maximum de sécurité notre 
développement. 


Nous sommas cm 
tout 1* plan dans 

h) domaine da 
l'ih| uipw nB n t 
médical 
(CA groupe 
400Md« $} et 
reconnus pour la 
grande quafité da 
nos produits. 
Notre filiale 
franç aise 
(20 personnes] 
basée à Créteil 
étoffe sa structura 
financière. 


R 


1 esponsable 
Comptabilité 
Finance 


L'originalité et la fiabQité du système portent sur une 
très rigoureuse organisation administrative et la 
technicité d'un outil informatique incomparable. 


Ce que nous recherchons chez vous, c'est donc une 
expérience vécue de mark oing et de mise en place de 
produits financière sophistiqués adaptés eux -mêmes à 
un marché de biens d'équipement Cette expérience 
vous a appris l'extrême rigueur en madère de gestion 
et vous a prouvé vos capacités à vous adapter devant 
les événements, tant dans la réponse technique à la 
demande que dans l'animation d'une équipe très 
sollicitée. 


En liaisan avec le cartrâlaur international groupe, 
vous superviserez l’ensemble de la co m pta bilité 
générale. Vous pre ndre z en charge l'élaboration 
des étals financiers et les opérations fiscales. Vous 
serez responsable du reporting mensuel et des 
relations avec à la maison-mère. Bien sfir vous 
pratiquez cou ramm ent l'anglais. Autonome, vous 
aimez communiquer d Faire preuve d’initiative. De 
Forma tio n ESC, maîtrisa de gestion, vous souhaitez 
valoriser une expérience d'environ 3 ans acquise 
i mpé r ati vem e nt en milieu anglo-saxon (Audit ou 
entreprise). Celle mission de haut niveau ouvre de 
réelles perspectives d'évolution au son du groupe. 

Merd d'adresser votre dossier de candidature 
sous réf. M/99.01 à notre Conseil, Sandrine 
Frénay, KPMG COFRQR 20 place de l'iris 
92400 Courbevoie. 


SEFOP 


SEFOP connaît bien le partenaire et son projet, 
adressez lui votre dossier sous réf. LPL 1291 M< 
et parions en. Merci. 


Cofror 


1 1 rue des Pyramides, 75001 PARIS. 
MEMBRE DE SYNTEC 


CHARTRES 


ÿ/Vlipi 



JffîüS 


Nous sommes la filiale française d'un Groupe 
Américain (CA > 6 Milliards de dollars) leader dans le 
domaine médical. Nous recherchons pour notre siège 
situé à Rungis notre; 


L'AGRR 1 er Groupe Interprofessionnel de Retraite et de 
Prévoyance Complémentaire offre une large gamme de services 
auprès de 3 Millions de salariés et de retraités. Dans le cadre du 
développement de PRIMA Compagnie tf Assurances IARD du 
Groupe, l'AGRR recrute un 


f ré 


resorter 


RESPONSABLE DE GESTION 


SINISTRES CORPORELS 


Vous assurez le Règlement des DOSSIERS CORPORELS (Loi 
Badinter), le Contentieux, et animez une petite équipe de 
Rédacteurs "Sinistres". Vous disposez d'outils de gestion 
informatisés. 


Rattaché au Directeur Financier, i>ous serez 
■responsable de tous les aspects de la trésorerie de notre 
société : contact avec nos banques, suivi des lignes de 
crédit, optimisation du cash et de notre couverture de 
change, report ing vis-à-vis de notre siège des Etats- 
Unis... En outre, vous serez impliqué dans la gestion 
des encours<iients, des polices d’assurances, et serez le 
garant des procédures légales. 


Agé d'environ 30 à 35 ans, votre formation Maîtrise Droit privé est 
complétée par une expérience réussie du règlement de sinistres 
corporels en Compagnie ou en cabinet de Courtage. 


Diplômé d’une école de commerce (ou équivalent), 
vous avez acquis une expérience significative d’au 
moins trois ans dans une fonction similaire. 


Le poste pourra évoluer en fonction de votre dimension pereonnefie 
et de votre réussite. Si ce. challenge vous Intéresse adressez 
votre candidature, lettre manuscrite, CV. photo, sous référence 
B67A/LM. à notre Conseil Claude BERGES . 

RPC- 34 rue de la Fédération <75015 PARIS 


Merci de contacter Vincent SAMUEL, notre conseil au 
(1) 42.89.09.17 ou lui adresser un dossier de 
candidature (lettre. CV, photo) jous référence 
1344 /VSM à Norman Parsons - 12 rue de Pontbieu 
75008 PARIS. 



Raymond Ponlain 


jfàfman&ariefiâ 


FINANCE ET GESTION 


Le mardi, 

c’est tout un Monde 


SEPRACOR 


8 RUBRIQUES D'OFFRES D’EMPLOI 


Nous sommes un des leaders mondiaux dans le 
domaine des biotechnologies ( techniques de sépara- 
tion .. bioprocessing). Pour notre division européenne 
basée en région parisienne, nous recherchons notre : 


Le Monde du Premier Emploi 
Le Monde de la Gestion et des Finances 
Le Monde des Ressources Humaines 
Le Monde des Juristes 


controller 


Le Monde des Cadres 


Rapportant au Directeur Général Europe, 
il aura pour mission : 

la mise en place de systèmes de gestion de plusieurs 
filiales européennes ; 

la supervision des affaires financières et comptables 
et de l'informatique ; 
le reporting ; 
la logistique. 


Le Monde de la Fonction Commerciale 
Le Monde de l’Informatique 
Le Monde des Secteurs de Pointe 


INITIAT I V £ S 


De formation supérieure (ESC - DECS), vous avez une 
première expérience de la fonction et une connaissance du 
GAAP (Gâterai Accounting and Auditing Principles). 
Vous avez une parfaite maîtrise de l’anglais. 

Nous vous offrons une rémunération motivante 
et une grande autonomie. 

Le poste est situé à VilIeneuve-la-Garenne (92). 

Merci d'adresser votre dossier de candidature 
(lettre manuscrite, CV, photo et prétentions) à 


SEPRACOR/DBF, 35, avenue Jean-Jaurès 
92395 VILLENEUVE-LA-GARENNE Cedex 
sous la réference JC/M K. 


RETROUVEZ 


C E 


N N 



aMaDEUS 


nOWLIUHL MIOMIRM 


Gréé à l'initiative d'Air France, dMbéria. de Lufthansa « 
de SAS, AMADEUS, premier Groupe de féservat'Wi 

informatisée est déjà 5 

voyages européennes. La soc?été AMADEUS FRANCS est 
chargée de sa commercialisation sur le marché français. 
INGENIEUR D / AFFAIRES 

Participez au développement d'AMADEUS en apportant 
votre savoir-faire professionnel et rejoignez notre équipe 


(\>SJ h'iHt 



S-.i.tr 


RESPONSABLE 
GRANDS COMPTES 


pour prendre en charge notre développement auprès des 
Grands Comptes : élaboration des propositions, 
négociation commerciale, gestion et suivi des contrats. 
Vous participerez en outre à la définition de la stratégie 
d'AMADEUS en France. 

De formation supérieure commerciale ou juridique, vous 
avez acquis une première expérience de deux ans 
minimum dans la négociation et la gestion de contrats 
importants, si possible dans le Tourisme. 

Vous possédez une réelle capacité à communiquer et 
une aptitude à négocier au plus haut niveau en français 
et en anglais. 

Poste basé à Boulogne (92). 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CV 
et rémunération souhaitée sous réf. 

81 64/LM à M.F. ALETTl - CECOS 
Division Recrutement - Tour Vendôme 
92516 BOULOGNE Cedex. 
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La Société de Développement Régional, conseil et partenaire da la 
Bretagne économique «t fin a nc i èr e depuis plus de 30 ans par faide 
au financement et au renforcement des fonds propres des entreprises 
régionales, recherc h e dans le cadre de son développement, pou* ses 
délégations d^^^Srtag^frét SF 4L3J, BrertJfoftL SF 415), 
Lorient (ré£SF4I7) - 


Chargés de C* 


'-sj 


SV-" *''t < 

v/kiU.wSi' c 4 ; 


3 ADJOINTS 


; ht thtk 


DE D 


ION 


ScxsbUtocUcfaDfliguftRégiaad, après iik période de faaxMBaaaèwxs peA- 
aperez i h gesBoo des dossiers de flua nce uMi (de tttude frnqift h «fae en 
place), vous suivrez et dé v elopperez ensite votre dteoBfe dto dus frfeh eùn de 
leur proposer nos produite ffaandea 

De fanna&an supérieure faestton. école de o ccimeree. Sciences Ecq), vous 
êtes dé bitent ou avec une toute première expérience réussie, de préférence 
en tnSeu bancaire» ou finandec La matoise de deux langues étrangles swalt 
un pfi*: Vbs sont le c^namhme; fadspoofcSfcè, le sérieux et la jjjguauc 
De plus, votre aisance n riatoTnAt et votas ccraiutefaé vous «aurero ta des 


■U* -40 


Ceet pour vous l'oppo rtuni té d'intégrer un org anisme unique, 
perfor ma nt «t r ec o nnu , avec la po se i b t Bt fe <fy évoluer. 


Envoyer CV + photo sous rét choisie, à mettre sur Feoudoppe, & CFC, 
2 Av. De de France - 36000 Rennes. 

Ptoc rttl on garantte 


JEUNE CADRE 


Pour renforcer son équipe 

Trésorerie-Rnancement 


Environ 24-28 ans, vous êtes diplômée) 
de renseignement supérieur (ES.C, 
Dauphfoe, LEP. ou équivalent) et avez 
acquis de préférence une première 
expérience. 






Vous êtes rigoureux(se] et avez des 
capacités d’innovation. 


Vous avez du goût pour la mkxo- 
infbrmatique. 


Merci cf adresservotrecandidahjre(lettre+CV.^ 
plxto + primions} sous référence 9140ÆFâ 
■ C.CLP. - DJIR 8, rue Chateaubriand - 
75008 PARIS. u. 
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CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE PARIS 
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de la. 


Gestion et des Finances 
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adjoints 

DKI*L'GATI0î 


I- * 


in versione latina ! 

bie^s^ 1 émïi^empru"^ 3 ,ea ^ er sur le marché de la distribution de 

personnes?^ ' recherche pour une de ses fl,ja,es iCA MO MF, 200 


CONTROLLER 


ITALIE 


500-550 KF 


m-m Auprès du Directeur Général italien, vous assumerez l'intégralité des 
eSp ° n ^ b ' ,lî ^ s d une Direction Administrative et Financière. Interlocuteur 
privilégié du Groupe, vous serez en outre l'élément moteur du développement 

Ü51 !?„ m,S f.. en p ace de nos nouv eaux systèmes d'information avec pour 
objectif I amélioration de notre contrôle de gestion. 

Agé de 32/35 ans, de formation grande école de commerce, vous avez 
acquis une expérience de direction financière, dans un groupe international 
ou la Distribution constitue un paramètre primordial et vous êtes familiarisé 
avec I informatique gros systèmes. 

Associé à la réflexion à long terme, la pratique courante de l'italien vous 
permettra d'apporter conseil et assistance tant à la Direction Général qu'aux 
opérationnels et votre volonté de réussite professionnelle vous ouvrira de 
réelles possibilités d'évolution au sein du Groupe 

Nous vous remercions d'adresser votre candidature : lettre manuscrite, 
CV et rémunération actuelle sous référence P 326 M à Ernst & Young Conseil, 
5 1 rue Louis-Blanc - Cedex 75 - 92037 Paris la Défense T . 


ËU Ernst & Young 

CONSEIL 



CEPME 


Accompagnez le développement des PME de votre région 

en devenant 

Chargés de Clientèle 

Spécialistes Crédit-Bail Mobilier 


Nous recherchons pour nos Directions 
Régionales de Noisy-le-Grand (départements 
77/91/93/94) et de Puteaux (départements 
78/92/95) 2 spécialistes du financement 
en Crédit-Bail Mobilier d'équipement 
industriels. 

Votre mission s'articule autour de 3 axes : 

- la commercialisation directe auprès 
d'une chentêle de PME /PMI des produits 
de crédit-bail mobilier et de location 
financière du groupe CEPME 

- l’évaluation et la maîtrise du risque par 
une analyse financière et économique de 
l'entreprise 

- un soutien commercial et technique aux 
équipes en place. 

C O N S E I L L ER POUR 


Votre autonomie et vos capacités 
d'adaptation et d'intégration seront les 
garants de votre réussite. 

Votre profil est celui d'un diplômé de 
l'enseignement supérieur doté d'une 
première expérience significative (3 à 5 
ans maximum) et réussie de 
commercialisation du Crédit-Bail 
Mobilier, de préférence en région 
parisienne. 

Merci d’adresser votre dossier de 
candidature en mentionnant vos 
prétentions sous réf. ML12MO au Service 
Recrutement - DRH - 14 rue du 
4 Septembre, 75002 PARIS. 

MIEUX FINANCER. 


^ PARIS 8e I 

| Soyez le maître d'œuvre et le promoteur \ 

\ de notre système d'informations f 

| financières et de gestion f 

A ^ 

^ Spéciaihè dans le financement de l'immobilier, notre groupe est filiale d’un des tout ^ 

A premiers acteurs du inonde financier. A 

V Dans j e cadre de la réorganisation informatique entreprise pour accompagner notre g 

y développement, nous vous proposons de condUre la mise en place et f optimisation de ^ 

/ notre futur système d'informations financières et de gestion. ÿ 

/ Véritable moteur d’une nouvelle organisation étroitement Bée è notre projet cf entreprise, / 

/ vous assunerez une mission très large en ternies de resoonsabBtéstechnlques'et huTiaines: 7 

y _ analyse de l'existant, paramétrage et Installation du loÿdel (ROSS), extension de ses A 

^ fonctionnalités et Intégration progressive d'outils connexes, conception et diffusion des ^ 

A procédures, . / 

y _ création d'un pôle de compétenc e s autour du système et instauration d'un dialogue A 

A ouvert et constructif entre l'Informatique et l'ensemble des services comptables / 

A et financiers du groupe. Z 

V A 28/35 ans, diplômé de renseignement supérieur, votre parcours professionnel (5 ans 7 

V minimum) et votre sensibilité sont ceux d'un gestionnaire rompu aux problèmes A 

A d'organisation et défi famBarisé avec l'environnement bancaire ou financier. 5/ 

A Vous avez notamment CU ropportunfté de mettre en place des systèmes dlnfomattons S Z 

y. com ptables ou de gestion. , |7 

y Votre sens du consefl et votre fcree de conviction seront les garants de votre réussite dans |Z 

À cette mission, porteuse cTévolutten au sein de notre Stx*îe. V 

I Si ce contexte vous séduit, merci d'adresser votre candkfature (lettre manuscrite, CV et / 

I prétentions}, sous référence Z/1141, è notre conseil : g 




Un groupe industriel français avec une forte présence internationale 
(sur 27 pays), recherche pour son siège un 


Contrôleur de 

4 

gestion 

Paris 


300 KF 


Il aura dans son poste une forte dominante internationale (10 à 20% de 
déplacements) car il s’occupera d’une quinzaine de filiales étrangères (et d*une 
partie de la France). 

Son rôle consistera en premier lieu à harmoniser les systèmes de reporting et 
exploiter les remontées mensuelles d'informations de gestion. Il devra aussi 
réaliser, à la demande ponctuelle du siège ou des filiales, des missions d’audit 
spécifiques. Par ailleurs, ses relations avec les filiales le conduiront à faire la 
liaison sur des problèmes juridiques, fiscaux ou financiers. 

Le candidat recherché (H/F), âgé de 28/32 ans. diplômé d'une grande école de 
commerce (diplôme étrangers appréciés), doit justifier de 3/4 ans d'expérience en 
contrôle de gestion ou audit interne en milieu industriel, ou bien encore en audit 
externe. 

Un anglais courant est impératif, l'allemand ou l’espagnol sera apprécié. 

Contactez Antoine MORGAUT au 45.62.90.00 ou adressez votre dossier de 
candidature sous référence AM 1253 LM à l'adresse suivante : 


1 4, rue de Téhéran 
75008 PARIS 


Kampluiis Morgaut 


Tél. : 45.62.90.00 
Fax:45-62.14.28 


Un groupe de PMI. dont l'historique récent montre une continuelle croissance 
externe, recherche aujourd’hui pour sa Holding un 


Controller 

Tuiur Di rcc leur Ailnîinisiraiil'ei Financier 


Rhône-Alpes 


400/450 KF 


D devra avant tout mettre en place un système de contrôle de gestion fiable et adapté 
aux différentes unités commerciales et industrielles. Participant aux Comités de 
Direction, il fournira une analyse synthétique efficace des informations financières. En 
aval, il constituera un reporting mensuel cohérent et renforcé de commentaires 
permettant de prendre les mesures adéquates. Annuellement, il animera l'élaboration 
des budgets. Ultérieurement, il mettra en place les procédures administratives et 
comptables nécessaires. In fine, il pourra prendre en charge l’ensemble de la Direction 
Financière si ses réussites le permettent. 

Agé de 35 ans environ, le candidat recherché, diplômé d’une école de commerce, doit 
justifier d'une expérience opérationnelle de la gestion en milieu industriel. L'anglais 
courant est impératif (plus de la moitié du C.A. est réalisé à l'export). Allemand 
apprécié. 

Le Controller recherché montrera une personnalité forte et déterminée. IL devra être 
capable de s'imposer en conservant “un gant de velours". Pioche du PDG, il devra être 
vif et synthétique intellectuellement. 

Contactez Antoine MORGA ITT au 45.62.90.00 ou adressez votre dossier de 
candidature sous référence AM 1255 LM à l’adresse suivante : 




PU 


14, rue de Téhéran 
75008 PARIS 


Kamphuis Morgaut 



Tél. : 45.62.90.00 
Fax : 45.62.14.28 


mm 


0NTR0LEUR 

FINANCIER 


,v-.» \ ■ ' ”.v-,.V.w • ■ 


BORDEAUX 


Au sain tfARENA qui regroupe les branches Béton prêt à 
remploi et Granukats du Groæe Ciments Français, vous serez 
rattaché au Directeur de la Région Sud-Ouest, qui réalise un 
CA de 800 Minons de Francs. 

Animant une équipe de 18 personnes, vous assurez la 
responsabilité administrative et financière du centre de gestion 
régional (corrptabSté, trésorerie, contrôle de gestion, contrôle 
budgétaire, reporting...). 

Vous élaborez tes tableaux de boré, les budgets, les opérations 
nécessaires au reporting et participez à la rase en oeuvre et au 
suivi des plans opérationnels. 

A 30 ans environ, de formation supérieure. (SUP de Co, 
maîtrise de gestion) vous justifiez d'une expérience similaire 
dans une entreprise industrielle. Notre groupe offre de réelles 
possibilités (TévohJti on à des cancfidaîs de valeur. 

Envoyer CV+ photo + lettre sous réf. AE1 291 Z à notre Conseil 
FLORIAN MANTI0NE INSTITUT, 18 rue Ferrôre - 
33000 BORDEAUX et consulter la définition de fonction sur 
Minitel 3615 code SOFTEL 
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Ressources Humaines 


Nous sommes la filiale d'un Groupe International de premier plan, leader dans notre domaine. 
Nous disposons d'un effectif d'environ 1 200 personnes dont quatre usines en France, des 
implantations à l'étranger. Nous vous proposons le poste de : 

RESPONSABLE 
RESSOURCES HUMAINES 

5 ans d'expérience environ 

il s'agit d'un poste opérationnel où : 

• vous participerez à l'ensemble des activités de la DRH (recrutement, gestion des compétences, 
mobilité, relations sociales...) en assurant un râle actif auprès de l'ensemble du personnel 

* vous mettrez en oeuvre et animerez les projets sociaux avec le souci et l'expérience du mana- 
gement participatif (qualité, projet d'entreprise...) en développant au sein du personnel une 
bonne qualification, une forte réactivité et un esprit de progrès. 

Vous êtes âgé de 30 à 35 ans environ, de formation juridique, Science Po, CELSA, CIFFOP... et 
vous disposez d'une expérience acquise en milieu industriel. 

Fonctions intéressantes et évolutives. 

Poste basé à PARJS. 


Ecrire sous réf. 50 B 2304- IM 
Discrétion absolue. 


Membre de Syntec 


71. rue d'Auteuii 
7501 6 Paris 


I ■ . . ' 


-v 



ANDERSEN CONSULTING, leader mondial du Conseil 
en Management et en Ingénierie Informa tique recherche son 

Responsable de Formation 


Rattaché au DRH et en étroite liaison 
avec les Responsables d'unités 
opérationnelles, vous définirez les 
objectifs et les priorités en mati&e de 
formation pour nos consultants. Vous 
élaborerez le plan de formation, 
travaillerez à sa réalisation, prépaierez 
et suivrez les budgets engagés. Vous 
animerez les relations avec nos 
Centres de Formation Internationaux 
en Europe et aux Etats-Unis. Votre 
équipe (5 personnes) vous aidera à 
mener à bien cette mission. 

A 30 ans environ, diplômé de 


l'Enseignement Supérieur (ESC 
de préférence) vous avez déjà une 
première expérience de la fonction si 
possible dans le domaine des services. 
Vous parlez couramment l'anglais 
et avez une bonne pratique de la 
miau-informa tique. 

Isabelle DAUMARES étudiera votre 
candidature en toute confidentialité 
et vous remercie de lui adresser 
votre dossier en indiquant votre 
rémunération, sous réf. RF/ LM à 
ANDERSEN CONSULTING - Tour Gan 
CEDEX 13 - 92082 PARIS LA DEFENSE 2. 



u 


High achievers 

FOR AN ENNOVATTVE APPROACH 
TO MANAGEMENT CONSULTÀNCY 


Le développement maîtrisé que nous avons initialisé en 
nous appuyant sur on réseau national et international 
nécessite d’enrichir les compétences des équipes en 
place. 

Nous souhaitons intégrer des CONSULTANTS 
CONFIRMES dans les métiers du Search/Recruteinent à 
PARIS, LYON et LOUE. 

Plus particulièrement, nous recherchons des 
professionnels spécialistes des fonctions GESTION/ 
COMPTABILITE/FINANCE. 

Nous pensons que ces experts pourront inscrire 
durablement leurs projets dans ceux de notre 
développement 

Merci d’adresser votre dossier et votre carte de visite 
sous référence CJ 92 à Claude J. GREVAZ - CEGE SA. - 
79, rue de Miromesnil - 75008 PARIS . qui traitera 
personnellement votre candidature. 

Tstétètutfau- rft-feutâettfÿa*- 


| |j§g||ci^ M AN AGEM EN T DEVttOPME NT 


Cégé Search SA, 
correspondant d’un 
cabinet international 
; membre des Big Six, 
intervient auprès 
d'entreprises 
prestigieuses de toutes 
tailles au niveau 
RBCRUIEMENDSEARCH 
et MANAGEMENT 
DEVELOPPEMENT. 

f 9 r" 

cece 


DOCTUS CONSULTING EUROPE 


Au sein du Groupe britannique C.R.T.. - CA 
600 MME 1 000 personnes, DOCTUS. 
cabinet international de conseil en mana- 
gement, avec des filiales en France, 
Espagne et Portugal, conseille les entre- 
prises dans leur stratégie et s'engage dans 
■jUKjèspri&de. partenariat sur des résultats. 
■^Notre développement en France nous 
amène à recruter de nouveaux consultants. 
Nous souhaitons rencontrer des diplômés 
emu. _r» ma m d'un* école d’ingénieur, de gestion ou de 
r; T fl \ commerce avec une expérience réussie 
* d'au moins cinq années soit en Consulting 
doctus Consulting Europe soit dans l 'industrie. Capacité d'écoute et 
d’analyse, esprit de synthèse, goût pour la communication et esprit d'équipe, 
femmes ou hommes de terrain capables de s’engager, disponibles pour de 
fréquents déplacements, autant d’atouts pour réussir. Maîtrise de l'anglais et 
si possible de l'espagnol, rémunération motivante. 

Please , send in english your application + photo + carrent salary to 
TAILLANDIER CONSEIL - II, rue Jean Mermoz - 75008 PARIS, sous la 
référence 6033. 


PAUL-EMILE 

TAILLANDIER 

ÉTHIQUE ET RECRUTEMENTS 


PARIS BORDEAUX 


| I _ oRt. - aï;:-. R en:;:- r a rai ri v, 


Un puissant groupa industriel de grande notoriété 
offre à un candidat de valeur, de formation 
supérieure BAC + S et disposant de 8 à 10 ans 
d'expérience acquise en milieu industriel 
(de préférence dans les technologies 
de pointe) un poste de 


Directeur des 
Ressources Humâmes 


Ce poste implique une solide compétence de 
l'ensemble de la fonction personnel, mais aussi 
des qualités marquées d'homme de dialogue et 
de terrain. 

Poste basé grande ville Sud de la France. 

Ecrire sous réf. 5838-HD à PuUipanel - 13, rue 
Rosenwald -75015 PARIS qui transmettra. 


HAUTE - SAVOIE 

l.ntr; CiOiU'U 1 et Année; 
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BRANSON Outre la responsabilité complète de la 
Fonction Personnel (recrutement, paie, formation, reportixig 
mensuel..), vous participez activement aux relations internes à 
l’entreprise. Vous proposez des solutions pour le développement 
d'une politique sociale d'avenir ; vous mettez en place une 
gestion prévisionnelle des ressources humaines. 

A 28 ans au moins, vous êtes diplômé de l'enseignement 
supérieur et bilingue anglais. Cinq années d'expérience dans une 
fonction similaire au sein d'une PMI vous permettent d'avoir une 
bonne approche de la vie des ateliers et de la négociation. 

Un dossier de présentation de l'entreprise et du poste sera 
transmis aux candidats présélectionnés. 

Nous vous remercions de transmettre votre candidature à 
BRANSON, Service du Personnel, BP 247, 74106 Amenasse 
Cedex. 


l’ultra 


performa ne 




RECRUTEUR SENIOR HF 


Il effectuera des recrutements de cadres de tous 
niveaux et de toutes spécialités : conseils aux 
échelons hiérarchiques pour la définition des rôles 
et des fonctions - entretiens de sélections - 
négociations des contrats d’engagement - suivi des 
remuements. 

R représentera l’entreprise auprès des Grandes Ecoles. 
- Poste autonome - 

Cet emploi convient à un professionnel de 54 - 38 
ans qui a 5 - 10 ans de métier. Un diplôme de 
psychologie serait apprécié. Poste situé à PARIS. 
Salaire de début 250 KF. 

Ecrire à Monsieur A. DANNENBERGER sous la référence 914 à 
CEPIAD 

135, avenue de Wagram 75017 PARIS 
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Le ClC-Paris, c'est : 

- La l re banque du Groupe CIC 
- 120 Agences à Paris 

et en région parisienne 

- 4 000 collaborateurs 

- 40 000 clients entreprises 

- 280 000 clients particuliers 


Juriste 

Droit 
Financier 
et Ingénierie 
Financière 

CIC 


De solide formation juridique, 
vous justifiez impérativement 
d'une expérience identique 
d'au moins 3 ans. 

Au sein .de notre Division 
Etudes et Assistance Juridique, 
vous intégrerez une équipe 
active et efficace, où la qualité 
des relations humaines est 
essentielle. 

Vous avez le sens du contact et 
du dialogue, vous mènerez, en 
collaboration avec fc Responsable 
de Division, une mission variée : 
en effet, vous assurerez en toute 
autonomie l'étnde, la mise au 
point et le suivi jusqu'à leur 
terme des dossiers qui vous 
seront confiés. 

Merci d'adresser C.V., lettre 
manuscrite, photo et prétentions 
à Nicoletta PINTE - ClC-Paris 
Division de l'Emploi et de la 
Gestion des Carrières - 66, rue 
de la Victoire - 75009 PARIS 


GROUPE INTERNATIONAL qui se situe, dans ses 
desnaines d'txttviîés, aux tout premiers rangs de la 
compétition mendiefle. recherche pour l'une de ses 
Branches d'cBctiviié un 

CHEF DE SERVICE 
JURIDIQUE 

de Droit Privé, âgé cTenviran 35 ans. vous ôtes 
k^ n i l t wi des cédrats intern ationaux et plus particulièrement 
des montages complexes liés aux centrais de vente de 
biens d 'équ ipem e n t à la grande Exportation (joint-venture, 
accOTds de licence et transfert de technologie...). Vous 
avez une bonne rnnftriya rte 1 q langue anglaise. 

Investi d’un réel pouvoir de contrôle, vous saurez, par vos 
compétences et votre aptitude à la négociation, vous 
intégrer dans les équipes techniques et commerciales. 
Votre rigueur profe sdeginefle. une benne vision économique 
seront garants de votre on pnrttft à Héte rvjr *» i«=^ îriter &fc rftj 

Groupe par une gestion en amont des risques. 
Généraliste, vous deviez intervenir dans les différents 
secteurs de rEntreprise et dans l’ensemble de ses fonctions, 
sans omettre le suivi des dossier s contentieux. 

Le peste est situé en Province (ville universitaire). 

Notre Conseil, vous remercie de lui adresser votre 
complet (lettre manuscrite. CV et prétentions) sous la 
référence : L/MF/LM à : 

RPC- 34, rue de la Fédération - 75015 PARIS 


BANQUE 
DE L'UNION 
OCCIDENTALE 
(Groupe UAP - 
Banque WORKS) 
Nous sommes 
une Banque 
d' affa ire s , 
spécialisée 
dans les MéAas, 
et l’Art. 

Nous recherchons 
pour notre 
Direction JuMque, 




PARIS 


) " 


Raymond Poulain 


HB 


Dotê(e) au moins d'une Maîtrise en Droit 
Privé, avec de solides connaissances en 
Droit Civil et Commercial, vous justifiez 
d'une expérience professionnelle de 
5 ans minimum acquise au sein d'un 
Cabinet d'Avocats ou de Conseils 
Juridiques, spécialisé en Droit des Affaires 
et Bancaire, et/ou au sein de la Direction 
Juridique d'un Etablissement Bancaire 
ou Financier. 

Vous aurez en charge l'élaboration, en 
relation avec la Direction Commerciale, des 
crédits et des garanties qui s'y trouvent 
attachées, et le suivi des dossiers à 
caractère contentieux en liaison avec nos 
Conseils Extérieurs. 

Ce poste est à pourvoir rapidement 

Merci d'adresser votre lettre manuscrite, 
accompagnée de votre CV. d'une photo 
et de vos prétentions sous réf.J/1112 à 
BUO - 47, avenue George V - 75008 PARIS 


Banque de f Union Occidentale 


mite 

Marché 


Notre Groupe de Services à forte dimension technique a une longue 
histoire écrite par des hommes et des femmes qui ont trouvé chez nous 
la possibilité d'exprimer leurs talents. Fort de plusieurs milliers de 
personnes, réalisant un CA de plusieurs milliards de francs, notre 
imphnMion, bien sûr hexagonale, mais aussi internationale, nous met 
en posSkxt d'être l'un des premiers en Europe tant dans nos métiers 
traditionnels que dans dus méfters nouveaux. 

Ce développement nous amène donc naturellement à renforcer les 
compétences de notre Département Juridique en y intégrant un : 


Afaftrtsanf la double dimension 
du DROIT PUBUC et du DROfT DES AfFAKB. 

la relation permanente et très étroite entre tenu e avec_les Collectivi- 
tés locales nous, conduit chaque jour à nx^&çhek ‘ dès sàkSans inno- 
. vantes qui prissent apporter des réporises^^jêines èf adaptées à 
un environnement juridique en pleine mutation! 

Nous recherchons donc les compétences d'une personnalité aSkmt la 
rigueur à fimaginaiion, b précision à h créativité, exprima nt tout aussi 
bien son efficacité dans ses écrits que dans ses nombreux contacts 
humains. 

Dans b trentaine, diplômé d’études supérieures en Droit et vous 
appuyant sur b pratique courante de Espagnol ou de l'ASemond, vous 
pouvez vous prévaloir d'une expérience éprouvée d’au moins 5 ans. 
Vofre talent vous permettra naturelemenl d'évoluer au rythme de notre 
croissance. 

Nous vous remercions de communiquer votre dossier complet de candi- 
dature (lettre, CV, photo et rémunération souhaitée), sous b référence 
LM/257, à notre Conseil : 


qp oryade 

CnaSsihcittMnl 


François PEUFT1ER 
16 Avenue Hoche - 75008 PARIS 



IFREMER ET 3615 LM 


VOUS DONNENT 
RENDEZ-VOUS 

SUR A2 

DANS TELEMATIN 
LE MERCREDI 
11 DECEMBRE 

A 6 H 40 
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SOCIÉTÉ DE SERVICES 

Dont la tâche est l'analyse de sinistres importants, 
principalement dans les branches : 

RC automobile et 
RC générale, tant sur 

les pinr« technique, juridique, comptable et administratif, ainsi que la fi xati on 
des provisions pour les indemnités à régler au titre desdits sinistres, de môme 
que l’étude des tendances dans ces domaines, 

CHERCHE A REPOURVOIR LE POSTE DE : 


T 


Le candidat est de préférence licencié en droit dynamique, aimant les contacts et ayant 
une langue expérience de praticien du réglement de sinistres importants. 

L'âge devrait se situer entre 40 et 50 ans environ. 

Véritable chef d'entreprise, fl est en outre responsable de l'organisation interne de la 
société, de la conduite du personnel, de la comptabilité, du budget et de la 

plrmltirntinn 

Nous offrons un cadre et une ambiance de travail agréables, une activité variée interna- 
tionale et motivante au sein d'une équipe performante. 

Les Intéressés voudront bien taire parvenir leur 
candidature accompagnée des documents usuels. 

Sous la référence n° 8446 

LE MONDE PUBUOTÉ 

15-17, rue du CoL- Pierre- Awa - 75902 PARIS Cedex 15 
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Cadres 


Elargissez votre champ d’ intervention ! 


REDACTEUR EN CHEF 
ADJOINT 


Les publications Georges Ventillard, dans le contexte du développement de la 
revue "Système D", crée le poste de Rédacteur en Chef Adjoint 


Rattaché au Rédacteur en Chef et sous sa responsabilité, vous assurez au 
quotidien le bon fonctionnement de (a rédaction. Vous animez, organisez les 
relations avec nos pigistes et contrôlez le processus de fabrication. Vous suivrez 
également la mise en place de la PAO au sein de la rédaction. 


A 30/35 ans, journaliste ou chef de rubrique, vous recherchez un poste à 
responsabilités dans une approche généraliste qui vous permettra une 
implication au niveau des différentes phases de l’élaboration du titre. Votre 
habileté relationnelle alliée à une véritable rigueur vous permettront une bonne 
intégration au sein du titre et du groupe. 


Merci d’adresser lettre de candidature, CV complet, photo et rémunération 
actuelle sous la référence M 76/4476 A à 


EGOR COMMUNICATION ET MEDIAS 

8, rue de Barri - 75008 PARIS 
TéJ, : (1) 4Z25.71.07 


PMKMXBtfflOVBCE BOREAUX Ul£ LYON (UNIES STRASBOURG TOUAJSE 
BSBUX DNMUfKOEUTSCHÜWESniNA IIMJA FCHTUML SWH» UffTEDKHGDOU 
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Directeur adjoint 
Responsable du département 
production 


Franche-Comté - Une impor- 
tante banque à vocation régionale, 
rattachée à un groupe bancaire de 
tout premier plan, recherche un 
jeune manager à fort potentiel. 
Rattaché au directeur central de 
l'organisation et de la production, 
il pilote d’abord la mission d’orga- 
nisation du département produc- 
tion et administration. Ensuite, il 
assure rapidement la responsabili- 
té complète, technique et d'enca- 
drement, de ce département 
regroupant aujourd'hui 130 colla- 
borateurs. Agé d’au moins 30 ans, 
diplômé de l'enseignement supé- 


rieur - de préférence ingénieur + 
ISA, CESMA,... - vous avez déjà 
réussi une ou plusieurs expé- 
riences d'encadrement dans une 
banque, le conseil ou éventuelle- 
ment l’industrie, dans des fonc- 
tions relevant de l'audit, l'inspec- 
tion, l’organisation ou le réseau. 
L’envergure du poste nécessite un 
potentiel élevé. Ecrire à Didier 
BONNEFOY, en précisant la réfé- 
rence A/3306M - PA Consulting 
Group - 78, bd du 11 Novembre 
69626 VILLEURBANNE Cedex 
TéL 78.93.90.63. 


JÇ^Consulting 


Group 

Creaüng Business Advantage 


Les laboratoires 


Zyma 


•r-i . 
1 , . -.U 


(Suisse) 

recherchent 


Médecin 


(pharmacologie clinique) 



Nous sommes un groupe pharmaceutique 
multinational en forte expansion. Nous 
recherchons pour notre unité Recherche et 
Développement près de Genève, un 
médecin. 

-Nous souhaitons lui confier : la 
conception et la réalisation des études de 
tolérance et des études de pharma- 
cocinétique; 

- la coordination des essais de phase ( et 
II, leur analyse et leur interprétation; 

-les contacts avec les centres de 
recherche situés principalement en 
Europe; 

- la recherche de méthodes adéquates 
pour mettre en évidence les actions 
pharmacodynamiques des substances en 
développement 

Outre votre formation médicale, une 
expérience en pharmacologie clinique 
acquise soit en milieu universitaire, sort en 
milieu industriel, nous paraît indis- 
pensable. De même que de bonnes 
connaissances, écrites et pariées, en 
français et en anglais. 

Nous offrons des prestations et conditions 
de travail avantageuses, l’environnement 
d'une équipe dynamique et des 
perspectives intéressantes de dévelop- 
pement personnel. 

Merci d'adresser votre candidature à notre 
conseil en France : Madame Christiane 
Montait - 17 rue Galilée - 75116 PARIS 


Cabinet Monteil 


conseil en recrutement 


L’Association pour le Développement de la Chirurgie Réparatrice et 
Orthopédique (ADCRO), Association de loi î 901 et gérant deux 
établissements hospitaliers (1 80 lits, 250 salariés) recherche un 


Directeur 


mm Responsable de la gestion et de l’animation de l’un de ces deux 
établissements implantés sur deux sites peu éloignés, votre première 
mission sera de mener à bonne fin un projet général de rénovation 
immobilière et de veiller à la mise en place de*. nouvelles 

nroaniotTrirk wi , 


organisations éri découlant 

mm Agé d'environ 40 ans etW formation supérieure (bac % 4,- 
ENSP,...), vous possédez une solide expérience de gestionnaire, 
acquise en partie en milieu hospitalier. Vos talents d'organisateur et 
de négociateur font de vous un interlocuteur apprécié sur le terrain et 
vous savez travailler en équipe. 


mm Nous vous proposons pour ce poste, basé en proche banlieue 
sud, une rémunération d'environ 300 KF, selon convention collective 
de décembre 1951. 


mb Nous vous remercions d’adresser votre candidature : lettre 
manuscrite, CV et rémunération actuelle sous référence P 330 M à 
Ernst & Young Conseil, 51 rue Louis-Blanc. Cedex 75 - 92037 Paris la 
Défense 1 . 


sü Ernst & Young 


CONSEIL 



moteur 


Notre Société leader dans les composants automobiles filiale 
du groupe BSC International, recherche pour sa nouvelle 
unité ultra-moderne de peinture Industrielle implantée à 
JOIGNY (89) son Directeur. 


Vous assurerez le démarrage de la nouvelle unité de peinture 
sur plastique, et apporterez votre concours technique pour 
rcsoudre tout problème de fabrication. 


Ingénieur de formation pluridisciplinaire ou cadre possédant 
un savoir-faire, vous avez une expérience réussie de la 
peinture sur plastique de quelques années dans- le milieu 
automobile. 


Homme de réflexion, vos qualités relationnelles er votre 
implication prouvent votre talent de manager. 

De plus, vous pariez couramment anglais. 


Merci d'adresser votre candidature avec photo et prétentions à 
M. L’HOMME B RIT AX-G ECO S.A., 

88 avenue de Fontainebleau. Boîte Postale 20. 

77981 SAINT-FARGEAU-PONTHIERRY CEDEX. 


Britax 



ORGANISME PROFESSIONNEL 
QUARTIER ETOILE 
recherche pour sa Direction 
des Affaires Sociales et de la Formation 



Vous possédez une formation supérieure de niveau Bac + 4 
et disposez d'une expérience de plusieurs années dans le 
domaine de la formation professionnelle. 


Homme d'études et de contacts, vous connaissez 
parfaitement l'organisation de la formation professionnelle 
dans ses aspects législatifs, économiques, politiques et 
Institutionnels. 

Sous la responsabilité du Directeur de la Formation, vous 
Intégrerez une petite équipe au sein de laquelle : 


- vous assurerez le suivi des textes législatifs et 
réglementaires, 

- vous Interviendrez tant sur le plan Interne qu'externe, 
comme assert en droit de la formation, 

- vous soutiendrez des projets, participerez à diverses 
commissions et assisterez nos responsables 
professionnels auprès des entreprises, des administrations 
et des grands organismes de formation. 


Des courts déplacements en région sont à prévoir. 




Merci d'envoyer votre dossier de candidature (lettre 
manuscrite, CV, photo et prétentions) sous référence 91247 à 
Lévi-Toumay/ASSCOM 31 , Bd Bonne Nouvefle 75002 PARIS 




J 


INGENIEUR 
CHEF DE PROJET 
INDUSTRIEL GPAO 


Avec un effectif de 1 600 
personnes et 8 implantations 
industrielles, nous sommes 
Lune des plus importances cm re- 
prises françaises de l'habillement. 
Premier exportateur de la profes- 
sion f65 % Je CA réalisé à 
l’étranger), notre groupe associe 
une forte croissance à une belle 
santé financière. 

Le Directeur industriel du Groupe 
crée la fonction dlngÿnuur Chef 
de projet afin d'optimiser la mise 
en place tfttn progiciel de GPAO 
(BPCS). 

En étroite coflaboranon avec la 
Direction de VOrÿtnaaiitm et tes 
utilisateurs industriels du système 


(Directions d'usines, achats, 
planification, logistique...), vous 
assurerez la mise en oeuvre 
industrielle des differentes phases 
duprqjet. 

Ingénieur ENSAM, ENS!.... vous 
Justifiez d’une première expé- 
rience opérationnelle de gesrion 
Industrielle. 

La dimension internationale 
du groupe nécessite une bonne 
connaissance de l'anglais. 


Merci d'adresser votre dossier 
de candidature à M. -Thérèse 
Altmann. Chamelle, Direction 
dupersotmd.8-lQTue<k Prcwgny, 
94230 Cachait. 


Chantelle 


lingerie 
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l'Informatique 


1 ^PORTANTE 

SOCIÉTÉ 

Recherche 


ADVANCED COMPUTER RESEARCH INSTITUTE 


Directeur 

Commercial 

Chargé du développement de la distribution 
À LA RESTAURATION PROFESSIONNELLE 
(Restauration Hors Foyer). 


Participant à l'élaboration de ia politique commerciale avec la D section 
générale, il animera son secteur et conduira le développement 
commercial dans les différents segments du marché 
de la restauration hors foyer. 

Agé d'au moins 35 ans*, le candidat idéal doit avoir intégré une forte 
dimension commerciale dans son profil professionnel, rnaSnser 
parfaitement la fonction vente et disposer d'une bonne connaissance de 
l'ensemble de ia gamme des produits alimentaires. 

Il doit en outre avoir l'approche systématique du gestionnaire dans son 
analyse de la clientèle et dans la mise en œuvre sur le terrain de la 
politique retenue. La pratique de l'anglais est rrxüspensabte, (a société 
intervenant également en environnement international. 

Le poste est basé en province. 

Merci d'adresser lettre manuscrite et CV. sous référence 95960, 
à Média-System, 6/R impasse des Deux-Cousirs, 75017 Paris, 
qui transmettra. 


Superordinateur 

Européen 


ixgexiei rs 

CHEFS DE PROJETS 


Développer et vendre un Superordinateur 
Européen, c'est le défi que nous relevons à LYON. 
Notre équipe multinationale y définit une 
architecture avancée qui met en oeuvre des 
technologies de pointe. Nous recherchons des 
ingénieurs décidés à s'Investlr dans ce projet 
exceptionnel et possédant une sonde expérience 
(5 ans minimum) acquise chez des constructeurs 
informatiques ou électroniques devis les domaines 

suivants : 


GENIE LOGICIEL, TESTS 

• Méthodologies Avancées. AGL ( CASE) • Tests de 
vofl dation : logiciel et système • Assurance QuaBté 
Logiciel, (rèf. SOT) 

APPLICATIONS SUR 
SUPERCALCULATEURS 

Expérience des principaux progiciels commerciaux : 

• Calculs de structures • Dynamique des fluides. 

• Dynamique des fluides • Chimie et dynamique 
moléculaire • Benchmaridng (réf. S08) 


SI vous désirez saisir cette opportunité unique en 
Europe odressez votre candidature en anglais à : 
J. Stem 

ADVANCED COMPUTER RESEARCH INSTITUTE 
1 Bd Vivier Merle - 69443 LYON cedex 03. 




r.t, ' : 




CD 


Notre société, 
située dans la 
région Lilloise r 
fait partie de 
l’un des tout 
premiers 
groupes de 
services dans le 
domaine delà 
protection de 
l’environnement 
Nous 

recherchons 
pour développer 
notre activité 


RESPONSABLE 

COMMERCIAL 


La trentaine, vous êtes diplômé 
d'une grande école d'ingénieurs, 
option Chimie, de préférence, et 
vous pariez couramment, l'anglais 
et l’allemand. 

Homme de prospective, entrepre- 
nant, persévérant, précis, doué 
du sens du service, vous avez 
une expérience réussie d’au 
moins trois ans de commerce 
international en entreprise. 

Nous vous proposons de rejoindre 
notre entreprise, récemment 
créée, en pleine expansion, où 
votre succès vous ouvrira de 
larges perspectives de carrière. 

Adressez votre dossier de 
candidature, avec prétentions, 
à Elisabeth HAUSSAI RE 
SOTRENOR - route d’Harnes 
62710 COURRIERES. 




La porcelaine depuis 1818 

pnUVUYT SA (Cher), Société Française, liBale d'on Groupe international, 
460 personnes, 45% do Chiffre Maires à l’exportation recherche nn(e) 




Sous l’autorité actuelle du Président 
Directeur Général auquel vous rendre/, 
compte, vous : 

- supervise/ le Service des Ventes a 
P Importation. 

- étudie/ et propose/ les actions 
commerciales à mettre en «rui re pour 
développer le vente de nos produits a 
l'étranger. 

- contribue/, au choix des distributeurs. 
Atiéie) de 30 ans au moins, de formation 
supérieure type ESC, nous ave/ 
démontré votre efficacité dans un 
Service Kxport depuis cinq ans an 
minimum. 

Vous maîtrise/ l'anglais et l’allemand. 


Merci d'adresser lettre manuscrite + C.V. + prétentions + photo h : 

PILLIVÛYT SA, Service du Recrutement 
18500 MEHUN-SUR-YEVRE (ne pas téléphoner), 

retrouvez ce s 




SYSECA est une Société de Services et d'ingénierie Informatique (2100 per- 
sonnes, 1 milliard de francs de CA). 

Notre Division Systèmes Temps Réel (750 personnes) intervient actuelle- 
ment. dans le secteur de la Défense (Terre - Air - Mer), sur de grands 
projets internationaux. Dans le cadre de nouveaux contrats dans le 
domaine Marine, nous recherchons des 

INGENIEURS INFORMATICIENS 

CONFIRMES 

• SPÉCIFICATION ET CONCEPTION • DÉVELOPPEMENT 
• INTÉGRATION DE SYSTEMES 

Nous vous proposons de rejoindre des équipes de 10/15 personnes et 
d'imervenir dans les domaines des systèmes tactiques, systèmes d’armes, des 
simulateurs en utilisant les Techniques informatiques suivantes : logiciels 
embarqués. Temps Réel, interfaces homme/machine. Vous travaillerez en 
liaison étroite avec la maîtrise d'oeuvre. 

Chez Syseca, nous saurons mettre en valeur vos compétences techniques 
et votre sens du service, vous confier des responsabilités et vous donner 
les moyens d’évoluer au sein d’un grand groupe international. 

Ingénieurs de formation supérieure, vous justifiez de 2 à 6 ans d'expérience. 
Votre parfaite maîtrise du langage AD A, votre connaissance de la norme 
DoD 2167 A et votre pratique de l’anglais sont les garants de votre réussite. 
Lieu de travail : Proche banlieue parisienne. 

Si vous souhaitez en savoir plus, n’hésitez pas à adresser votre candidature 
sous réf 1360/LM à : SYSECA - Direction des Ressources Humaines 
315 Bureaux de la Colline - 92213 Saint-Cloud Cedex. 
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N N O N C E S 


O SYSECA 


l'Institut National 
des Télécommunications 

Ecole d’ingénieurs et Ecole de Gestion 


RESPONSABLE 

pour son Service Informatique 
Principales fonctions : 

- Administrer et maintenir les moyens communs 
informatiques des départements d'enseignement- 
recherche et des services administratifs ; 

- Coordonner les actions de développement du 
système d’information de TINT et, à ce titre, 
proposer et mettre en œuvre la STRATEGIE 
nécessaire : 

- Assurer la maîtrise d'œuvre du futur Schéma 
Directeur. 

10 à 15 années d'expérience souhaitée. 

Effectifs : 15 personnes. 

Matériels : 

- Réseau Ethernet. 

- Site central : 3 mini-ordinateurs VAX 

- Périphériques : 60 stations SlîN 

300 micros Type PC 
200 MAC 

Envoyer candidature par lettre manuscrite 
+ CV + prétentions à : 

Institut National des Télécommunications 
Secrétariat Général 

9, rue Charles Fourier -91011 EVRY CEDEX 
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REPRODUCTION 


Secteurs de Pointe 



Calorstat 

industries 


smsmm !/ ingénieur de 

mÊmÊl FABRICATION 

De formation ingénieur- ENI mécanique ou équivalent- fort d’une expériencâ 
de 3 ans environ dans un secteur à dominante mécanique . vous souhaitez développer votre 
acquis dans une entreprise concevant et récusant des produits spécifiques Petite et Moyenne 
série, à forte valeur ajoutée. 

Rattaché au Directeur de Production, travaillant en étroite caBaboraffon avec 

le a£ tes Méthodes. rAssunxrce Qucité. vous avez le soud de PB^KJRMANŒ : (Sminutton des 

coûts' amélioration de la productivité, des processus, des équipements et de nos procédés de 
fabrication : emboutissage profond, frottement thermique, traitement de surface, éhctrodéposb 
tton, soudure fine. TIG. plasma et laser. 

Tenace, avec de fortes qualités dé contact et de présence, vous aSez au 
devant des techniciens et opérateurs pour les appuyer dans la récusation des projets. Reconnu 

pour vos compétences, vois savez vous faire apprécier et pourrez ainsi évoluer en terme de tes- 

ponsabStôausehde l’entreprise. 

La pratique de rangtafs est nécessaire en raison du fort développement de 
notre activité sur TEurope et les EtatsVnls. i 

i Le poste est basé à DOURD AN (91). A 

Rejoignez un environnement valorisant où notre EXPERTISE fait Æ 
REFERENCE, envoyez CV + photo à MERCUR1 URVAL. 95 avenue Victor Hugo, 

92563 Rueë-Mcfmobon Cedex, sous rôt. 48.5386/lM. 


Au sein du groupe GEC ALSTHOM, 
nous sommes chargés, au plan 
mondial, de diriger la 


conception, la négociation et la 
réalisation de centrales 
électriques. 


De grands projets à l'export 
pour des jeunes ingénieurs 


Après une période d’intégration et de 
formation qui aura lieu à Boubgnô-Billancourt 
{92}, nous vous offrons de démarrer votre 
activité sur nos chantiers à ('étranger. 

Au sein de nos équipes 'contrats”, vous 
participerez à la coordination technique, 
économique et humaine de l'ensemble des 
entreprises et sous-traitants intervenant sur les 
chantiers. Votre mission s'étendra jusqu'à la 
mise en service des installations. 


Ingénieurs débutants d’écoles de premier plan, 
généralistes à dominante électro-meconique, 
vous avez si possible des connaissances en 
thermodynamique. 

Vous ôtes motivés pour rejoindre un groupe qui 
encourage la mobilité au sein d'activités 
diversifiées. 

Polyvalence, esprit d'équipe, ouverture et 
flexibilité sont des qualités requises pour ces 
postes et la pratique de l'anglais est évidement 
indispensable. 


GEC A L S T HOM 


Merci d'adresser votre candidature (lettre manuscrite, CV complet, photo et rémunération actuelle} sous 
h référence MP/31 POZ à notre conseil : EGOR CARRIERES INTERNATIONALES - 8, rue de Berri - 

75008 PARIS - Tôl. : 42.2571 .07 
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LACOSTE 

Division LACOSTE cherche 

Ingénieurs Débutants 

à vocation industrielle 

JJ our asseoir notre développement, pour assurer 
ir (a pérénnité de notre savoir-faire et préparer 
l'avenir, nous souhaitons recruter des ingénieurs 
débutants. 

Auprès de professionnels confirmés, vous serez 
formés aux multiples fonctions de l'entreprise en 
vue dé tenir à terme (2 ans maximum) un poste 
opérationnel en France ou à l 'étranger. 

Ingénieur de formation généraliste ou textile, vous 
êtes passionné par tout ce qui concourt à 
l'élaboration de nos produits, vous parlez- anglais 
et, si possible une autre langue. Nous offrons une 
réelle opportunité de développement professionnel 
pour des candidats à fort potentiel désireux de 
participer et de s'impliquer dans notre entreprise. 

Mous vous remercfbfls dïadtesser votre dossier de canddatuæ 
sous r&. IDLM à Alain COLBŒS, DPRH, Société DEVANLAY 
Division Lacoste - 19, bis rue des Gayettes ■ 10000 Tmyes. 


■ EridanU ■ Agra ■ Agrosem ■ Beghxn-Say ■ CarapdH ■ Centrai-Soyn ■ Cereoi ■ Cerestar ■ Excel ■ 


DEVANLAY 


Notrediolsion Lacoste (2 250 
personnes) appartient à 
Deoanlay, l'un des tout 
pr emiers yronpes Français 
textile aoëc~2j<T milliards 
de chiffre d'affaires. Nous 
fabriquons et commerciali- 
sons des Ifynes de vêtements 
dont la notoriété n'est pins à 
faire . Le rayonnement 
mondial de la marque passe 
au fraoers de nombreux 
contrats de licences mon- 


et de jointoentures (Mexique, 
Turquie et Inde) et nous 
souhaitons poursuivre notre 
développement sur le plan 
international 


I 


BEGHIN-SAY - 37.7 mffifinfe 
de CA - 16 000 personnes - 
un des leaders mondiaux de 
ragro-todustrie, recherche 


Béghin-Say 


ingénieur chargé d'affaires 

à la direction du développement industriel 

Lb Qracfion du Développement industriel de Béghin-Say Sucre recherche m (ngénfeir chargé 
d'affaires afin de l'assister dans les opérations de croissance externe ou les projets de 
développement 

L'ingénieur chargé (faSetras aura la responsabKé cf analyser des opportunités de développement 
Su- chacun des projets, 1 devra conduire les études permettant me estimation des situations 
agricoles, industriel*», ajnmercfcfes et inandéres. 

Pour les proje ts retenus. I participera aux études appranfondes nécessrées au ton déroutement 
des négociations A à la sfenatua des contrat* en natation avec les Services tnaidas, juxfques, 
industriels « commerciaux. 

Le StiiarB de ce poste devra être de for mati on ingénieur (agronome ou génércfeta) complétée par 
me formation ou «pdrferx» en gestion et possédera tns réeto opérânoa de 5 ms rrrarjurn dans 
ce type de fonction 

Une «périmes des affaires hors de France et ôventuetenent une comassance de l’industrie 
sucrière ou dTndüstrês voisines consfiueront m pbs. 

Lingâniaxchanjé (Taffetas devra être capable de (ravaler en tançais, anglais & derrend. 

Le posta est basé à Paris. 

Merci d’adresser votre candidature, lettre + CV + photo et 

/ prêterions, à NoS Bander - Direction des Aflares Sociales - 
o/ 1 . 54. aranuB Hoche - BP 471 08- 75360 Parts cecfex 08 


«*««* Merci aadresser votre candidaturB, 

\ IflH . j prêterions, à NoS Bonnfer -Drecfcr 

/ -I • rt 54. avenue Hoche -BP47t 08-753f 

’ -Begnm o3y Chaque jour, noos transformons 

T Afixo-indttstrle rlnwa le monde. —les produits de la terre en progrès de la vie. . 

RETROUVEZ CES 


ALCATEL 


CETT 


Filiale du groupe multinational ALCATEL, nous sommes l'un des partenaires principaux d'un important 
projet dans le domaine des télécommunications. Nous recherchons noire 

RESPONSABLE DU GROUPE VALIDATION 

GESTION DE RÉSEAUX DE TÉLÉCOMMUNICATIONS 


J " -ri r--i‘ u - ‘ ‘ - 1)7 ■» ir. *~< 7 “ ^ 

VOTRE MISSION : Au sein du Département 'SystèmeArchïtectura' □ vous coordonnez et onimëz 
une équipe de 3 personnes 3 vous vérifiez que les développements effectués correspondent aux 
spécifications 3 vous suivez lo phase d'intégration du logiciel O vous. déterminez les tests decontrôle 
et analysez les résultats. 

VOTRE PROFIL : 3 ingénieur confirmé 3 32 ans au moins □. de solides compétences en 
quolificotion/vafidation de systèmes complexes 3 une expérience de développement de systèmes de 
transmissions (multiplexeurs, brasseurs, équipements de gestion locale, ...) □ la maîtrise de 
l'environnement UNIX 3 ANGLAIS INDISPENSABLE. 

NOUS VOUS OFFRONS : 3 un poste clé dans notre structure □ des moyens techniques et 
humains à la hauteur de nos ambitions 3 un environnement high-tech où vos compétences seront 
valorisées 3 un projet novateur oux enjeux internationaux □ de réelles perspectives d'évolution au 
sein du groupe ALCATEL. 

Pour un entretien individuel avec la société 

Adressez ou télécopiez CV, lettre et photo à EUROMAN - 96, rue St Charles - 7501 5 PARIS. 
Fax : (1) 45.79.49.94 en indiquant la réference 1051 1 sur lo lettre et sur l'enveloppe. 


EUROMAN 


FWBS- (TON -TOULOUSE- NANTES -AK 

I USA ■ BBjCSJM • GERMANY - UNITED KNGDQM • SRAN ■ ItMY I 


Ingénieurs Electroniciens 
Chefs de Projets 


CHEFS DE PROJETS 

Conduite des développements des 
calculateurs de nouvelle génération 
au niveau logiciel et matériel. 


ELECTRONICIENS 

Etude et conception de circuits 
électroniques de puissance, circuits 
analogiques et numériques 


Ingénieurs débutants et première expérience, venez rejoindre ELECMA, Division Electronique 
de la SNECMA, spécialisée dans l'étude et la réalisation de matériels électroniques 
complexes de mesure et de régulation fonctionnant dans un environnement sévère sur 
moteurs et véhicules aéro-spatiaux. Vous prendrez en charge, l’étude et le développement de 
matériels sols ou embarqués au sein de notre établissement de Suresnes (92). 

Le GROUPE SNECMA offre de réelles opportunités de carrière. 
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Merci' d’adresser votre dossier de candidature (lettre, 
CV et prétentions), sous référence FG/XP à la Direction 
de l’Encadrement - Groupe SNECMA - 2, Bd du Général 
Martial Valln * 75724 PARIS Cedex 15. 


Groupe 
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i Îj* 0 l 6 ^ erv ' ces ô forts dimension technique a une longue histoire écrite par des 

■ j mrne5 9 UI * 00,1 fr«ivé chez nous la possibilité d'exprimer leurs talents. Fort de pfa- 

r- . f , ,ers Paonnes, réa/isanf on CA de plusieurs milliards de francs, notre implantation, 

pZL^ J!^ 9t>nah ' m °i 5 aussi ' nte ™ ft «wfe, nous met en position d'être l'un des premiers en 
curape tarif dans nos métiers traditionnels que dans des métiers nouveaux. 

Nos dients fidèles, entre autres, collectivités locales, industriels et ceux qui le deviendront atten- 
dent de rencontrer, pour continuer à les servir ou les convaincre, de nouveaux : 

■ INGEWEURS D'AFFAIRES 

Assocîonf avec autant de talent la technicité et la rigueur de l'Ingénieur 
à la ténacité et la convivialité du Commercial. 

Dons fa trentaine, diplômé d'une grande Ecole d'ingénieurs avec l'équivalent d'un troisième cycle 
de gestion, vous avez une première expérience significative de h fonction dans les métiers de Ser- 
vices ou de l'Industrie. 

Vous souhaitez être autonome dans le cadre d'objectifs clairs et vous vous plairez à adjoindra la 
dimension juridique et financière aux opérations que vous monterez. 

La pratique courante de l'anglais, voire d'une autre langue européenne, serait un plus comme 
le serait également la connaissance des collectivités locales et des administrations territoriales. 
Le très fort développement de notre Groupe et la diversité de nos métiers devraient pouvoir appor- 
ter des réponses de choix à vos ambitions. 

Les postes sont basés à Amiens, Le Mans, Caen, Rouen. 

Nous avons confié à Robert BOULET et JeanMarie VIOU le soin de vous accueillir et de vous trans- 
mettre notre passion du métier. Merci de leur communiquer votre dossier sous la référence LM/256. 


16 Avenue Hoche - 75008 PARIS 



oryade 

Consed en Recrutement, Ressources Humâmes 



J’AI CHOISI LES RESPONSABILITES 

La DGA, c'est l'ensemble des Intelligences et des énergies réunies dans 
prés de 60 sites industriels, services techniques, laboratoires ou centres 
d'essais. C'est le quart de la recherche-développement en France pour 
garantir à long terme la défense (fa pays. Ce sont 6000 ingénieurs et un 
point de vue exceptionnel sur un des secteurs industriels les plus innovants. 
Le service technique des constructions et armes navales {1000 
personnes à Paris) chargé au sein de la Direction des Constructions 
Navales (ensemble Industriel de la DGA de 30000 personnes) de concevoir 
les bâtiments pour la Marine Nationale et l'exportation, recherche pour le 
département Architectes de systèmes de combat 

Jeune ingénieur projets 

Chargé d'établir les spécifications, de participer aux avant-projets, de 

Ce poste conviendrait à un ingénieur diptômô d’une grande école à 
dominante électronique/traitement du signal (ESE, ENSTA, ISEN, 
ENSIEG...) disposant si possible d’une première expérience de 
développement dé systèmes. Anglais impératif. Réf. 50 A 2318-1 M 

ingénieur organisation/qualité 

Il aura pour mission principale de proposer et de mettre en place une 
organisation, des méthodes et des procédures pour optimiser la gestion de 
grands projets complexes et sophistiqués. 

Impérativement diplômé d’une école d’ingénieur, le candidat possédera si 
possible une première expérience de ia gestion de projets (connaissance des 
méthodes de management de programmes appréciée). Réf. 50 A2319-1M 

Postes basés à PARIS. 


s? 

DGA 


ECRIRE EN PRECISANT LA REFERENCE CHOISIE A NOTRE CONSEIL : 
ET AP -71, RUE D"AUTEUB-* 75018 PARIS. 




v Papeteries 
J de 
Golbey 


Notre unité de production de GOLBEY près cTEpinal (Vosges) démarre en Décembre 
1991 avec un investissement de 2,8 Milliards de francs. Elle dispose du matériel le 
plus performant du monde dans la production de papier journal. Les bâtiments 
couvrent une surface de 54 000 rrf. 

Nous recherchons notre : 

INGENIEUR GENIE CIVIL ET SECURITE 


Rattaché à la Direction Technique, vous assurerez la maintenance et 
l'amélioration des bâtiments existants, et participerez à l'extension de ceux-ci. 
Vous serez aussi notre spécialiste dans le domaine de la sécurité technique des 
installations dans le cadre de notre politique ‘Hygiène, Santé, Sécurité, 
Environnement*. 

Vous avez une formation d'ingénieur et une dizaine d’années d'expérience dans 
un domaine similaire. Votre volonté et l'envie d'évoluer dans une ambiance 
internationale, collégiale et exigeante est une nécessité. Des connaissances en 
anglais sont appréciées. 

Adressez nous votre candidature avec C.V. et prétentions sous la réf : 1GC. 

Si vous souhaitez des renseignements complémentaires, contactez Monsieur 
Jan OKSUM, notre Directeur Technique au 29.68.68.68. 

PAPETERIES DE GOLBEY 

Route J. G. Pellerin - B.P. 1 09 - 881 94 Golbey cedex. 
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P E C H ! N E Y 
RHENALU, 8137 MF. 
6 6 °o a l’export. 
4600 personnes 
réparties dans 
10 établissements, 
a pour activités 
la production de 
laminés d'aluminium 
pour les industries 
des transports, 
de l'emballage et 
du bâtiment. Nous 
recherchons pour 
deux de nos établis- 


sements situés 


a ISSOIRE ( P U Y - 
de-DOME) et à 
N E U F - B R i S A C H 
{ H A U T - R H I N ) 
des Ingénieurs 


diplômés. 


Ingénieur Entretien 

- Issoire - 

En relation étroite avec (e Chef cfe Service, vous contribuez 
à l'amélioration des performances de l'usine : détecter et 
analyser les risques de dysfonctionnement, définir les 
activités préventives, enfin, optimiser le système de G MAO. 
Garant de la sécurité, vous intervenez également dans des 
opérations d’entretien lourdes. 

De formation Ingénieur Généraliste (Arts et Métiers ou 
équivalent), vous désirez aujourd'hui forger votre première 
expérience industrielle dans une mission à responsabilités. 

Réf. RH 58 

Ingénieur Fabrication Laminage 

-Neuf Brisach - 

intégré à une équipe d'environ 100 personnes, vous 
contribuez activement à le réalisation des objectifs de 
production en termes de délai et de qualité. Votre mission 
sera d'enrichir le capital de compétences technologiques de 
l'entreprise en développant une gestion dynamique sur le 
plan humain et organisationnel. 

De formation Ingénieur Grandes Ecoles, de type Généraliste, 
vous désirez appliquer vos connaissances en mécanique, 
hydraulique, automatismes et métallurgie, et si possible, votre 
pratique de l'anglais et de F allemand. Réf. RH 44 

Ingénieurs Métallurgistes 

- Neuf Brisach et Issoire - 

Au sein d’équipes expérimentées, vous Intervenez dans 
r optimisation de la transformation des ailiages aluminium et 
êtes garant de la qualité de la production. Vous participez 
également à l'analyse du process, au choix des gammes 
industrielles, enfin, aux essais d'homologation. 

De formation ingénieur Grandes Ecoles, vous alliez à votre 
connaissance de la métallurgie une bonne maîtrise de 
rang lais, et si possible de l'allemand. 

Neuf Brisach : Réf. RH 63 
Issoire : Réf. RH 71 

Pour tous ces postes, outre vos compétences techniques, 
vous voulez faire la preuve de votre talent d'animateur, 
de votre sens du dialogue et de vos réelles qualités 
relationnelles. Bien sûr, vous acceptez les déplacements 
ponctuels en France comme à l'étranger. 

Merci d'adresser votre candidature, en précisant la référence 
du poste choisi, à PECHINEY - Service Recrutement 
CEDEX 68 - 92048 PARIS LA DEFENSE. 


RHENALU 

FM-Ro^ed Products 


Stages, Remploi : 
3614 code PECHINEY 


— UNE SOCIETE 
GROUPE PECHINEY 


fîÊPuT~~\ 

HINEY 


TOTAL 


INGENIEUR 

CHEF DE PRODUIT 
BiïUME 


Au sein de notre pâle Raffinage Distribution, 
nous développons et commercialisons diverses 
catégories de produits spécifiques en France et 
en Europe. 

Aujourd'hui, afin de renforcer noire division 'Bitumes’, nous recherchons 
un jeune ingénieur TP/Ponts avec une première expérience dans le sec- 
teur des Travaux Publics, si possible dans le domaine routier. 

En charge d'une ligne de produits au sein de la gamme des Bitumes, 
vous serez responsable de leur rommerriatisation en France. 

Vous aurez à coordonner l'ensemble des actions techniques liées ù 
l'activité Bitume. A l'écoute du marché et des clients vous 
proposerez des stratégies visant à conforter notre position dans ce 
domaine. 

Homme de terrain, vous alliez compétences techniques, qualités de 
négociation, ouverture d'esprit et sens de l'initiative. 

fa maîtrise de l'anglais est indispensable. 

Mobile géographiquement, vos performances et votre motivation 
vous ouvriront d'iniêressanies perspectives de carrière au sein du groupe 
TOTAL 

Merci d'adresser voue dossier de candidature si ref. 1-91 à Jacques MINE. 
TOTAL RAFFINAGE DISTRIBUTION. Direction des Ressources Hunuines 
et de la Communication. 84 rue de Vïlliers 92538 LEVALL015-PERRET. 





Grâce à 3615 LM, 

5 000 cadres ont envoyé 
leur candidature par Minitel. 
Grâce au Minitel, 200 entreprises 
ont reçu vos candidatures. 
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des 


Secteurs de Pointe 



Produits de haute technologie 

RESPONSABLE MARKETING 
INTERNATIONAL 


KONTRON INSTRUMENTS fabrique et commercialise 
du matériel médical de haute technologie. Devant le 
succès de la gamme imagerie ultrasonore et pour faire 
INSTRUMENTS face ** développements à venir, nous créons la fonction 
de Responsable Marketing International. 

Directement rattaché au Président Directeur Général et ayant la charge d'une équipe à mettre 
en place, le responsable marketing étudie et analyse le marché mondial de l'échographie 
ultrasonore afin d'en avoir une parfaite compréhension et de bien cerner les créneaux de 
développement du marché. 

Il réalise radêquation optimale entre la demande et les possibilités technologiques de la société 
et participe, avec l'équipe de développement, à l'évolution des produits, allant jusqu’à la 
définition du cahier des charges. Il assure, avec son équipe, l'interface entre recherche et 
développement, production et équipes de vente. 

Nous souhaitons rencontrer des candidats de formation scientifique, école d'ingénieurs, 
université..., ayant une expérience du marketing industriel au niveau international. Autonomie, 
force de conviction, créativité, goût de la perfection et sens de la rentabilité sont des qualités 
nécessaires pour réussir dans cette fonction. 

La connaissance de l’anglais est impérative, celle d'une autre langue serait appréciée. 

Le poste est basé à Saint Quentin en Yvelines, où se situe le siège de la société et l'usine de 
production pour l'imagerie, et nécessite de nombreux déplacements en Europe, ainsi qu'aux 
E Etats-Unis et au Japon. 

Merci d’adresser lettre de canddature. CV complet photo et rémunération actuele sous réf. Ml 2/080CJ à : 


EGOR TECHNOLOGIES 

1 7. avenue Matignon - 75008 PARIS 


PARS «XWHOVBtCE BOWJEAUX ULLE LVOt» NANTES STRASBOURG TOULOUSE 
B9BUX QANkUm CEWSCHLWOesWU IWlM POTWGAl SKIS* IWÎED KNÛBOI 


y 


Ingénieur Etudes 
Traitement Numérique du Signal 

Nous sommes le deuxième constructeur mondial 
d'équipements de protections et de contrôle de réseaux 
de transport et de distribution d'énergie électrique. 

Nous vouions accentuer notre avance technique en 
intégrant au sein de notre Laboratoire des Etudes 
Avancées, un Spécialiste en Traitement Numérique du 
Signal (filtrage. Arma, Moindres Carrés), il aura à sa 
disposition des outils de simulation performants : 
Mathématico, EMTP et Morgat. 

En liaison avec le marketing, vous serez responsable de 
la conception, de la mise au point et de fa validation 
des nouveaux algorithmes qui seront, par la suite, 
intégrés aux différents produits. Notre dimension 
internationale exige un anglais courant. 

Jeunes Ingénieurs débutants ou première expérience, 
vous êtes passionnés par la technique, mobiles et 
intéressés par une carrière dans un groupe européen à 
vocation mondiale, alors adressez votre dossier sous 
réf. CTN 1290 M à notre Conseil, SEFOP qui nous 
connaissant bien vous pariera de nos projets. 


I 


GEC 


T 

A L S T HOM 


T&D 

SEFOP, 1 1 rue des Pyramides, 75001 PARIS. 


INGENIEUR 

R0B0TICIEN 


H/F 

TOULON 


iFREMER, 1200 personnes, S centres 
implantés en France et Outre-Mer. 
Leader européen de la recherche scienti- 
fique et technologique dans le domaine 
de la mer. nous créons le poste d'un 
Ingénieur Robotitien. 

De formation Ingénieur, Docteur, ENSAM. 
ENSM. ECP INRIA, LIF1A LAAS..., une 
première expérience dans la réalisation 
d'asservissements en robotique serait 
appréciée. 

De plus, vous avez des connaissances en 
Automatismes, Informatique et Electronique. 
Autonome, rigoureux, vous avez aussi le 
goût du travail en équipe. • • 

Au sein de notre Laboratoire de 
Robotique et d'intelligence Artificielle, 
vous assurerez sous la responsabilité du 
Chef de laboratoire : l'analyse, (a synthèse 
et l'implémentation des automatismes à 
évaluer pour le pilotage des véhicules et 
télémanipulateurs sous-marins. Vous 
assurerez aussi la mise au point de 
prototypes ou d'activités en vue des 
projets en liaison avec les laboratoires 
français ou étrangers. 

Merci d'adresser vos C.V. et lettre à iFREMER 
A l’attention de Madame ST-JOURS - BP 330 
83507 LA SEYNE-SUR-MER. 


GRENOBLE 




ITIWC 


Leader européen dans l'Inté- 
gration de grands systèmes 
hétérogènes de gestion de 
documents électroniques, 
nous cherchons deux 



consultants techniques 


En FRANCE et en EUROPE, vous soutenez le commercial 
pour analyser les besoins de nos clients prestigieux, 
puis bâtissez les offres toujours plus innovantes en 
-étroite collaboration avec la Direction Technique. 

" Ingénieur informaticien, vous avez acquis, en 6 à 10 ans 
d'expérience, une excellente maîtrise des solutions 
réseaux et des environnements hétérogènes intégrant 
des produits SUN, DEC, IBM...Vous êtes imaginatif, 
curieux des Hautes Technologies, vous savez défendre 
vos solutions, y compris en anglais. 

Venez mêler votre enthousiasme au nôtre, dans une 
entreprise à taille humaine, en forte croissance et à la 
pointe de la technique sur le marché européen, 
et profiter d'un cadre de vie exceptionnel ! 

Ecrivez à Philippe RO MAN ET (réf. 4017 LM) 
“Carrières de l'Informatique" 


Æ 


Mairie de Paris 


La Ville de PARIS recrute des 

INGENIEURS 

DES SERVICES TECHNIQUES 

Génie Urb 


5 postes à pourvoir. 
CONCOURS : 

avril 1992 

INSCRIPTION : 

fin Janvier 1992 

FORMATION : 

rémunérée et assurée à l’Ecole Nationale 
des Ponts & Chaussées. 

ingénieur diplômé d’une grande école A ou B. 

vous pouvez évoluer vers un poste d’ingénieur 
en Chef. 

Pour recevoir une brochure d’informations, 
merd de vous adresser à lo 
MAIRIE DE PARIS Bureau du recrutement 
Z rue Lobau - 75004 PARIS. 



ALEXANDRE TIC S.A. 

96. RUE STALINGRAD - 38100 GRENOBLE 

LILLE • PARIS - STRASBOURG 
LYON ■ NANTES ■ TOULOUSE 


MEMBRE DE SYNTEC 


DÀZIX 


An (ntspaph Company 


Spécialisée dans ta Conception 
Assistée pour r Electronique 


SOCIETE MULTINATIONALE EN PLEINE CROISSANCE 
C JL SUPERIEUR A 1 MILLIARD DE DOLLARS 
9 000 EMPLOYES DONT 2 000 EN EUROPE 

RECHERCHE POUR DAZIX, SA FILIALE EN FORTE 
EXPANSION EN FRANCE : 

INGENIEURS COMMERCIAUX CONFIRMES 

(GRANDS COMPTES) 

• Vou?£p$5é dez,: 

-♦Une solide expérience dans la vente de systèmas^aupiés 

d'entreprises dans Je secteur électroniquëtai CAE/GAB « 
-♦D’excellentes aptitudes à la communication et à la 
négociation à haut niveau 
-♦Un anglais courant 

• Nous vous offrons : 

-+ Des postes à pourvoir Immédiatement 
-♦Une évolution rapide dans un poupe en pleki développement 
-♦Une rémunération très attractive (fixe + commissions 
+ véhicule de fonction) 

AJOUTEZ UNE VALEUR SURE A VOTRE CARRIERE 
Adressez votre candidature (lettre manuscrite, CV, photo et 
prétentions) à notre conseil : 

CRITERE - 4, nie du Général Lanrezac 75017 PARIS 
sous référence A 41 6-91 /M 

INTERGiWH 

CONCEVORTOUT 8afflEMENn 


Groupe International 
Matériaux Avancés 

recherche pour soutenir son 
développement en France 

Ingénieur 
Commercial 

300KF+ 

Poste basé à Paris (réf.S 450 ) 

Votre chaHenoe: 

Développer notre implantation en France de nos polypropylènes 
dans les secteuns emballage, électroménager. 

Vos clients dans ce secteur : 

- (es bureaux d'études avancées pour les nouveaux concepts 

- les Directeurs industriels pour les applications tests 

- les acheteurs pour le business quotidien 
Votre formation: 

Ingénieur ou technicien supérieur (chimie ou plasturgie) avec 
une formation complémentaire marketing. 

Votre expérience : 3 à 5 ans de vente des termoplastiques. 

Anglais indispensable. Votre évolution de carrière est garantie 
par la taille de ce groupe mondial. 

Merci d'adresser votre dossier de canddature C V + lettre man. 

+ photo à Etats-Majors, 27 villa Wagram, 75008 PARIS. 

g 

ETATS MAJORS 

CONSULTANTS 

..‘.ac£3K <%t- ..?%»&*.■• J 

y Ressources Humaines High Tech i 



GROUPE F1BERWEB 


SODOCA, mtwbn du groupe 
international FtBERWEB, 
3e mondial des fabricants 
de nantisses, n i dans 
la protection des cul tans, 
nous sommes une société de 
270 personnes qui réalise 
30 0 millions de CA, dont 
90% à l'exportation. 
.Votre centre de recherche, 
tite de file du groupe pour 
l'agriculture, souhaite 
aujounThui renforcer 
ses structures. 


Chef 


Ingénieur ou universitaire, mus atvz acquis 
plusieurs années d'expérience eu agriculture ou 
dans nu acteur (mek Vous [vssédec donc une 
bonne connaissance dit domaine agronomique, 
innomment de la protection des cultures et de ht 
Stimulation de la croissance des plantes. 

Diretfprwnf rattaché au directeur Recherche- 
Développement. vous êtes chargé de dMopjvr de 
nouvelles ajiplkniknis de mm tissés en agriculture, 
et cria pmirl’msemHe du groupe FIBERWEB. 
Vous êtes pii relation avec tfrt orjfonismps fris 
que 1'INR.A... Déjà bien introduit dans ce milieu. 
curieiLT et pragnmtufue, tw»s mettez à profit 
votre sens des contacts jwir dialoguer atvc les 
chercheurs et votre esfuit concret pour utiliser 
les découvert!*, de la recherche lions notre activité. 

Cille mission à tvsimiisnbilihfs se dénude dans 
un contexte inlenuttnnal : la inutilisé de l 'anglais 
est Jonc mdhqmisahle. celle de l 'allenumd est 
san/tutrr. 

V«is hcnéfkiez du swifHiiJp 
iiitemntioibU. 

Lp poste est basé eu Alsace, à pnumihf de Colmar. 
Exprimez Ion* ms talents dam. une eulrejirise 
qui rade! 'avant ! Bunua': votre GTthlidatiitv 
fCV ri lettre manuscrite) à 90DCCA.D. Mazzdcni. 
Krtsoiwts Hiiwriffts, U. Est , Bfotom 


R&D 
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BILLET 

Zigzags 

pour les autoroutes 

Rfr» Edith Cresson croit aux 
autoroutes. E8e a déclaré, 
dimanche 8 décembre sur La 
Cinq, qu'eHe étucBah un «très 
grand projet» d'infrastructures 
routières qui mettrait tous les 
Français à une demi-heure d'une 
très grande voie et qui créerait 
100 000 emplois d'ici à 1993 
(fa Monde du tO décembre), 
fl semble que le premier ministre 
ait un peu confondu plusieurs 
projets à l'étude destinés è créer 
un effet d'annonce en matière 
d'emploi avant tes échéances 
électorales du printemps. En 
effet, M. Paul Quflès, ministre de 
F équipement, du logement, des 
transports et de l'espace, est 
persuadé que le bâtiment et les 
travaux publics pourraient créer, 
sans délai, beaucoup d'emplois 
pour peu que tes activités y 
soient relancées. Dans un mois, 
le gouvernement devrait annoncer 
des mesures d'incitation dans te 
domaine de la construction et des 
grands chantiers d'infrastructures. 
En ce qui concerne tes 
autoroutes, b voie de M. Quilès 
est étroite, fl ne peut rajouter 
bæucog) de kflomôtres su pten 
Mâtaignarie-Faure-Detebarre qui 
prévoyait d’en construira 
3 744 kilomètres. Par affleura, 

I sa heurte, comme ses 
prédécesseur, è ta mauvaise 
volonté du ministère des finances. 
Au printemps, Bercy n'a-t-il pas 
supprimé d'un trait de plume 
1,15 milliard de francs de 
moyens de paiement destinés aux 
routes : à cause du Golfe. 

II rajoute 1,2 mffltard, cet 
automne : è cause des barrages 
des routiers. Bercy a bloqué 
pendant deux ara et demi - — 
jusqu'en août— Iles tarifs des 
péages autoroutiers pour tenir 
rincSce des prix : un manque è 
gagner qui ne permet pas aux 
concessionnaires <f envisager des 
extensions spectaculaires. 

L'ultime robinet du Fonds de 
développement économique et 
social (FDES), contrôlé par tes 
finances, lui a permis de rabattre 
les ambitions du programme 
autoroutier de 300 kflomètres par 
an à moins de 250, sous prétexte 
que 1 1 ou 12 mfflterds de francs 
d'emprunts auraient contribué è 
assécher te marché financier. 

Ces zigzags pofltrco-budgétaires 
auraient mons cours si ta 
planification n'avait disparu en 
France. M. Quilès en est tellement 
persuadé qu's a demandé è 
M. Gitoert Carrère d'organiser un 
débat national sur las 
infrastructures. Afin de sortir du 
contingent 

ALAIN FAUJAS 


Les grandes réformes de l'ombre 

Le projet de loi de finances pour 1992 introduit des changements importants 
qui n'ont pas fait l’objet d’explications officielles 


Les gouvernements des pays 
démocratiques manquent-ils k ce 
point d'autorité qirîls doivent 
cacher la vérité pour obtenir des 
Parlements le vote de réformes dif- 
ficiles ou impopulaires? On peut 
légitimement se poser des questions 
sur le fonctionnement de nos démo- 
craties en découvrant, armée après 
année, que des réformes parfois 
importantes ont été accomplies «m* 
grand débat démocratique au sein 
des Parlements, passant même par- 
fois à peu près complètement ina- 
perçues des opinions publiques. La 
trop grande complexité des ques- 
tions que le citoyen moyen ne pour- 
rait saisir - dans 1e domaine écono- 
mique notamment - n’est 
évidemment qu’une mauvaise 
excuse. Quand le pouvoir estime 
qu’il a intérêt à se faire compren- 
dre, tout est fait pour que les choses 
se sachent. 

Pour éviter d’avoir è batailler 
avec les groupes de pression profes- 
sionnels, poétiques ou syndicaux, 
les gouvernements, qui ont bien 
compris les techniques utilisées par 
les agences de communication, 
cachent leurs véritables intentions. 
On pourrait admettre cette discré- 
tion renforcée (ors de la préparation 
des textes. Mais le silence s’appe- 
santit maintenant sur l’ensemble 
des réformes - pendant le vote au 
Parlement et encore après,- que 
rattentk» des médias soit volontai- 
rement détournée sur des questions 
secondaires ou que des décisions 
importantes se cachent dans des 
textes de lois générales an détour 
d*artides totalement incompréhensi- 
bles. 

A titre d’exemple: si la gauche a 
bien insisté sur le fait qu’elle avait 
dès 1989 remis en vigueur l'impôt 
sur les grandes fortunes - rebaptisé 
«impôt de solidarité sur la fortune». 
- octa pour financer le revenu mini- 
mum d'insertion {te RMD, die s'est 
beaucoup moins-ventée d'avoir 
accordé (tans le budget de 1990 de 


gros avantages anx revenus de 
l’épargne, en autorisant notamment 
la création de SICAV de capitalisa- 
tion, qui réduisent considérable- 
ment te prélèvement fiscal sur les 
valeurs mobilières. 


La règle 
des cinq ans 


Restracfagafofl chez le partenaire amérieajp de France Télécom 

US West supprime 6 000 emplois 

US West Inc. Fune des sept com- actionnaires et nom placera en mà 


US West Ino, Fune des sept com- 
pagnies régionales américaines de 
téléphone nées en 1984 de rédate- 
ment d'ATT, a annoncé, lundi 
9 décembre, qu’elle allait supprimer 
6000 empiras au cours des pro- 
chaines années. Les compressions 
d’effectifs, qui devraient toucher 
8,5 % de ses salariés (US West 
emploie 70 000 personnes), com- 
menceront dès 1992. Cette société, 
qui dispose d'un monopole régional 
sur tout le grand Ouest américain, 
doit mettre en œuvre des mesures 
de restructuration pour prendre en 
compte les changements du marché, 
ont expliqué ses dirigeants. «Nous 
pensons cela augmentera sur le 
long terme l’investissement de nos 


actionnaires et nom placera en meil- 
leure position pour mener à bien nos 
stratégies sur m marché devenu de 
plus en pha compétitif», a expliqué 
M. Dick Mac Cormick, le patron 
(TUS West En attendant, la com- 
pagnie de téléphone, qui a décidé de 
liquider sa filiale immobilière, va 
passer une provision de restructura- 
tion de 590 millions de dollars 
(3,54 milliards de francs), qui sera 
imputée sur ses résultats après impôt 
du dernier trimestre 1991. US West 
est te partenaire américain privilégié 
de France Télécom, avec qui elle a 
signé récemment un accord (le 
Monde du 8 octobre) pour dévelop- 
per les réseaux télématiques aux 
Etats-Unis. 


Les difficultés dn groupe AEG 

La filiale de Daimler-Benz ferme Olympia 


Conflit en vue chez AEG, le 
groupe électrotedmique allemand, 
filiale du conglomérat industriel 
géant Daimler-Benz. Le conseil de 
surveillance, convoqué lundi 
9 décembre pour une réunion extra- 
ordinaire, a annoncé dans la soirée 
qu’il allait fermer d’ici i fin 1992 sa 
filiale bureautique Olympia 
(5 800 employés dont 3 400 en Alle- 
magne), en raison de ses « pertes 
importantes et continuelles ». La 
décision, pressentie par le personnel 
(fAEG (1 500 satanés avaient mani- 
festé 1e jour même à Francfort pour 


prévenir tout arrêt de la produc- 
tion), n’en reste pas moins brutale. 
Le management de ta société devrait 
annoncer dès février 1992 un plan 
de liquidation de l’entreprise. Le 
conseil de survefltance, présidé par 
le président de Daimler-Benz, 
M. Edzaid Reuter, a toutefois pré- 
cisé qu’il ventait sauver «le pha pos- 
sible d'emplois». Le puissant syndi- 
cat IG Metall avait présenté, 
vendredi 6 décembre, un plan de 
reatroctunUion permettant de sauver 
900 emplois à Olympia. - (AFP.) 


. Selon les résultats définitifs 

La participation anx élections 
aux chambres de commerce en léger mieux 


La participati o n aux élections du 
18 novembre aux chambres de com- 
merce et d'industrie (CCI) a légère- 
ment progressé & 22;73 % sdon tes 
résultats dâmitift portant sur les 158 
f h i m l w M wi A YwyJihimK ^ygnmrmt- 
ODés hmdi 9 décembre. Iras du scru- 
tin E y a trois ans, te taux ■*»■*** — « — ; , „ . 

de partidpmioa était de '2Mb (* 

Mta* dott novembre). Cbmmc tredîtwnndtes, ta .PWtxapaMn est à 
toujours, de grandes disparités se 
cachent derrière ce chiffre global : 

FéveaiaE va de' plus de 50 % à moins 


de 10% (9% à Paris, soit un taux 
plus élevé que précédemment où 3 
était de 5%V L’industrie a mieux 
voté que le commerce (26,43 et 
22JK2 %, respectivement), les services 
affichant un taux de 2(118%. En 
outre, dans tes 24 chambres où il y 
avait compétition entre tes meuve- 


peme supérieure à ta moyenne nano- 
nate (29^49% contre 28,72% par 
chambre)- ' 


Le nouveau modèle 
de Fiat 

sera produit en Pologne 

Bénéfice eu baisse, production en 
recul de 15 % ( le Monde daté 
17-18 novembre), Fiat, en diffi c u lté, 
nie toute veOéifé de reprise de Rolls- 
Royce [le Monde du 10 décembre) et 
mise au contraire sur FEst pour son 
redressement. Le prochain modèle du 
constructeur italien, ta Croquecento, 
héritière du légendaire « pot de 
yaourt» de 1957 et qui était présen- 
tée lundi 9 décembre & Rome, sera 
en effet intégralement produit en 
Pologne dans les usines de FSM 
(Fabryka Samochodow Malofitrazo- 
wych) dont l’italien doit prendre 
en janvier 51 % du capital (fie Monde 
daté 13-14 octobre). 

Sur les 120 000 exemplaires pro- 
duits annuellement, 30 000 seule- 
ment seront destinés an marché polo- 
nais. La nouvelle voiture sera 
commercialisée en Italie au prin- 
temps puis dans les antres pays euro- 
péens. Le prix <te vente est tenu 
secret, mais fl devrait être attractif 
puisque c'est robjectif même de cette 
dfiocaKsation de ta production. Lors 
de ta présentation de ta CSnqnecenta^ 

M. Pacte Hmataririla , flriminttfratem- 

délégué de Fiat Md, a jugé «préju- 
diciable» là hausse des coûts de pro- 
duction en Italie pour une wnmre de 
petite cylindrée (de. 700 à 900 centi- 
mètres cubes) devant affronter la 
concurrence japonaise on le futur 
véhicule ms an pont par ta joint- 
venture VoDœwagên-Seat-Suznki. 


Le projet de loi de finances pour 
1992, dont le Parlement est en bain 
de terminer l'examen, est un nou- 
veau chef-d'œuvre de HmmiulaHrm 
Nous avons attiré Pattention de nos 
lecteurs Ue Monde du 23 novembre) 
sur la faveur nouvelle faite aux 
donations et aux successions. En 
supprimant la règle dite du « rappel 
fixai des donations antérieures », le 
gouvernement a voulu encourager 
ta t ransmis sion anticipée des patri- 
moines. L'abattement personnel 
passant à 300 000 frimes au début 
de l'année prochaine, un couple 
pourra désormais transmettre par 
donation «ma somme de L2 million 
de francs s'il y a deux enfants dans 
la famille sans payer de droits de 
succession, et eda tous les dix ans. 

Sans donte cette décision, qui 
comble d'aise tes notaires, est-elle 
justifiée, ne serait-ce que pour nous 
rapprocher des pratiques plus 
douces en vigueur à l'étranger. 
Beaucoup moins justifié est en 
revanche le silence qui a entouré ta 
mesure, l'article U du budget de 
1992 étant passé à peu près ina- 
perçu. Le gouvernement a sans 
doute craint une fois encore de se 
voir reprocher par les députés soda- 
listes un cadeau fait aux gens fortu- 
nés. 

Même discrétion concernant 
l'aménagement de ta fiscalité des 
groupes. Sous des aspects anodins. 
Parade 75 de ta k» de finances 
pour 1992 constitue pourtant une 
réforme très impartante pour les 


sociétés. Elle supprime m effet à 
partir de l'année prochaine ta règle 
dite des cinq ans. Celle-d voulait 
que soient repris i une sodété mire 
les avantages que te fisc hd avait 
consentis (ta déduction des pertes 
d’une filiale notamment) si la filiale 
sortait du groupe moins de cinq ans 
après y être entrée. En acceptant 
cette reforme, demandée depuis des 
années par le CNPF, le fisc aban- 
donne ce à quoi il tenait le plus : 
geler les périmètres des groupes 
pour limi ter au miwtiimm le COÜt 
fiscal pour l’Etat des déductions des 
déficits. Mais l'essentiel est ailleurs. 

D’une certaine façon, l'adminis- 
tration reconnaît maintenant ta réa- 
lité de la vie économique : le pay- 
sage constitué par les entreprises ne 
peut plus être stable, il change 
constamment par le jeu des apports 
et des échanges de filiales entre les 
groupes. Reconnaître cela, c’est évi- 
demment se montrer beaucoup dus 
souple dans l’îm position des béné- 
fices. Une réforme probablement 
tris profonde des rapports entre 
l’administration et les entreprises 
vient d’être accomplie sans que per- 
sonne - ou presque - le sache. 


On atteint les limites de ta dissi- 
mulation avec Partide 11 du même 
projet de loi de finances pour 1992. 
Alors que M“ Edith Cresson s’est 
donné oeancoap de mal tout l'été 
pour faire croire à l'opinion publi- 
que que ta priorité absolue du bud- 
get en matière fiscale serait le sort 
des petites et moyennes entreprises, 
on découvre, au détour (Fune dispo- 
sition en apparence banale concer- 
nant h» dons raanaeta, que beau- 
coup de PME-PMI risquent (Titre 
proprement étranglées par tes droits 
qu'elles vont devoir payer dans cer- 


tains cas de transmission. La 
volonté d’éviter un débat publie 
gênant est là manifeste. Depuis 
longtemps, les chefs d’entreprise ont 
pris l'habitude de transmettre tout 
ou partie de leur capital à leurs 
enfants par des ordres de mouve- 
ment, ce que Ton appelait autrefois 
(es bordereaux de transfert. Depuis 
que les titres sont dématérialisés, il 
suffit pour ce taire à un père pro- 
priétaire d’une PME d'écrire à sa 
banque qu’elle doit transmettre è 
tel ou tel compte telle ou telle pro- 
portion du capital de (a sodété. Ce 
mode de transmission, assimilé i 
un «don manuel», n'était jusqu’à 
maintenant imposable qu’au 
moment de l'ouverture de ta succes- 
sion : dix, vingt ou trente ans plus 
tard. Calculés sur la valeur des 
actifs au moment où le don manuel 
avait été Tait, tes droits étaient faci- 
lement payés par l’entreprise, dont 

la richesse s’était accrue au fil des 
années. En tait, très souvent, 1e fisc 
oubliait purement et simplement 
des opérations aussi anciennes. La 
su c cession se taisait donc gratuite- 
ment 

Cette si tuati on était connue. Au 
débat des années 80, les services 
fiscaux avaient proposé d’y mettre 
fin, mais M. Jacques Delors, alors 
ministre de l'économie et des 
finances, avait refusé, craignant que 
beaucoup de PME incapables de 
payer les droits ne disparaissent La 
pratique (tes ordres de mouvement 
a, semble-t-il, pris une grande 
ampleur à partir de 1984, quand te 
taux maximum des droits de suc- 
cession a été porté de 20 % à 40 %, 
autre réforme importante et lourde 
de conséquences passée & peu près 
inaperçue. 

Si, comme 1e disent les notaires 
(éliminés de ce genre d'opérations 
qui ne donnent liai à aucun acte 
officiel), des successions de pins en 
plus nombreuses échappent effecti- 
vement à l’impôt par ces voies 
détournées, l'administration pouvait 


difficilement continuer de fermer 
les yeux. Fallait-il pour autant déci- 
der qu’en cas de «révélation» d'un 
don manuel, une pratique tolérée de 
facto depuis longtemps allait être 
brusquement aussi sévèrement tari- 
fée sans que rien soit dit ouver- 
tement? 

Non seulement les dirais devront 
être payés dès que sera révélé le 
don manuel mais ils le seront le 
plus souvent au taux maximum du 
barême des droits de succession, 
soit 40 % (taux applicable à partir 
de 11,2 millions de francs), compte 
Lenu de l’importance du capital 
transmis quand fl s'agit d’une PME 
Fait aggravant : la valeur du capital 
prise en compte qui continuera 
d’être estimée au moment du don 
manuel ne sera plus dévalorisée par 
le temps, comme c’est actuellement 
le cas avec le paiement reporté au 
moment de la succession. Enfin, la 
mesure sera rétroactive, ce qui veut 
dire que les chefs d’entreprise qui 
auront transmis par ordres de mou- 
vement au cours des années passées 
tomberont soos 1e coup des nou- 
velles dispositions... 


Volonté 


Ce n’est évidemment pas la 
volonté gouvernementale de remet- 
tre de l’ordre dans 1e système des 
transmissions qui est choquante. 
Cette volonté-fà est légitime, ne 
serait-ce que pour éviter anx entre- 
prises r incertitude qui plane tou- 
jours sur leur sort quand les trans- 
missions empruntent de tels 
chemins. 

Lire ta suite page 23 
ALAIN VERNHOLES 
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Information 

SICAV 


ELICASH 

Assemblée Générale 

Les actionnaires de la SIC AV ELICASH sont 
convoqués en Assemblée Générale Ordinaire le 
10 janvier 1992 à 14 h, 23 place de Catalogne - 
75014 Paris, principalement pour arrêter les 
comptes de rexercice 1990- 199L 

Pour tout renseignement complémentaire, les 
actionnaires peuvent s’adresser auprès de leur 
agence du Crédit Agricole. 
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GRANDS MOULINS 
DE PANTIN 

Aux termes d'un acte sous seing privé en date du 14 novembre 
1991 passé entre la société Grands Moulins de Pantin, société 
anonyme au capital de 55.000.000 F, dont te siège social est à 
Paris (2 e ), 62, rue du Louvre, immatriculée au registre du 
commerce et des sociétés de Paris sous le numéro B 542 028 766 
et la Société Française de Meunerie, société anonyme au capital 
de 10.500.300 F, dont le siège social est à Paris (2 e ), 62, rue du 
Louvre, immatriculée au registre du commerce et des sociétés 
de Paris sous le numéro B 542 100 516. 

La Société Française de Meunerie apporte à titre de fusion à la 
société Grands Moulins de Pantin son actif évalué à 58.753.436 F 
à charge pour la société Grands Moulins de Pantin de payer en 
l'acquit à la Société Française de Meunerie, la totalité de son 
passif évalué 1 38.642.559 F. 

L'actif net apporté s’élève donc en conséquence à 20.110.877 F. 

La société Grands Moulins de Pantin détenant la totalité des 
actions de la Société Française de Meunerie et ne pouvant 
posséder ses propres actions renonce expressément à ses droits de 
telle sorte qu'il ne sera pas procédé à une augmentation de capital. 
La fusion prendra effet rétroactivement au 1“ janvier 1991. 


MM 


INDUSTRIE 


Récession américaine et concurrence asiatic 


la lunetterie française connaît ses premières 


Déjà concurrencée par l'Indus- 
trie italienne et asiatique, la 
lunetterie française - production 
da verras et de montures - doit 
désormais composer avac un 
marché américain an recul. Las 
affaires stagnent (après uns 
hausse de 1 % an 1990, la pro- 
duction a b ai ssé da 0,7% au 
premier semestre de cette 
aimée); les résultats semestriels 
ne sont pas bons; Essüor sup- 
prime des emplois et HM Lunet- 
terie, en dépôt de bilan, est 
reprise par le groupe L'Amy. 

Rentrée morose pour les douze 
mille salariés de ia lunetterie fran- 
çaise. Jusqu’ici relativement épar- 
gnés par les restructurations ayant 
affecté l'industrie hexagonale, ils 
savent désormais n’être plus A 
l’abri. Après Essilor, pourtant 
numéro un mondial de r optique 
ophtalmique, qui vient d’annoncer 
quatre cent cinquante suppressions 
d’emplois en 1992 après huit cents 
cette année {le Monde du 4 octo- 
bre), la société Samp Solar est 
contrainte de se séparer des trois 
quarts de ses salariés. 

Le dépôt de bilan de sa maison 
mère, le holding HM Lunetterie, 
puis la désignation par le tribunal 
de commerce de Parade la société 
L’Amy comme repreneur, s’accom- 
pagnent d’un sort différent pour 
rfiar^im» des filiales : Caiamand et 
Lamy-Jenne sont intégrés au 
groupe repreneur; certaines mar- 
ques de Samp SolarJHelena 
Rubinsteia, Burberry’s, Ted Lapi- 
dus, Lan vin. „) et vingt-sept de ses 
cent salariés aussi. La société 
Girard, en revanche, tombe dans 
l’escarcelle d’un jeune industriel 
jurassien, M. Yves Malfroy, L’Amy 
n’y prenant qu’une participation 
minoritaire. 

Rarement, la lunetterie française 
avait connu conjoncture aussi déli- 
cate, comme le montre la dégrada- 
tion de la situation de ses entrepri- 









AVIS AUX ACTIONNAIRES 
ET 

AUX DÉTENTEURS D'OBLIGATIONS CONVERTIBLES 6 %, ÉCHÉANCE 1998 

La stratégie de développement conduite ces dernières années, complétée par 
l'acquisition en 1990 d’Uniroyal-Goodrich, a permis à Michelin d'atteindre la teille 
nécessaire pour affronter les marchés de demain. 

Aujourd’hui, il s'agit de consolider ce qui a été fait par les mesures qui ont été 
mises en œuvre et dont l'exercice 1993 bénéficiera pleinement 

Afin de mieux associer l’ensemble de ses actionnaires au potentiel de 
développement de la société, tout en reconnaissant le soutien qu'ils ont apporté 
pendant cette période déterminante pour son avenir, 

la Compagnie Générale des Etablissements Michelin a décidé: 

B L'attribution gratuite de bons de souscription d'action dans les 
conditions suivantes : 

- I bon est attribué pour chaque action détenue à ia date du 24 décembre J 991, 

- 10 bons donneront le droir de souscrire une action nouvelle moyennant 

le versement de 200 francs, jusqu’au 3 1 décembre 1993 indus ; 

ET 

I L'attribution d'une prime de fidélité dans les conditions suivantes : 

- tout actionnaire qui aura conseivé jusqu’au jour de liquidation générale 
de décembre 1993 indus à la Bourse de Paris, tout ou partie des actions qu’il 
détenait le 24 décembre 1991. a souscrit une action' par exercice de 10 bons 
(conservés ou achetés), aura la possibilité de souscrire jusqu'au 31 décembre 
1993 inclus, ü raison de 10 actions conservées et d'une action souscrite 
antérieurement ou concomitamment, une action nouvelle supplémentaire 
moyennant le versement de 200 francs. 

OBLIGATIONS CONVERTIBLES ÉCHÉANCE 1998 - RÉSERVATION DES DROITS; 

Les obligataires ne peuvent bénéficier de b présente opération qu'en convertissant leurs obligations, 
puisqu'un ajustement de la parité de conversion n'est pas prevu par les dispositions du concrat 
d'émission de l'emprunt convertible dans le cas d'une attribution gratuite de bons de souscription 
d'action. En conséquence, les titulaires de ces obligations sont informés par le présent avis de cette 
opération et disposent d'un délai de 20 jouis, s'étendant du 9 décembre au 28 décembre 1991 
indus, pour convertir leurs obligations et pouvoir ainsi bénéficier des deux attributions décrites 
ci-dessus. En cas de conversion entre le 26 décembre et le 28 décembre indus, les actions résultent 
de la conversion seront considérées avoir éré détenues depuis le 24 décembre 1991. 


Une note d'information visée par ta Commission des Opérations de Bourse sera disponible, sans frais, 
dans les prochains jours au siège social de la Compagnie. 12 cours Sabton, 63040 Clermont-Ferrand œdex l. 


ses phares. An premier semestre, le 
résultat courant consolidé 
(10,9 imitions de francs) du groupe 
Christian Dalloz a été divisé par 
trois pour un chiffre d’affaires 
(193,7 miHions) en baisse de 10 %. 
L'Amy, premier fabricant français 
de montures de hmeties, a vu si» 
bénéfice net semestriel (13,1 mD~ 
lioas de francs) reculer de 20 9^ 
malgré nw de son chiffre 

d'affaires (353 miHions) de 10 % . 


Le repli 

sor les «griffes» 

Pour les cent trente entreprises 
dn secteur as chiffre d’affaires glo- 
bal de 4,6 milliards de francs (dont 
55 % à Pexportation), retenue est 
venue du repli du marché améri- 
cain. «Avec les 70 ou 75 millions 
de montures qui y sont vendues 
chaque année , explique M. Jean 
Mairot, secrétaire général de 
L’Amy, les Etats-Unis distancent 
largement l’Allemagne et ses dix 
mutions de paires annuelles. Que le 
marché d'autrt-Aüaïuïque régresse 
de 10 %, et c’est l’équivalent du 
marché français qui disparaît. » 
Une situation d’autant plus dom- 
mageable que les Etats-Unis impor- 
tent l’essentiel de leur consomma- 
tion et que les entreprises 
françaises y réalisent encore 


a Bail dément finir l’année sur 
wae pote supérieure à 4 mUHards 
de francs. - Le groupe informati- 
que Bull a démenti les informa- 
tions de la Lettre de l’Expansion, 
publiée lundi 9 décembre, qui lui 
attribuent des pertes supérieures à 
4 milliards de francs an titre de 
son exercice 1991. * Nous allons 
faire beaucoup mieux que cela. 
Nous avons fait des progr is signifi- 
catifs en ce qui concerne notre 
marge opérationnelle. Par ailleurs, 
donner un tel chiffre n’a aucun 
sens alors que le mois de décem- 
bre, qui représente 20% i 30% de 
nos rentes, n’est pas terminé », 
indiquait-t-on-dès lundi du-cOté 
du groupe publi c. e L’exercice sera 
en perte, mais la fourchette est 
encore tris large. » La semaine 
dernière, des sources industrielles 
bien informées laissaient entendre 
que Bull finirait probablement 
dam le rouge i hauteur de 3 mil- 
liards de francs. Après avoir enre- 
gistré une perte nette de 6,8 mü- 
tiards de fiâmes en 1990, Bull s’est 
fixé pour objectif de retrouver 
l’équilibre h ta fin.de 1992. 


618 motions de leurs 2,57 milliards 
de francs d'exportation. 

La récession américaine semble 
«voir durablement modifié le com- 
portement des consommateurs, 
ceux-ci privilégiant désormais le 
prix. « Un facteur, explique 
M. Pierre Berthet-Baudet, lunetier 
(TOyonnax, spécialiste de te lunette 
solaire, sur lequel nos entreprises ne 
peuvent lutter contre la concurrence 
de l’Asie du Sud-Est.» Cest ainsi 
que les producteurs de Taïwan 
écoulent désormais outre-Atlanti- 
que cent soixante-dix des deux cent 
cinquante millions de pures qu’ils 
fabriquent annuellexnextt. 

En France, l'offensive asiatique 
se fait également sentir, seulement 
freinée par te place et le rôle de 
conseil qu’y jouent encore les opti- 
ciens traditionnels. * Grâce à eux, 
le marché de ta lunette correctrice 
demeure relativement à l’abri, 
mxmnaîtrOa an Groupement des 
industries françaises de l’optique, 
fe GEFO. Mais ce n’est plus le cas 
de ha bmette de soleil, distribuée 
aujourd'hui dans les grands maga- 
sins et jusque dora les stations-ser- 
vices.» 

Pour défendre kors exportations, 
leur place sur un marché national 
qu’elles contrôlent encore à 55 % 
et surtout leurs marges, tes PMI de 
Mores ou d’Oyonnax se sont 


restructurations 

i repliées ces dernières aimées sur tet 
«griffes», ces modèles «haut de 
gamme» vendus plus chers mais 
aussi en plus petites quantités. 
Essilor produit les lunettes Cartier; 
1 L’Amy, tes Lacoste on Orerignon-, 
Berthet-Bondet, les Guy Laroche, 
■ mais aussi les lunettes signées 
Maserati ou Angrto Ta ri a raâ ., Hb- 
r foire, sans doute, de résister h mie 
» concurrence italienne qui se Eut 
i chaque jour plus vive. Créée en 
l 1979 seulement, Luxottica, 1a firme 
• reine (TAgordo, produit dgà, entre 
Venise et Cortina-d'Ampccto, ph» 
i de dix millions de patres de 
lunettes par an, dont trois i quatre 
millions griffées Valentino, 
Armani, Bybtos ou— Yves Saint 
Laurent. Avec une productivité 


Reste, pour les Fiançais, à k 
délocaliser - c’est chose faîte 
depuis 1981 pour Berthet-Boudet 
en Tunisie ou, plus récemment, 
pour Airess i Hle Maurice - ou se 
regrouper. Malheureuses dans leur 
tentative commune de reprise de 
HM Lunetterie, les sociétés Bour- 
geois (Morez) et Airess (Oyormax) 
continuent leurs discu s si o ns. Une 
vraie révolution dans ce monde de 
PMI jalouses de leur indépen- 
dance. 

PIERRE-ANGEL GAY 


A VIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


AiONEJ 

Assemblée Générale 

Les actionnaires de la SICAV MONEJ sont convo- 
qués en Assemblée Générale Ordinaire le 
10 janvier 1992 à 15 h, 23 place de Catalogne - 
75014 PariSj principalement pour arrêrerles 
comptes dcl’ererrice 1990- 199L * — 

Pour tout renseignement complémentaire, les 
actionnaires peuvent s’adresser auprès de leur 
agence du Crédit Agricole. 
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BANCA POPOLARE 
DI NOVARA 

Nous Sommes La Plus Grande Banque Co-Opérative Du Monde 


Capital, Réserves et Provisions au 31 décembre 1990 
USS 1,628,000,000 

Groupe Bancaire composé de: 

Banca Popolare di Novara, Novara 
Banca Novara (Suisse) Zurich, Lugano 

Banque de l’Union Maritime et Financière S.A., Paris 
Banca Novara International S.A., Luxembourg 
Banca Popolare di Lecco, Lecco 
Banca Sannitica, Benevento 

Coznpagnia Fin a nzlar ia Ligure Piemonlese, Genova 
Istltuto Nationale di Crédite Ediltdo, Roraa 

Succursales à: 

Luxembourg et Londres 

Bureaux de représentation à Bruxelles Caracas, Francfort, Madrid, 
New York, Zurich et 

Paris, 36 Rue de Provence, 75439 Paris Cedex 09 

Délégation U Moscou 
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Dépôts 


Kessourcui 


Total des emplois 


US$ 28,269, 


US$ 52,915,000,000 


VS$ 22,504,000,000 
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A CHACUN SON FAX! 

LA GAMME AGORIS DE FRANCE TELECOM 

A PARTIR DE 2.700 F HT. 


Offre spéciale 
de lancement 
jusqu ’au 18 01 92 

2.700 F HT* 


AGORIS 50 

Prix de lancement 
TTC 3.202.20 F 
au leu de 
3.973,10 F TTC 


AGORIS 61 

12 numéros d'appel 
peuvent être pré-enregistrés 


AGORIS 65 

il complète le Minitel 
dont il imprime l’écran. 


INDUSTRIE 


A Lyon 


Cinq cents chefs d’entreprise 
ont tenu une convention 
pour promouvoir la qualité 


Le Mouvement français pour 
la qualité a tenu sa première 
convention régionale, lundi 
9 décembre à Lyon, en présence 
de cinq cents chefs d'entreprise, 
responsables de qualité et élus 
politiques de b région. Présidé 
par M. Jean-René Fourtou. PDG 
de Rhône-Poulenc, ce mouve- 
ment qui provient de b fusion 
en mars dernier de trois asso- 
ciations (AFCia AFQ. AFCEQJ, 
a pour ambition de promouvoir 
b qualité auprès des responsa- 
bles français. 

LYON 

de notre envoyée spéciale 

« La qualité est devenue un fac- 
teur essentiel dans la compétition 
internationale. Aujourd'hui, en 
effet, ce qui fait la déférence, ce 


n’est plus seulement 7e produit, 
mais la qualité et aussi l'image que 
nous en avons. C’est surtout la 
compréhension du client, le service 
qu'on lui rend, cela impose la mobi- 
lisation de toute l'entreprise ». a 
déclaré M. Jean-René Fourtou, 
PDG de Rhône-Poulenc, en préam- 
bule de cette convention. Six repré- 
sentants d’entreprises de b région 
Rhône-Alpes sont ensuite venns 
expliquer leurs expériences et la 
manière dont ils ont introduit b 
qualité dans leurs entreprises. 

Chez Angénieux, fabricant de 
matériel optique, le «manuel qua- 
lité» date de 1968, juste avant l’ir- 
ruption des Japonais sur ce mar- 
ché. e Perdre un marché est de peu 
d'importance, sauf si c’est pour un 
problème de qualité, car là. le fonds 
de commerce est réellement et dura- 
blement compromis », a lancé 
M. Lucien Blanc, vice-PDG de 
Merlin Cerin . . . 


La distribution était aussi pré- 
sente par r intermédiaire des diri- 
geants de Casino, qui ont raconté 
comment ils ont introduit la qua- 
lité dans les produits alimentaires. 
Ds ont notamment insisté sur « la 
motivation, la formation, la satis- 
faction et la reconnaissance du per- 
sonnel de l’entreprise ». Cet impéra- 
tif du « zéro défaut » et de la 
«qualité totale» a été soutenir par 
les personnalités locales présentes, 
dont M. Charles Millon, président 
du conseil régional, et M. Paul Ber- 
nant, préfet de b région. 


Les participants se sont engagés 
à signer une charte de b qualité, 

3 ui a pour but de promouvoir et 
e récompenser les expériences sur 
ta qualité. Un prix et une semaine 
de b qualité devraient être créé; 
en novembre prochain de manière 
à coïncider avec b journée mon- 
diale de b qualité. D autre part, le 
Mouvement français pour b qua- 
lité tiendra, en 1992, des conven- 
tions dans les autres légions fran- 
çaises. La prochaine devrait avoir 
lieu dans te Nord-Pas-de-Calais au 
cours du premier trimestre. 

FRANÇOISE CHIROT 


□ Synthélabo lance sac OPE sur 
Deblaaée. - Synthélabo, filiale 
[pharmaceutique du groupe L’Oréal, 
'numéro un mondbi des cosméti- 
ques, lance une OPE (offre publi- 
que d'échanges) sur 1e petit bbora- 
toire familial Deblande. La Société 
des Bourses françaises a été saisie 
de cette opération, qui résulte d’un 
accord de dernière minute entre b 
direction de Synthélabo et la 
famille Deialande. L’échange de 
titres portera sur trois actions 
Deblande pour onze Synthélabo. 
Les cotations en Bourse des actions 
Deblande et Synthélabo ont été 
suspendues, i- . -: 


SOCIAL 


La maîtrise des dépenses de santé 


Difficiles négociations entre les médecins 
et les caisses d’assnrance-maladie 


Les syndicats de médecins libéraux 
ont repoussé, hindi 9 décembre, les 
propo si tions avancées par ks trois 
«iww! nationales d* MW i ran co -mal a - 
die (salariés, non-salariés, Mutualité 
sociale agricole) afin de déterminer 
tes sanctions collectives qui devront 
intervenir en cas de dépassement 
d’nn taux de croissance des 
e dépenses médicalement justifiées ». 
Cependant, tes négociations - qui 
devront avoir abouti avant le 
13 décembre - ne sont pas rompues. 

En d’un mécanisme d’en- 
cadrement fies dwry » 

sociales pesant sur les praticiens ne 
respectant pas les objectifs contrac- 
tuels pourraient augmenter), r assu- 


rance- maladie propose d'augmenter 
sa contribution au régime de retraite 
des médecins et de créer un secteur 
« promotionnel » regroupant 
3 000 médecins autorisés à dépasser 
les tarifs. De leur côté, les syndicats 
réclament b réouverture pure et sim- 
ple du secteur à honoraires libres 
alors que MG-France demande une 
convention spécifique entre b Sécu- 
rité sociale et tes généralistes. 

«Nous sommes condamnés à réus- 
sir», assure cependant ta Fédération 
des de France, et b Confé- 

dération des syndicats médicaux 
français (CSMF) souligne que « tout 
le monde cherche un accord». 


Après me râiioG sæe quatre pdkafe 

Le CNPF accepte le principe 
d’* états générant 
pour l’emploi» 

Le CNPF a accepté lnndi 
9 décembre, non sans scepti- 
cisme, de se joindre à b CFDT, 
la CFTC, b CFE-CGC et b FEN 
afin de demander au gouverne- 
ment 1a tenue d ’e états généraux 
pour l’emploi». Au terme d’une 
rencontre entre l'organisation 
patronale et les responsables de 
ces quatre organisations syndi- 
cales, le CNPF a indiqué qu’il 
« acceptait » le principe de ces 
états généranx mais qn’« Il ne' 
faut pas placer trop d’espoir dam 
ce type de réunion». Le CNPF 
s’est déclaré e sceptique quant à 
ses effets à moyen et à long 
terme». 

L’idée de ces états généranx 
avait été avancée, le 27 novem- 
bre, à l’occasion de b réunion de 
travail des 130 délégués de ces 
organisations syndicales, chargés 
d'élaborer des propositions en 
faveur de l’emploi (le Monde du 
'28 novembre).. . . 


□ La CGT obtient gain de 
«après dn Conseil d’Etat. - Le 
Conseil d'Etat vient d'annuler deux 
arrêtés d’avril 1988 délivrant l'agré- 
ment du ministre du travail aux 
conventions sur l'assurancochômage 
et à Fassurance-con version (indemni- 
sation des salariés impliqués <Ihik des 
conventions de conversion), ces deux 
textes n’ayant pas été signés par b 
CGT. Si cette décision n'a guère de 
portée pratique (des dispositions nou- 
velles sont intervenues entre-temps), 
elle donne satisfaction à b CGT, qui 
reprochait aux autres syndicats et au 
patronat d’avoir négocié ces deux 
conventions «hors de la présence » de 
ses représentants. 

□ Promère réoaton dn groupe de 
tnmdl franco-oltemud sv Fappren- 
tissage. - Le groupe de travail fran- 
co-allemand sur Fapprentissagp et b 
formation professionnelle s’est réuni 
pour la première fois, lundi 
9 décembre, è l'hôtel Matignon. 
Fondé dans 1e but de renforcer b 
connaissance des systèmes nationaux 
de formation professionnelle, ce 
groupe réunit des re pr ésentants des 
instances nationales et régionales 
ainsi que des responsables des orga- 
nisations patronales, syndicales et 
consulaires. La prochaine réunion se 
tiendra le 24 février è Berlin. • 


Les grandes réformes de l’ombre 


Suite de b page 21 

Le rocambolesque feuilleton de b 
famille propriétaire d’ELM-Leblanc, 
qui, de 1986 à 1990, a vu le grand- 
père donner puis reprendre l’entre- 
prise à son petit-fils par un simple 
ordre de mouvement aux banques, 
cela avant d’en arriver aux mains, 
apporte de l’eau au moulin de Tad- 
ministratjon. 

Ce qui est choquant, et même 
extrêmement choquant, est la 
volonté de dissimubtion. Aucune 
allusion à cette disposition, qui va 
bouleverser les habitudes, dan* les 
documents remis à b presse en sep- 
tembre lorsque fut rendu public le 
projet de budget pour 1992. Quant 
s ( exposé des motifs qui accom- 
pagne l’article 11 de la loi de 
finances pour 1992, il se contente 
de signaler que l’on considérera 
e les dons manuels révélés par le 
donataire à l'administration des 
impôts comme des donations». Lim- 
pide en vérité... 

Dans le secret de ses délibéra- 
tions, b haute administration ne 
doit pas être très fi ère de telles pra- 
tiques. La preuve en est qu’elle 
envisage d’accorder aux dons 
manuels 1e débi de paiement de 
quinze ans (cinq ans de grâce, dix 
ans de paiement fractionné), pour- 
tant exclusivement réservé aux suc- 
cessions. De même, ne rqette-t-on 
pas l'idée de réduire le taux 
d’intérêt de 6 % prélevé pendant b 
période de rémission et considéré 
comme peut-être trop élevé„ 

Le problème soulevé est bien sûr 
beaucoup trop important pour être 
résolu par quelques petits arrange- 
ments de taux ou de détais de paie- 
ment 11 met claire ment en évidence 
1e décalage qui existe entre le dis- 
cours officiel, c’est-à-dire le discours 
en aep- 
au pays 

1e projet de' loi dé finances pour 
1992, le gouvernement avait voulu 
Etire croire que l'essentiel des dis- 
positions fiscales était destiné aux 
petites et moyennes entreprises, 
alors que b vérité était tout autre. 

A côté de mesures non 

blés destinées aux PME (le __ 

d ’imp ôt pour augmentation de capi- 
tal, la réduction des droits de muta- 
tion sur fonds de commerce, b sup- 
pression des droits d'apport...), 
ressentie! était l’oubli de b mesure 
probablement b plus importante : 
le retour dn taux maximum de 


politique, et b réalité. Déjà 
tembre, lorsque fut présenté i 


40 % à 20 % pour les droits de suc- 
cession, en tous tes cas pour b 
transmission des entreprises. Ce qui 
fût décidé il y a trois mois bénéfi- 
ciera essentiellement aux grandes 
sociétés : b réunification au taux de 
34% de l'impôt sur les bénéfices, 
que ceux-ci soient distribués ou 
réinvestis. 

En prenant celte décision. 
M. Bérégovoy, qui, depuis des 
années, expliquait qu’il fallait favo- 
riser les bénéfices réinvestis par 
rapport aux bénéfices distribués, 

changeait de cap et apportait aux 

grandes entreprises ce qu’elles récla- 
maient depuis longtemps. Réforme 
très importante qui élimine, par te 
jeu de l’avoir fiscal, b double impo- 
sition qui frappe encore aujourd’hui 
les bénéfices distribués (le Monde 
du 20 septembre). La vérité est que 
ces bénéfices sont, depuis quelques 
années, de moins en moins imposés 
à l'impôt sur les sociétés er qu'ils ne 
1e seront bientôt plus du tout. 

M“ c Edith Cresson avait-elle 
conscience de l’ampleur et de l'im- 
pact de ces réformes en attirant cet 
été l’attention sur les PME, petites 
pièces secondaires d'un gigantesque 
échiquier? Toujours est-il que b 
stratégie souterraine menée depuis 
1983-1984 par b gauche, poursuivie 
par b droite en 1986, reprise par la 
gauche en 1988 et qui consiste à 
favoriser les sociétés - et les épar- 
gnants qui leur apportent l'argent 
Indispensable - se révèle a poste- 
riori remarquablement cohérente. 
La gauche ou pouvoir - comme b 
droite Pavait fait quand elle gouver- 
nait - a raison de vouloir donner 
au pays les bases d’une industrie 
financièrement solide. Faute de 
quoi b grande aventure européenne 
se solderait par un gigantesque nau- 
frage. 

L’ennui est que les Français, 
qu’ils soient chefs d’entreprise ou 
simples spectateurs d’un jeu écono- 
mique qui trop souvent les dépasse, 
ont 1e ifroit de savoir, et donc d’être 
informés. Faute de quoi; le pouvoir 
central pourrait se voir un jour 
contester b légitimité de certaines 
politiques, et l'Etat son autorité. La 
démocratie ne peut pas se passer de 
grands débats. Elle peut tout aussi 
difficilement se passer de ces petites 
explications qui concernent les dons 
manuels, ravoir fiscal ou les SICAV 
de capitalisation... 

ALAIN VERNHOLES 
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Ab terme d’une année 1991 


Boeing note des signes 
encourageants 
de redressement 
du trafic aérien 

Le c onst ru cteur américain Boeing, 
numéro un mondial, sent des signes 
encourageants de redressement du 
trafic aérien et du marché des avions 
de transport après une année 1991 
très difficile, a indiqué M. Richard 
R. Albrcdn, vice-pièsidcnt de la divi- 
sion avions commerciaux de Boeing, 
de passage lundi 9 décembre à Fans. 

D a concédé que la croissance du 
trafic en 1991 sera nulle et non en 
croissance de 1,8 % comme le 
constructeur resoétait en début d'an- 
née et que la erse a entraîné environ 
70 « rééchelonnements de com- 
mandes » au constructeur. En terme 
de trafic, Boeing table en 1992 sur 
une e croissance ; significative ». 
pourvu que -la conjoncture économi- 
que d’ensemble le permette et 
M. Albrecht maintient a sa corÿiance 
à long terme dans une croissance 
annuelle d'environ 5,5 % par an jus- 
qu’en 2005 ». 


□ Création d'Ainnust - Air Outre 
Mer et Minerve, deux compagnies 
aériennes qui seront fusionnées à la 
fin de l’année, ont choisi leur 
nom : Aitmust. La nouvelle société 
exploitera 6 DC 10 et 5 McDon- 
nell Douglas 83. Ble desservira, en 
lignes régulières long-courrier, les 
Antilles, la Réunion, la Guyane, la 
Polynésie française, la Thaïlande. 
Dès le mois d’avril, deux nouvelles 
destinations seront ouvertes : 
Tokyo deux fois par semaine et 
Barcelone deux ibis par jour. 

a Üraqi Airways autorisée à repren- 
dre ses vols Intérieurs. - La compa- 
gnie aérienne Iraqi Airways a été 
autorisée par le comité des sanction 
de rONU à reprendre ses liaisons 
intérieures. Celles-ci pourront recom- 
mencer à partir du 13 janvier, a 
annoncé, lundi 9 décembre, l'agence 
irakienne INA. Le premier vol reliera 
Bagdad à Bassorah, dans le sud du 
pays. 


Après Le lancement 
de l’OPA de 1TFINT 


Agitation autour d’Exor 

La cotation d’Exor a repris, lundi 
9 décembre, avec le lancement de 
l'offre publique d’achat (OPA) par 
1TFTNT, sur r intégralité du capital 
de ce holding, premier actionnaire 
de Periier. Ce jonr-U, 40 000 titres' 
représentant (L93 % du capital ont 
été échangés, mais T1FINT n’a pu 
eu acquérir beaucoup: L'action s’est 
échangée durant une grande partie 
de la séance à 1 340 F, sort 20 F 
au-dessus du prix (TOPA fixé par le 
groupe Agnelfi (1 320 F). Or la 
réglementation boursière est formelle 
sur ce point : l’initiateur d'une offre 
d’achat ne peut acquérir d’actions 
sur le marché qu’au prix fixé au 
départ S’il achète à un niveau supé- 
rieur, Q doit immédiatement réajus- 
ter toute son offre au même niveau. 

En faisant grimper le cours 
d’Exor, les boursiers espèrent soit 
empêcher l’IFINT d'acquérir le 
contrôle d’Exor, dont Q possède déjà 
34,67% du capital, soit forcer les 
Italiens à remonter le prix d'offre, 
que certains minoritaires trou veut 
trop bas. A moins que ne se profile 
une éventuelle contre-OPA. 

Conséquence de TOPA: les éle- 
veurs de brebis s'inquiètent du sort 
qui sera réservé aux Caves de 
Roquefort, filiale de Periier & 37 %. 
M. Raymond Lacombe, président de 
ta Fédération nationale des syndicats 
d’exploitants agricoles (FNSEA), a 
déploré que «cet héritage ancestral 
échappe aux producteurs de lait de 
brebis, qui sont la source de cette 
industrie fiomagère». 


a Faite hausse du prix des Inus- 
parts ea commun k Budapest - Le 
conseil municipal de Budapest a 
décidé, lundi 9 décembre, d’augmen- 
ter de 35 % le prix des transports en 
commun dans la capitale hongroise à 
compter du 1» janvier 1992. Le gou- 
vernement conservateur hongrois a 
décidé une série de hausses des prix 
des pr in c ip aux produits de consom- 
mation courante, notamment celui de 
la viande, du lait et des œufs. L’infla- 
tion a atteint, en 1991, 36% en 
moyenne. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


Information 

SICAV 


UNIVAR 

Assemblée Générale 

Les actionnaires de la SICAV UNIVAR sont convo- 
qués en Assemblée Générale Ordinaire le 
10 janvier 1992 à 16 h, 23 place de Catalogne - 
75014 Paris, principalement pour arrêter les 
comptes de l’exercice 1990- 199L 

Pour tout renseignement complémentaire, les 
actionnaires peuvent s'adresser auprès de leur 
agence du Crédit Agricole. 
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NEW-YO RK, g dé cembre <1 

Alourdissement 

La tendance s'est de nouveau 
alourdie lundi 9 décembre b la 
Bourse de New-York. L'ouverture 
avait pourtant été promeneuse. 
Mais des veines allaient rapide- 
ment laminer les sains acquis et 
rsprtfeîpiter fs marché dans la 
baisse. En clôture, Hndlca Dow 
Jones des Musuktiea s'ézabftssmt 
h la cote 2 871,64, soit b 
74.76 points {- 0,51 X) au-des- 
sous de son niveau précédent. La 
bian général a été conforme è ce 
résultat. 

La décision d’abaisser d'un 
quart de point les taux de l'argent 
au Jour la jour, décision arrêtée b la 
vsHe du week-end par la Réserve 
fédérale, a été retetivoment bien 
accueillie sur le marché. Mais a#e 
n'a pas réussi b masquer compfe- 
temem les mauvaises statistiques 
économiques, ni les soucis des 
opérateurs. De nombreux ana- 
lystes doutent du resta que ce 
nouvel assouplissement de la poé- 
tique de créât soft suffisant pour 
relancer l'économie américaine. 
D'une façon générale, la prudence 
a prévalu, comme en témoigne 
F activité très modérée qui a régné, 
avec 174.70 millions de titres 
échangés contra 238,11 fnffitans 
vendredi dernier. 



PARIS, 10 décembre 4 
Nouveau recul 

Malgré des pertes supérieure» . 
aux autres places flnanc&res disant 
le mois écoulé (-11,8%}, la Bourse 
de Paris a continué è s'enfoncer 
dans le muge marcB. 

En repS de 0,16% à rouwortue, 
l'indice CAC 40 affichait, vers. 
14 houes, une pane de 0.80% h 
1650/13 points. 

Pendant quelque s minutes, peu. 
après le début de b séance. Je mer- 


LONDRES, 9 décembre f 
Nette progression 

Après un départ hésitant, les 
valeurs ont nettement progressé 
hindi 9 décembre b la Bourse de 
Londres. A la clôture, l'indice 
Footsta des cent grandes valeurs 
a gagné 20,9 points, soit 0.9 % b 
2 409,6. Le volume des échangea 
a' est gonflé b 634 mBBonS de 
titres contre 567,3 mflhons ven- 
dredi. 

La prime pWs faible que prévu 
sur les nouveaux titres Britîsh 
Telecom introduits lundi matin an 
Bourse, les inquiétudes sur l'abou- 
tissement du sommet de Maas- 
tricht, avaient initialement pesé 
sur la tendance. Toutefois. l'ou- 
verture soutenue de Wall Street 
et les espoirs de baissa des taux 
d'intérêt américains ont stimtié le 
marché par la suite. 


cité a eu quelques velléités de 
reprise. Mais elles ont trbs vite 
avorté sous reflet de ventes de 
«lassitude a. En effet, dans un mar- 
ché où b dginib étrangère brife 
n ct ue l amon t par son absence, les 
investisseurs français sont «exaspé- 
rés» d'attendre la reprise qu'on leur 
promet depuis des semaines. 

Compta tenu des remous moné- 
taires et des craintes de haussa des 
taux dhnérût en Allemagne, Je Jcrysr 
de raqjertt en France n’ast pas prêt 
de se détendre. Mardi, il était 
encore largement au-dessus du 
niveau des 10%. 

Des événements financiers entre- 
tiennent également la morosité des 
imiénen. LundL b In reprisa dés 
cot a tio ns , faction Printemps n'a pas 
pu être négociée en raison d'if! 
écart trop tapotant entre ta prix 
d'offre du groupe PSnaidt (1 106 F) 
et ta prix d'éqüïbro (790 F). Mardi, 
ta titre e coté comme premier cous 
780 F avant de gagner 4 F b 784 F. 

L'annonce d’une nette révision en 
baisse des résultats pour 199 1 
d" Avenir e entraîné une chute spec- 
taculaire de l'action. Le marché 
tfElf- Aquitaine était actif avant Fan- 
nonce, dans la journée, du prix 
auquel seront privatisés un plus de 
2% du capital de la compagnie 
pétrolière. 

TOKY O, 10 déce mbre JL 
La chute s'accélère 

Déjà sensible en début de 
semaine, le mouvement da baisse 
s'est brusquement accéléré mord 
10 décembre au Kebuto-cho. Si 
bien accéléré même qu'à la clôture 
l'indice Nfitkei accusait une baissa 
de 399,82 pointa, soit de 1.79 % 
pour s'inscrire b fa cote 

21 953,06. 

Contrwrament b l'espoir noter! 
par tas opérateurs, ta batte dea 

22 000 pointa n'aura pea été un 
seuil de résistance. D'après les 
prafassiannels, c’est surtout l'ab- 
sence d'initiatives qui pèse sur ta 
marché. Les arfaitragistes en profi- 
tant pour procéder b de» ventes, 
généralement suffisantes pour 
appuyer sur tas différents indices. 
D'une façon générale, kâ comme 
alsura. ta dégradation rapide de ta 
situation dans rex-Union soviéti- 
que inquibte passablement les 
investisseurs. 
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FAITS ET RESULTATS 


a Le Prietenps incotable à la 
baisse. - La cotation des actions 
Printemps a repris lundi 9 décem- 
bre avec 1e lancement de l'offre 
publique d’achat (OPA) sur, 66% 


trop important entre l'offre et (a 
demande entraînant une baisse 
supérieure à 20 9b, écart maximum 
autorisé en une séance. Le prix 
d’équilibre de 790 F qui aurait pu 
btre trouvé lundi était trop éloigné 
des I lOS F /«tenus pour l’OPA. 

□ Troisième baisse coasécothe ds 
Christian Dior. - Pour sa troisième 
journée de cotation, l’action Chris- 
tian Dior s’est encore dépréciée, 
perdant 4 % & 372,30 F, lundi 
9 décembre dans un marché où 
1 37 000 litres étaient offerts et 
39 300 seulement demandés. L’of- 
fre a donc été réduite dons la pro- 
portion de un pour quatre. Depuis 
son introduction sur ta comptant 


BUREAUTIQUE 



INFORMATIQUE | 


jeudi S décembre au prix de 410 F, 
le titre du groupe de luxe de 
M- Bonard Amauu a perdu 92 % 
de sa valeur. La Bourse s'est dépré- 
ciée de 3 % sur la même période. 

O Métrologie International perd la 
confiance dea inveatisaenra. - 
Métrologie International, avec 
2 000 salariés et un chiffre d’af- 
faires de 4,3 milliards de francs en 
1990, ne déposera pas son bilan. 
C’est son président, M. Roger 
Haddad, qui l'affirme. Interrogé 
lundi 9 décembre par T AFP, ta 
patron de Métrologie a démenti les 
nuneora pemstantea en Bourse qui 
font état de grandes difficultés 
pour le premier groupe français de 
distribution de matériel informati- 
que. Selon certains boursiers. 
Métrologie serait au bord de la ces- 
sation de paiement^ Résultat : en 
respect d’une semaine, le titre a 
déjà perdu 40 % de sa valeur sur le 
marché du règlement mensuel. 
Lundi 9 décembre, il chutait de 
18 %, i 25,10 F, soit la plus rode 
baisse du marché. «Soiy élément 
inconnu à ce jour, je ne sois pas 
pourquoi j’irais déposer te bilan de 
la société. En novembre, noire 
exploitation a été pratiquement 
équilibrée pour le groupe, et posi- 
tive en France et en Italie», a indi- 
qué M. Haddad. 

□ Michelin vent fidéliser ses 
xctiasoaires. - Michelin cherche à 
fidéliser ses actionnaires, dépités 
par ta ute bas cours de l'action, en 
leur donnant la possibilité d’obte- 
nir des actions nouvelle à un prix 
de &vour, si le titre devait remon- 
ter. Le premier fabricant mondial 


de pneumatiques va attribuer gra- 
tuitement avant ta fin de l'année 
des brais de souscription. Dix, de 
ces bons ouvriront le droit, jus- 
qu'au 31 décembre 1993, de sou- 
cri re une action nouvelle pour 
200 F. 

□ Llntrodncttoa en Bonne de BT 
déçoit ta City. - L'introduction en 
Bonne è Londres, lundi 9 décem- 
bre; des titres BT a déçu de nom- 
breux analystes et investisseurs. Le 
Trésor avait annoncé juste avant le 
début de la cotation que le prix 
d’émission définitif des litres BT 
■serait de 335 pence (33,30 F) pour 
.tas investisseurs individuels et de 
.350 pence pour les institutions 
internationales. Au Stock 
Excbange, les titres BT éditants 
ont perdu 9 pence & 333 pence. 
.Quelque 1,575 milliard de titres 
ordinaires ont été vendus, a 
annoncé ta banque Warbutg qui 
coordonne la souscription. 67 % 
du total des actions mises en vente 
ont été acquises par des action- 
naires individuels et 33 % ont été 
attribuées i des Institutions britan- 
niques et étrangères ton d'enchères ' 
spéciales ta semaine passée; desti- 
nées à maximiser les rentrées de 
l’opération. L'émission a été 
2,5 fois sursouscrite. 

a Au gm e ntati on de captai de la 
SCO A. - La société de négoce 
International SCO A va lever 
924 misions de francs par ta bis» 
d'une augmentation de capital, 
dont ta produit servira à son dés- ' 
endettement, a indiqué lundi 
9 décembre le groupe. Cette opé- 
ration est garantie & hauteur de 
75 % par un pool de banques diri- 
gées per Paribas. Le lancement de 
cette émission tait suite è l’autori- 
sation donnée vendredi 6 décem- 
bre par rassemblée générale des 
actionnaires, et confirmée lundi 
par ta conseil d'administration, de 
lever jusqu’à 1,5 milliard de 
francs. 

□ M. Harassa est sommé prési- 
dent ds directoire de GraxBg. - 
.Surprise dans k groupe allemand 
Grundig (électronique de Urisin). 
•M. Prêter Harmsen vient en effet 
d’être nommé président du direc- 
toire par le conseil de surveillance. 
Il succède è M. Johan van TîtbngL 
président du groupe députa 1987, 
qui a démissionné « pour des rai- 
sons personnelles », d effet du 
31 décembre. M. Harmsen est 
actuellement directeur général de 
Philips-Autriche, fi n'est pas ton- 

, tilede rappeler que 1e groupe néer- 
landais Philips est actionnaire 
majoritaire chez Grundig avec 
.34% des actions. 
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Volume : 12 558 
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Dolir: 5,3850 F t 

Le dollar se stabilisait k mardi 
10, après son mouvement de 
baisse amorcé ea fia de semaine 
dernière. A Paris, 1a monnaie 
américaine cotait 5,3850 F an 
fbdnf contre 3,3800 F lundi i la 
cotation officielle. Le marte, en 
revanche, cédait un peu de ter- 
rain par rapport à lundi matin, à 
3,4180 F. 
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MARCHE INTERBANCAIRE DES DEVISES 



COURS TERME TROIS MOS 


Demandé 


5/U84 



TAUX D'INTÉRÊT DES EUROMONNAIES 


UN MOS 




K. 

-§ 


Ces cours indicatifs, pratiqués sur ta marché Interbancaire des devises, nous sont 
co ron uimqnéi en fin de matinée par la Salle dea marchés de la BNP. 


ENTREPRISES 

à ??h 15 sur RTL 


Manfi 10 décembre : 

La Mtonwar Hubert Duron. 
«U Monde Infôatrueu daté 
11 décembre pubte uno enquêta 
sur tes métiers du droit. 


Mercredi 11 décembre 
Jean-Louis Gerondeau, 
POG de Zodiac. 
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200 

sa 

520 

4» 

-sa 

1»0 

Routa Uriri 

1811 

1840 

1820 

♦ 0» 

7» 

538 

539 

535 

-056 

30» 

RtapiLy* 

2S25 

2925 

29a 


406 

4» 

430 

4» 10 

♦ 002 

m 

Sade Pr| 

177 

178 

178 

-056 

2» 

325 

325 

319» 

- 1» 

18» 

Sagan 

15S8 

1562 

1593 

-031 

7» 

1313 

1336 

1320 

♦ 053 

4» 

tekGobte 

414 » 

41310 

«1» 

-312 

9» 

15610 

1» 

1»» 

-271 

1270 

Saint La* 

1148 

1152 

11» 

♦ 017 

58 

433 

427» 

4M 40 

-4» 

1740 

SteaoaLy 

174$ 

1720 

17» 

-088 

S2 

322» 

au 

317 

-1B3 

300 

StetaW— 

294» 

2» 

290 

-163 

24» 

222» 

224 

218 10 

- 1» 

S» 

SmA 

953 

960 

967 

♦ 042 

170 

1» 

143 10 

146 

-287 

1430 

S A T._ 

13» 

13» 

13» 


2240 

SX 

75» 

74 

-173 

225 

SriLQte 

209» 

205» 

205 

-215 

11» 

42» 

4241 

4241 

-021 

1U0 

SapteteteU 

1004 

1028 

1005 

♦ 0» 

70 

460 

460 

445 

-lit 

S» 

fcttate 

647 

542 

533 

-256 

246 

601 

610 

BIS 

♦ 300 

21 

SC0A_ 

19» 

19» 

18 

-616 

2S5 

765 

765 

7» 

♦ 327 

sa 

Star u- 

489 

487 

4» 

-184 

17 

811 

809 

B» 

-016 

1700 

«PU 

1621 

1»l 

16» 

-068 

44 

703 

688 

692 

-1» 

475 

£3=- 

473» 

471 

468 

-101 

2» 

30650 

308» 

30950 

♦ O» 

113 

112 

>1150 

111» 

-045 

100 

270 

290 

2» 

-370 

205 

9— A 

184 

IBB 

178 

-3» 

325 

aïs 

3696 

3700 

♦ 235 

705 

S F 1 K 

6» 

G» 

671 

-275 

137 

2031 

20» 

au 

-103 

215 

&.££ 

200» 

204 

1» 

-206 

bl 

416 

418 

416» 

♦ 002 

«» 

Simm 

489» 

4» 

488 

-0» 

a 

724 

712 

7» 

-193 

800 

SLtetgrl — 

789 

775 

773 

-2» 

385 


VALEURS 


"-«■4 4*1-4 

dOQou UÉÉK— ... 

SodeccoO, , 
Sodanfâ— 
State 

5ogeap..._. 


SFff- 


UISu 


Anÿo Amn.C— 1 


BASF 


EnnoCorp— J 
ForriNbu- 


Gcren. 

fién.aa__ 


Rater 

m 

Dater 

nas 

X 

♦ ■ 

478 

473 

- ! 25 

427 50 

429 

-023 

84 

B6 

♦ «sa 

143 

146 

♦ 138 

791 

752 

♦ 013 

8750 

8750 

-074 

345 

340 


11» 

1170 

-282 

1221 

1222 

-049 

385 

385 

-103 

713 

712 

-042 

305 

306 

- 1 29 

315 

30610 

-126 

666 

662 

-0» 

27110 

269 90 

-046 

10*9 

988 

- 101 

1» 10 

135 M 

-088 

9» 

946 

-386 

145 

144» 

-0» 

2» 

ai 

-519 

466 10 

46640 

-074 

St 

.251 


781 

751 

-0)3 

489 

474 

*083 

732 

732 

-2 53 

5» 

564 

-105 

sa 

517 

- M5 

2a » 

223 

-470 

3» 

335 

-086 

317 

an» 

-S» 

1005 

10» 

♦ 0» 

1115 

1055 

-889 

»to 

» 

-099 

142» 

145 


99 

99» 

- 1 98 

197» 

199» 

♦ 14? 

21740 

218» 

♦ 0» 

2S 

220 


773 

776 


9a 

935 

♦ 032 

» 

61» 

♦ 049 

7940 

U» 

-012 

154 40 

153 

-ÔS2 

2212 

22» 

-094 

1HX2 

1W1 


70 40 

71» 

♦ Ô SB 

241» 

241» 

- 1 27 

2»» 

247» 


1745 

16» 

-117 

41» 

4105 

-012 

203» 

204» 

-285 

94 

95 


302 

299» 

- 238 

ia 

ta 

-118 

51 10 

52 

+ 117 

2215 

2155 

-205 

347» 

3» 

♦ 1» 


&»P«H 

«te 


172 
320 
81 
50 
20 
37 
260 
37 
780 
92 
117 
525 
290 
193 
58 
3 
185 
790 
475 
53 
3 a 

335 

(22500 

128 

116 

1690 

375 

«02 

68 

440 

175 

28 

300 

445 

50 

1 

42 

345 

49 

2110 

7B0 

157 

«5 

195 

62 

26 

505 

260 

385 

ueo 

300 

1420 

220 

345 

120 

1 


5d 


m 


VALHJBS 


GtaUam.-- 
GtoSafrto- 
Gd MtatpoL-- 

(tant- . ... 

ttettanC 

Homcny Gdd. | 

HwtatPtainL. 


Hotdta..... 

1 llMllÉ ■ ■ il 

1 UJ8JUX... 

LCJ___ 


IBM 

I.T.T. 


toYokado 


MeDcMAfs. 

Alerck | 

UmsoaU.... 

Ifashtahu.- 

Mobiaxp 

MagoiJP- 

fat* 

Note Hflko ..... 

0FS6 

Pdtmfrn 

PSpMcrra 

PM* 

PfacerDom 

Proew Garni* . 

ttteta. _ 


Rhône Pod Rcrer 

topai Durit 

RT2__ 

StelSairi- 
StHefaa — . 
Sdàntenp. — 

ShÉnMp 

Samens _ 

Seras fafe(f~| 

Son,. 

Sumuno Bank- 

T0JC. 

Ti 


TtlsitoL. 


UH»-. 

UftlWri— 

VriU- 

VcAnagen— 

Vota). I 

Wagons tas 

WmlDhp 

XansCwp 1 

Y menu 

8tjZanttaCop J 


Cnn 

pimL 

Prête» 

ans 

Dernier 

X 
♦ • 

156 

148» 

148 20 

-3B9 

298 

297 

295 » 

-097 

8240 

83» 

B290 

♦ 061 

47» 

48» 

48 ro 

♦ IM 

18» 

18» 

18» 

- 1» 

35 60 

35» 

» 

♦ 112 

2633 

ai» 

ai «o 

- 068 

3810 

37» 

37 SS 

- 144 

762 

755 

765 

♦ 039 

SS 

87» 

88 


111» 

111 10 

111 

-027 

484» 

454» 

458» 

- 4M 

2» 

273» 

273» 

-2» 

185» 

1B4 20 

1B380 

-076 

5810 

57 60 

57 SS 

-095 

355 




181» 

1B4 40 

184 40 

♦ !» 

810 
4» » 

an 

915 

*062 

51 EO 

SD 

50 

-291 

350 

340 a 

343 

-095 

324» 

327» 

328 

♦ 108 

H?MB 

32500 

324» 

♦ 025 

116 

114 

ne a 

♦ 017 

115» 

117 

118 

♦ 148 

1688 

1692 

«6» 

♦ 006 

366 

366» 

367 40 

♦ 0» 

92a 

92 

90 40 

- 1 55 

65 

63 90 

64 40 

-092 

45190 

443» 

443» 

- 181 

:» 

158 

163 

+ 188 

are 

» 15 

» 10 

♦ 1 IB 

309» 

312» 

311» 

♦ 065 

4a 70 

423a 

422» 

- 1 05 

4555 

45 75 

45 25 

-066 

1 11 

1 12 

1 W 

-0» 

42» 

47 55 

41» 

-280 

3» 10 

3»» 

332» 

♦ 082 

45» 

45 

4555 

♦ 055 

21(5 

2032 

2090 

-071 

732 

745 

745 

+ 178 

177 

173» 

172 

-282 

87 50 

87 

B7» 

-023 

188 10 

185 

184 

- 2 !B 

63 5C 

H2 10 

62 10 

-2» 

a 

a 

» 15 

♦ 0» 

510 

516 

518 

♦ 157 

250» 

247» 

245» 

- 105 

375 

377» 

375 


996 

996 

991 

-060 

315 IC 

300 

300 

-479 

1695 

1610 

1865 

-767 

225 

224 

225 


348» 

341 

340» 

- 1» 

11351 

10940 

112 

-132 

172 

«74 

1» 

-116 


COMPTANT (sélection) 


VALEURS 

% 

du nom. 

«du 

coupon 

Obligations 


■ .12370 

483 . 


100» 

<04 

roa» 79794 

roi» 

288 

bç&M 13.4*83. 

10721 

1299 

EnfLEM 1L2% 84. 

10190 

2» 

&ri£o(MX85_ 

»9» 

880 

KJ .26% m BL... 

KE 50 

7BE 

DAT MX 50000.. 

W5 85 

538 

0AT 9.9% 12/1997 

103» 

9B1 

DAT 9L8» 1/159ÉL 

10220 

843 

(HT HUM 1985. 

1802 


PTT 11.2% BS 

H» 10 

041 

CfF«L30X86 — 

102 

822 

DTKL2SXno»90 

105 a 

7» 

OlA 10* 1979 — 

10061 

72* 

OfiBtonSOOOF- 

» 

402 

CM Frit* 5000F. 

96 K 

402 

0® Subi 5000F.-., 

98» 

402 

OC T 1.6% 86 

10085 

537 

CM 1/82 5000F— 

99 

402 

QfT9%86 


546 

OWWJOXdfc-Ufi 

10585 

927 

CHAPE FCE 3% MO 

T» 


DCA.. 

938 


Cous- 

2105 


Alcta 6 % ta- 89 

522 


ty.Eaacr&5&-. 

752 


Item, o» 9,2% 86. 

8» 



Goure 

Damier 

VALEURS 

prêts. 

cotes 

Actions 


Agate ttefal— 

821 

üül 

ApptataaHi*- 

1574 

15» 

Mri 

402 

402 

BtaCManaea — 

KB8 

«00 

Wipteitap— 

380 


BJLP.knaan — 

305 K 


toÿtoSayPl — 

4» 

iïkJB 

Bénétitte- 

2353 


BUum*nteeaw_ 

480 

1700 

62 

Birf 

BTP- 


CorinKp. 

900 

682 

Cota* tarante. 

<70 

480 



» 

CiEFfngriJ — 

520 

620 

Cémenta 8tay_.. 

405 

489 


703 

73» 

CfataWr 

115 

115 

OC (CR. 

173 

170 


VALEURS 


CUL 


ClTJLAALR 


faH- 


Coun 

paéc. 


QttadusririB 

Cpctycn AtannL— 

Crrm rlm 



EttltaB-Para-.- 

Etac(*Baoôl_ 


FiPJ 

FJtAC 

FonctojDa) — _ 


Foctiycwfaa. — 
fonda . — 


Fonce LAAD 

FmeSAM 

AniWtanL 


Gene&n 


6FJC- 

SflL 


Gr* fatal Pfa- 

Gto|»Vtari« 

G.TJ(Tmpont — 



tavollSaCk) — 
üntanftta*. — 


Lois Varier 

Inim. 

lias 


Mettait 




1133 
2600 
3370 
-258--. 

345 — 

735 

5960 

35210 

37 
150 
404 
112 » 
700 
1605 
3160 
1050 
2390 
714 
21860 
774 
315 
4200 
1645 
24040] 
85 
1650 
490 
379 
8» 

460 
785 
651 
1500 
2600 
830 
301 
506 
362 
281 10 
1460 
MOI 
313 
320 
720 
6400 

m 

tas 

3750 

271 

1360 

480 

671 

2561 

JW0 

2850 

170 

750 


1130 


_330_ 

733 

5840 

350 

91 

MS 50 
«5 


1600 
3160 
949 o 
2260 

212 

380 

4200 

1649 

240 

1645 

490 

600 

790 

1500 

622 

299 


32290 

720 

5400 

398 

400 

3740 

1350 

480 

670 

2700 

2830 

750 


VALEURS 


MW Déployé.. 

Un 


0WO_ 

OripHta 

MtaHriwta 
P llri fatai 


Roono _ 


StaUtaiM — 


Sam- 
SiP. JL. 
SM. CL 


SotaL 

Sofia 



CtNKt 

Pf*c. 


590 

63 

212 

263 

341 

680 

1000 

640 

KO 

BSD 

230 

205 

«6 

760 

9B6 

415 

1385 

590 

115 

185 

290 

390 

182 

318 

365 

107 

ses 

163 

729 
«15 
121 
555 
135 
182 
100 
515 
30220 
1220 

7510 

23» 

123 

730 
334 
670 

2801 

720 

202 

11» 

4083 

370 

12 » 

9220 

24010 


Damtar 


63 50 
209 
263 
-341 
650 

640 

155 . 

648 

230 

209 

401 

1098 d 
415 

eoo 

158» 

295 

385 

287 o 

358 

104 


730 

4M 

116 

551 

13550 


501 

303 

1200 

2300 

700 

670 

2805 

âoô 

iiw 
1986 o 
370 
12 » 
92» 


Cote des Changes 


MARCHE OFFICIEL 


En»Uflta(1 art. 

feu. 


ABsnagna (100 dmj..* 

»! Sfcr 

SSKte 

Gd*.Bnagn H U— 

Qitacn (100 dndnw]- 

Sutoai (ICO 0, 

Suida (100 hn}. 

Korvtea (100 

Autrlm (100 *d0_- 

EapasmjlOOpa* — 

Portugal (100*^. — 

Canada [1 $ caft} 

Japon (100 yanaj. 


COURS 

.P^c-. 


S 380 
6840 
341 800 
10687 
303350. 
4 515 
87 850 
9 720 
2986 
387 180 
83 260 
86 750 
48 557 
5329 
3638 
4 740 
4199 


COURS 

10/12 


5386 
8 944 
341 710 
16 582 
303 280 
4 517 
87 850 


llf'i 1 .NfiiKf =: 

achat 

vente 

515Û 

5 650 

331 

351 

16 060 

farl'-.'l 

2Ô3 

313 

4250 

4750 

83 

91 

9350 

10 160 

2 500 

mjlïa 

375 

385 

99 

97 

82 

90 

45 900 

49 900 

5 050 

5600 

3500 

4300 

4 600 

4900 

* 050 

4250 


Marché libre de l’or 


MONNAIES 
ET DEVISES 


Or fin <kBo an bana) — 

Orfln (anSng©t)„, 

NapoMen (200 

Pfecofr (1Ûf) 1 

PtaeaSunaBOf) — 
Pt*» Latine (20 f) — 
Souvanan. 


Hice 20 dotera 

Ptaca lOdobta.— 

ttbca 5 doflara ! 

Ffa» 50 pesos. ^ 

PRca 10 (Mie — - 


COURS 

préc. 


64250 

64600 

378 

460 

387 

382 

468 

?WB 

1140 

610 

2385 

381 


COURS 

10/12 


84000 

64400 

371 


378 

370 

460 

21G5 

1060 

2400 

385 


VALEURS 


Cours 

prie. 


Dernier 


Etrangères 


A££ 

AkzoKrSca 


AdocL 


BaooRiptoEqa. 

BJtaçéaonstat — 


OntivCâp — 

cm 

Commet»* 

OaBaaatpait) 

DawOanEti_- 

Rü 


68L (feu Lad) l — 

Gaaan 

SootaSngsUL. 

GoodfaTaa 

GoanfColWIV- 

KonafHlkc 

Jctoonton^ — . — 

KoottfpnRtidmd- 



WagoKÜB 
WwfadCon— 


730 

SS 

16 

135601 

21150 

535 

125 

499 

20980 

80901 

62 

980 , 

BS 

137 

26090; 

2160| 

510 

974 

78 
257 
208 90 
285 

95 
124 
25 50 
3» 

19 

79 

910! 
370 
472 
22 60 
276 70| 
171 10 
279 
555 

20 701 
7540) 
215 

72 

S 

3000 

»65 

910 


13610 


500 

I2DSOO 


730a 


Hors-cote 


BqpaNfrintaps- 

ÙUptak. 


COHCoganhor. — 

C Oetid. FaaasR- 
QsnbDurcyM — 
CMteyBostiB — 
COpKBX. 


OremAaunœn- 



HRtoffiqénZsu- 
HngoNm~ 


LecwndB Monda.. 



300 

9990| 

43 

160 

978 

360 

580 

XI 

1400 

79 

20 

48 

œ 

436 

210 

297 

300 

125 

200 

202 

785 

M» 

3S0 

240 

20820 

1708 

1341 

215 

1»1 

348 

3350 

380 

uoo 


198 

iia 

3» 

48990 

276 

277 


165 

72 


1120 

990 


91 

»aso 


594 


4336o 

5é1&7 

436 


200 


68450 

20790 


1080 o 


S I CAV (sélection) 


9/12 


VALEURS 


[Ftsis IncL 


AU. 


Action 

Appaps- 
Aratoflsa.. 
Anph. — 
Ançteds. 


Astsagas CoulT. 
tara 


Asattar. 


Aiarir Afm. 



Axaftantoa — 
AaSCtatn — 

AaVtisnPBI 1 

BSD Axanr. 


ÙpMti». 

Cepaàc.. 


Cnd»Piere 


Comptante 

Ca — ■*- 
Cndnar 

Dota Mari CipIttiJ 


Dnadtaca^. 

EtauRtonatas — 
DraumSécné — 
Etxoc. 


Enta-. 


Ecufa rWti n ttei | 

Essai Géovatao— 
EsaaritovaR. 

Esnri Mortanmenj 


EsniTténanB — \ 
Egaarilitaaar 


Eoargta- 

Epartic- 


EparcaurvSe» 1 

EpajF» 
EpopaCaptaL 

Epargne Cost Ti 

EpsgnCrotama. 

Epngnalndunto — 
EpaqnaJ. 


EpaqnloagToaa.. 

^argaattnta. 

EparggaOHgtu. 



RaacalndnSta — 
Francs tamadat — mu I 
FmnesObSgnoac.-^ 
tarie. 


FnnrJtoga», 


FnxtiCp 

ta» Court 1 


99666 
20261 
73447 
772124 
254557 S2 
50173 
686667 
114636 
36594 
122353 
1686 60 
18283 
7565 83 
12886 
11068 
11142 
11357 
14421 
11522 
107 69 
8021 80 
616443 
1249(0 
2707 
128246 
335476 
34209 
46263 
12» 78 
121826 
783 49 
91302 
24648 
W« 
1(5242 
130 73 
245339 
220(66 
3)548 
8397354 
3789594 
232794 
200502 
2686638 
25748 
343632 
445816 
26035 98 

ioai si 

6(358 
163864 
B9 26 
665(781 
191» 
IMS 73 
199» 
1384101 
1098 18 
1251 CS 
43206 
12» 60 
802316 
62263 
700196 
1119» 
6290 B 
613 13 
1374220 
9007 93 
269 94 
9973 
34331 
47830 
41571 
NS 75 
1162 17 
3386 
3986 
135817 22 


Rachat 

not 

VALEURS 

■ -» » 
CimtaUn 

Frata ind. 

Rachat 

net 

97236 


236 12 

23165 

197 19 

g* -• ^..ursi II 

>HCvt|wyifl. — .»-« — 

3198 

31» 

702 B4 


aie 39 

79648 

742427 


26 13 

2548 

5455752 

TwUFPrarriaa. 

1104310 

U8799D 

584 20 

Fnctear . 

51» 14 

5143 28 

6885 67 

r~ - — s-r_ 

1355 12 

132207 

1148» 


Min 78 

14038» 

35701 

fttfl AiKriarin* - 

16294 

159 35 

1197 50 


116058 

1725 73 

IBS 29 

MM Mondain 

1329442 

1329442 

165 82 


rrn 

10508906 

7565 93 

haraUg 

1339325 

131» 84 

12140 

tanétewiFca — 

50306 

49322 

106 89 

Jaacic 

1S69 

15106 

10682 

Jeuaparçr* 

27411 

27006* 

11323 

LtomAmipe 

22240 

21333 

138 

Laffitte Euope. 

22446 

21531 

1WZ7 

La&wEsp* 

23296 

22346 

104 55 

LfajeFmnce 

ai» 

2» 06 

6025 77 

Laffiae tenta 

21539 

206 61 

803376* 

Irifi» Japon 

38935 

37348 

12» E7 

■ F "Té TWs 

13673 

131 16 

28 41* 

UbnRwdefim — 

19744 

189» 

123167 

Lriüue Tokyo... — 

31953 

306» 

33» 74 


215788 

2154 65 


43946 

lamLT. 

654510 

635447 

1206 ES 

Lit» Assoàrioa 

117(085 

1170385 

1188 S 

bon tateson 

2B13141 

2806126 

749 75 

boofAs 

931 06 

912» 

673 70 

LtaiTrte» 

2182 77 

2161 16 

2356/ 

lin» 000. 

25162 51 

25162 SI 

100971 

LnmBanekw 

61962 

504 49 

1(06 87* 

Uni tentai. 


66222* 

ia« 

Mériterarte 

17227 

164 85 

2(2910 

MnuriOC 

E£g 

F-ifl 

2140 45 

Monta — 

5494» 

5494» 

38396 

Ibnedea 

648» 06 

6485806 

63073 54 

MomJ- 

6956828 

6966928 

37686 94 

Monétenr 

7835627 

7835627 

232794* 

ttasiiddépta 

129» 97 

12901 17 

1® 17 

Muta* Unie Sri 

14909 

14267 

2666538 

temCoft Terme — 

2713)800 

271318 
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Afin de Miter la vente 




Le délégué général pour l'armement n’exdnt p l’adoption 
de Mirage-2000 «export» p la France 


PROBLÈME N» 5689 
1234567 89 


La délégation générale pour l'ar- 
mement (DGA) pourrait recom- 
mander au gouvernement l'acquisi- 
tion par l’année de l’air française 
de nouveaux Mirage-2000 sur le 
modèle de 1a version Mirage- 
2000-5 destinée initialement & la 
seule exportation. M Yves Sülard, 
le délégué général pour l’annement, 
oe Ta pas exclu, lundi 9 décembre, 
& Istres (Bouches-du-Rhône), lots 
de la sortie des ateliers Dassault du 
prototype Rafale conçu pour la 
marine nationale avant son pre- 
mier vol dans quelques jours. 

0 y a un mois (le Monde des 
1» et 2 novembre), le ministre de 
la défense, M. Pierre Joxe. avait 
écarté l'éventualité d’un achat de 
Mirage-2000- 5 neufs par la France, 

3 ue réclamaient les constructeus 
t Pavion pour en faciliter l’expor- 
tation. 

Depuis bientôt trois ans, en 
effet, Dassault n’a pas vendu de 
Mirage-2000 h l'étranger. Sur ses 
fonds propres, il a développé, avec 


l'aide de ses partenaires industriels 
comme Thomson, une version 
Mirage-2000-5 qui sera prête en 
1995 à l’exportation. Mais le 
groupe fiançais a toujours consi- 
déré que ses contrats en discus- 
sions, notamment avec la Finlande 
on les Emirats arabes unis, 
auraient d’autant plus de chances 
d’aboutir que la France donnerait 


r exemple en alignant des Mirage- 
2000-5 dans sa propre armée de 
l’air. Le général Jean Fleury, qui a 
quitté son poste de chef d’état-ma- 
jor de l’armée de Pair Q y a une 
semaine, était contre cette perspec- 
tive. 

Les marchés 
de l’Est 

Aujourd’hui, le projet de M. Sil- 
larrf reviendrait à rénover, à mi-vie 
de lenr carrière opérationnelle, 

r sa modo avant la fin du siècle, 
premiers Mirage-2000 de l’ar- 
mée de l’air en autant de Mirage- 


2000-5 plus modernes. L’opération 
pourrait concerner un ou deux 
escadrons, soit de quinze & trente 
appareils. Elle permettrait aux 
industriels d’attaquer la clientèle 
étrangère en lui faisant valoir que 
la France Ta précédée en adoptant 
tes mêmes modèles d’avion qu'elle. 

Une antre solution consisterait à 
remplacer an plus tôt, dans F armée 
de l’air française, deux de ses trois 
escadrons de Mirage-2000 actuels 
par un escadron de Mirage-2000- 5 
nouveaux. Les Mirage-2000 ainsi 
restitués par (a France - soit une 
trentaine d’avions dans leur pre- 
mière version de base - seraient 
offerts d’occasion on en location à 
la Pologne et à la Tchécoslovaquie, 
qui ont exprimé le besoin de 
renouveler leur flotte de combat et 
auxquels les Etats-Unis, d’antre 
part, proposent leurs F-16 dans des 
conditions identiques. 

J. f. 


Pour combler son déficit 

«L’Humanité» 

s’apprête 

à réduire ses effectifs 

M. Roland Leroy, directeur de 
l'Humanité, membre du bureau 
politique du PCF, a annoncé lundi 
9 décembre au personnel du quoti- 
dien communiste réuni en assem- 
blée générale un plan de restructu- 
ration afin de combler le déficit de 
vingt-et-un millions de francs enre- 
gistré en 1990. La direction aurait 
décidé, notamment, la suppression 
de soixante et un emplois, celle des 
correspondants à l’étranger, celle 
du service photographique, la 
diminution de 40 % du budget des 
collaborations extérieures, la réduc- 
tion de la pagination de l’Huma- 
niti-Dimancke et la suppression 
d’un supplément d'actualité & cet 
hebdomadaire distribué en région 
parisienne. Ces mesures seraient 
présentées, jeudi, devant le comité 
d’établissement du quotidien. 

En présentant les comptes de 
1990, M. Leroy - il est désormais 
secondé par M. Pierre Zarka, 
membre du secrétariat du oomité 
central - écrivait, le 26 novembre, 
que l'Humanité allait changer de 
«structure économique » car 
* l’équilibre structure/ en 1992 est à 
ce prix». Le directeur du quotidien 
précisait : « Des mesures malheu- 
reusement drastiques seront Inévita- 
bles.» 

La diffusion du quotidien com- 
muniste, mesurée par l'Office de 
justification de la diffusion (OJD), 
n’a cessé de s’effriter ces dernières 
années : la diffusion totale 
(payante et gratuite) était de 
84 194 exemplaires en 1990, 
110 597 en 1985 et 130 414 en 
1982. 


a (19 journalistes ea prison. - A 
l'occasion de la journée internatio- 
nale des droits de l'homme, mardi 
10 décembre, l’association Repor- 
ters sans frontières (RS F) rappelle 
qu’au moins 1 19 journalistes sont 
emprisonnés dans 23 pays. La 
palme revient à la Chine avec 
32 journalistes sous les verrous, 
pays suivi de loin par Israël (9), 
l’Irak (S), les Maldives (S), le Sou-, 
dan, la Syrie, b Turquie... Pour 
mieux figurer la liberté de b presse 
dans le inonde, RSF vient de 
publier une carte qui fait 
apparaître clairement que la moitié 
des pays de b planète ne recon- 
naissent pas le droit à une infor- 
mation indépendante. Enfin, RSF 
lance un pin’s dessiné par Plantu 
et vendu au profit de l’organisa-- 
lion. 

a- Pour toute information sup- 
plémentaire : RSF, 17, rue 
Abbé-de-l'Épée. 34 000 Mont- 
pellier. TÔI. (16) 67-79-81-82. 

□ Le Quotidien «la Truffe» a six 
mois pour chercher une solution de 
reprise. - Le tribunal de commerce 
de Paris a désigné M* Régis Valliot 
comme administrateur judiciaire 
du quotidien la Truffa Les édi- 
teurs, MM. Jean Schalit et Antoine 
Grisel, ont obtenu un délai de six 
mois pour étudier d’éventuelles, 
solutions de reprise. Le quotidien a 
déposé son bilaflf (le Monde du 
2 décembre) avec un passif de 
13 millions de francs et les 7S sala- 
riés font l’objet d’un licenciement 
collectif. 


L'enquête sur le groupe 

Des mesures judiciaires sont prises 
à l’encontre des frères Maxwell 


LONDRES 

de notre correspondant 

M. Kevin MaxweU, ancien pré- 
sident de MaxweU Communica- 
tions Corporation (MCC), a 
obtenu, lundi 9 décembre en fin 
de soirée, l’autorisation de la jus- 
tice britannique de quitter 1a 
Grande-Bretagne pour se rendre 
aux Etats-Unis. M. Maxwell avait 
fait appel d’un jugement Lui 
ordonnant, ainsi qu’à son frère 
dan, de remettre son passeport 
'aux autorités, celles-ci lui intërdi- 
I sant de sortir de Grande-Bretagne 
tant qu’il n’aura pas: donné des 
explications sur son rôle dans b 
gestion des affaires de son père. 

• M. Kevin MaxweU a convaincu 
les juges que sa présence & New- 
-York était indispensable dans Je 
cadre des négociations qui se 
déroulent actuellement pour ten- 
ter de sauver le Daily ffews, ce 
quotidien américain racheté 
en mars par Robert Maxwell et 
maintenant placé sous la protec- 
tion de la loi américaine sur les 
faillites. 

La Haute Cour de justice de 
Londres a, d’autre part, gelé tons 
les avoirs contrôlés par M. Kevin 
Maxwell à travers le monde, dont 
le montant s’élève à 450 millions 
de livres (près de 4,5 milliards de 
francs). Cette décision vise aussi 
les biens personnels de M. Max- 
well, qui est autorisé à prâever 
une somme limitée à 1 500 livres 
(près de 1 5 000 francs) par 
semaine sur ses comptes ban- 
caires, La mise en vente de sa 
maison du quartier de Chelsea - 
annoncée par sa femme, - est 
donc aussi suspendue. 

Ces mesures sont la consé- 
quence de la nomination d’un 
administrateur judiciaire à b tête 
de Bîshopsgate Investmem Mena; 
gement (BIM), la société qui 
contrôlait b plupart des fonds de 
retraite des sociétés du groupe, et 
où les de ux frères Maxwell occu- 

ÉDITIOW 


paient des fonctions de direction. 
Environ 427 millions de livres 
auraient disparu des comptes de 
BIM et, selon certaines informa- 
tions, des sommes importantes 
auraient été prélevées sur les 
fonds de retraite de certaines 
sociétés après la mort de Robert 
Maxwell, le 5 novembre. 

Il apparaît d’autre part que, 
huit jours avant cette date, 
Robert MaxweU avait transféré 
une somme de 240 millions de 
livres de MCC à des sociétés pri- 
vées:dn groupe. Or, son fils Kevin 
était directeur général de MCC: 
Les- banques mettent 1 en cause de 
manière de plus en plus précise le 
rôle joué par tes frères Maxwell, 
d’autant qu’au for et à mesure de 
r enquête, l'ampleur de b crise 
financière des diverses sociétés ne 
cesse de s'approfondir. 

La dette bancaire de MCC 
s’élève à environ 2 milliards de 
livres (remboursable en 1992 et 
1994) et il est probable que, sur 
ce total, les pertes atteindront 
750 millions de livres. De son 
côté, Mirror Group Newspapers 
(MGN), la deuxième grande 
société du groupe, a emprunté 
environ 1,5 milliard de livres aux 
banques. 

LAURENT ZECCHINI 

□ M. Bernard Fixât contrôle tout 
le capital de sa maison d’édition. - 
M. Bernard Fixot, PDG des édi- 
tions Fixot, a racheté l'intégralité 
des actions (66 % du capital) que 
le groupe Maxwell détenait au 
sein de sa maison d’édition. Des 
accords de rétrocession du capital 
existaient depuis 1988. Les édi- 
tions Fixot annoncent un résultat 
de 4,5 millions de francs en 1991, 
pour un chiffre d’affaires de 
7$ millions de francs. M. Fixot, 
qui dirige aussi TF 1-éditions, a 
indiqué qu'il étudiait un éventuel 
rachat des éditions Ramsay. 


M. Jean-Manuel Bourgois quitte 
la direction générale dn Groupe de la Oté 


Les médiocres résultats de 
l’édition française en 1991 
entraînent des modifications 
importantes à la tête des maisons 
d’édition. Après M. Jean-Claude 
Lattès évincé de la direction du 
groupe Livre Hachette en juin, 
c’est M. Jean-Manuel Bourgois, 
directeur général de l’autre grand 
groupe éditorial français, le 
Groupe de la Cité, qui doit quit- 
ter ses fonctions. 

Le oommuarqué publié par le 
groupe précise que « M. Christian 
Brègou, président-directeur géné- 
ral du Groupe de la Cité, et 
M. Jean-Manuel Bourgois (...) ont 
constaté entre eux un désaccord 
sur la politique générale que 
< M. Bourgois était chargé d’appli- 
quer». 

M. Jean-Manuel Bourgois était 
directeur général du groupe 
depuis sa constitution en février 
1988 après la fusion entre les 
Presses de b Cité (Plon, Bour- 


gois, Julliard, Perrin, 10/18, Bor- 
das et 50 % de France-Loisirs) et 
l’ensemble Larousse-Nathan. Le 
groupe a réalisé en 1990 an chif- 
fre d'affaires de 6 milliards de 
francs, mais ses pertes au pre- 
mier semestre de cette année 
s'élevaient à 169 millions. 

M. Bourgois abandonne toutes 
ses fonctions, y compris celle de 
PDG de Bordas, qu’il dirigeait 
depuis dix-huit ans. Il est rem- 
placé à b direction dn groupe et 
des Presses de la Cité par 
M. Bertrand Eveno, déjà PDG de 
Nathan, à la tfite de Bordas par 
M. Jean Lissarague, à celle de 
Dalloz par M. Charles Vallée. 

On ignore encore si M. Chris- 
tian Bourgois, frère de Jean-Ma- 
nuel, qui dirigeait l’ensemble du 
secteur littéraire des Presses de b 
Cité, conservera ses fonctions et 
quelle va être la nouvelle orien- 
tation stratégique du groupe. 



HORIZONTALEMENT 

I. Commerçants qui se mettant 
en grève. - U. Un homme à son 
poste. - 111. Un grand voyageur. - 

IV. Peut qualifier un très mauvais 
calcul. - V. Préfixe. Un dîn d‘œB 
suffit h le dénoncer. Se met avec 
tout. - VI. Sans aucune impor- 
tance. - VB. Pronom. Figure par- 
fois dans un plateau de fruits. - 
VIII- Certaines sont byzantines. 
Adverbe. - IX. Du chœtff jusqu’au i 
narthex. Fournit une teinture. - ' 

X. Où il y a beaucoup de chalets. - 

XI. Ardentes quand B y a une émp- , 
lion. 

VERTICALEMENT 

1. Avoir de la femBte. - 2. Parti- 
cipe. Prononcent comme un 
axiome. - 3. Capitale sur le golfe 
du môme nom. Comme une voix 
qui vient de l'intérieur. - 4. Un 
mouvement tournant. Branché. - 
5. Lettre qui vient de Venise. 
Terme de jeu. - 6. Possessif. Tra- 
cée sans s'appliquer. - 7. Est 
grands ou petite dans le golfs Per- 
sique. Préposition. Circula à l'étran- 
ger. - 8. Période. Galantes, à 
l'opéra. - 9. Où U y a des limitas. 

Solution du problème n* 5668 

Horizontalement 

1. Partisans. - II. Aboulique. — 
IB. Tôle. Au. - IV. lia. Plans. - 

V. Bisa. Api. - Vf. Us. Bigler. - 
VU. Samoa. - VIII. Aa. Tignes. - 
IX. Me. Tuera. - X- Raclée. On. - 
XI. Emues. Ost, 

Verticalement 

1. Patibulaire. - 2. Abolis. 
Adam. - 3. Rôles. Eca - 4. Tue. 
Abat Le. - 5. H. Imités. - 6. Siab- 
gogue. - 7. Aquaplane. - 8. Nu. 
Nie. Eros. - 9. Sens. Rasant. 

aj . GUY8ROUTY 

JOURNAL OFFICIEL 

Est publié au Journal officiel du 
samedi 7 décembre 1991 : 

UN DÉCRET 

- N* 91-1226 du 5 décembre 
1991 pris pour l’application de la 
loi n- 89-874 du 1- décembre 1989 
relative aux biens culturels mari- 
times et modifiant la loi du 27 sep- 
tembre 1941 portant réglementa- 
tion des fouilles archéologiques. 

Sont publiés au Journal officiel 
du dimanche 8 décembre 1991 : 

DES DÉCRETS 

- N- 91-1232 du 6 décembre 
1991 relatif & la mission intermi- 
nistérielle d’enquête instituée par 
la loi m 91-3 du 3 janvier 1991 
relative à la transparence et à la 
régularité des procédures de mar- 
chés et modifiant le code des mar- 
chés publics; 

- N- 91-1234 du 6 décembre 
1991 relatif aux abattoirs privés de 
type industriel. 

Sont publiés au Journal officiel 
des lundi 9 et mardi 10 décem- 
bre : 

DES DÉCRETS 

- N a 91-1236 du 9 décembre 
1991 modifiant l’annexe I du 
décret n° 84-1004 du 12 novembre 
1984 modifié relatif aux institnis 
universitaires de technologie,' 

- Du 9 décembre 1991 relatif à 
la formation des professionnels 
concernés par la prévention des 
mauvais traitements à l'égard des 
mineurs et la protection des 
mineurs maltraités. 

□ Reader-mas avec la sdeace. - , 
France-Culture et Pour la science 
enregistrent désormais en public, 
an Palais de la découverte qui se 
joint & l’opération, rémission qui, 
est ensuite diffusée sur la chaîne 
nationale et publiée dans le maga- 
zine scientifique Prochaines ren- 
contres : « la vulcanologie », le 
16 janvier; « Ordre et désordre en 
physique », le 20 février; « Vision 
et mouvement », le (9 mars. 
Entrée sur invitation à retirer à 
l’accueil du Palais de la découverte 
ou en téléphonant au 42-30-28-57. 

□ Entreprendre. - Le Salon de la 
création, du développement et de 
la transmission d’entreprises, 
«Entreprendre 92», aura lieu du 
12 au 15 février prochain au Parc 
des expositions de la Porte de Ver- 
sailles. Conseillers juridiques et fis- 
caux, spécialistes en marketing, 

. banquiers ou responsables de col- 
lectivités locales répondront aux 
questions des visiteurs. Renseigne- 
ments par tfl. ; 42-21-84-00. 


Mariai 


- On nous prie d’annoncer le 
mariage de 

.MtehéDe AKNCNE CRAWFORD 
avec 

Alain STOLL 

célébré le 9 décembre 1991 à New- 
York 


Décès 

- Colette Bénin, 
sa fiDe, 

Les famines Dumont, Malaguoux, 
Lachflœhre. 

ont la tristesse de faire pan du décès de 

M. André BERTIN, 

survenu à Laoo, le 7 décembre 1991, à 
rSge de quatre- vingt-sept ans. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le samedi 14 décembre, à 14 heures, en 
l'église cathédrale Notre-Dame de 
Laon. 

Ni fleure ni couronnes. 

Cet avis tient lien de taire-part. 

6, avenue de la République, 

02000 Laon. 


a Je pars ù la mort, comme on va à 
la messe. » 

Henry de Montherlant 
(Port Rayai). 

C'est en ces termes que 

Pîedro COLOMBO 

a quitté les siens le 5 décembre 1991. 

Ses obsèques seront célébrées le ven- 
dredi 13 décembre, en l'église Soint- 
Roch, à 10 h 30, suivies de l’incinéra- 
tion au cimetière du Père-Lachaise, à 
14 heures. 

Priez pour lui. 

- Nice. Ris-Orangis. Versailles. 

René et Evdine Derrida, 

Jacques et Marguerite Derrida, 

Plent et Janine MtdtL 
Georges et Simone Sa&r, 

Et toute leur famille, 
ont l’immense tristesse d'annoncer la 
mort de 

Georgette DERRIDA, 

à Nice, le 6 décembre 1991, 

- Dînant Londres. Parâ t’Haÿ-tes- 


_ Le comte Eric Polluât de Besset, 
«on mari, 

M** Ûmbefine Polluât de Besset, 
sa fille, 

M*" Paul Detepwe, 
mad-mdic, 

M. cl Guy Dupont de Dtncctun, 
scs parents, 

La comtesse François Palluat de 


ï - + * " 

.* 


M“ Françoise San, 
son épouse. 

Ses calants. 

Ses petits-enfants, 

Et toute b famille, 

ont b douteur de faire part du décés de 

M. François J AN, 

à t^ge de soixante-treize ans. 

Les obsèques ont en lieu dans l'inti- 
mité familiale, le samedi 7 décembre 
1991, 4 Diasid. 

- La Société d’ethnologie française 
a le regret de faire part du décès de 

Roger LECOTTÉ, 
président d'honneur de ta 5EF, 
fondateur 

dur Musée du compagnonnage. 


- Panle Frankenbeiger, 

Simone et Paul MUlêt, 

Claire Guidieri, 

Nicole Marcndaz, 

«s filles et son gendre, 

Annette, Michèle, Florence, Pierre, 
Perrine, Christophe, Francesca, Gilles, 
Martin, Lola. Colas, Marias, 
ses petits-enfants et arriére-petits- 
entants. 

Les familles Alexandroff, Gravrand. 
Wïdmer, Wolff, 
ses neveux et nièces, 
ont ta tristesse de taire part du décès de 

M- Rachd MARENDAZ, 
née Routa N AD ETS KY, 

survenu le 6 décembre 1991, «*««« sa 
quatre-vingt-onzième année. 

Le service religieux aura lieu le jeudi 
] 2 décembre, i 9 h 30, en b chapelle 
évangélique luthérienne de Vanvea, 
place du Général-Leclerc (autobus 
58-59). 

Cet avis tint lieu de taü&pait. 


- Sophie et Pierre Tatiscfaeff, * 
ses enfants. 

Nathalie Tnlischeff 
sa befle-WRir, 

ont la douleur de taire part du décès- de 

M“ Jacques TATISCHEFF, 
née Micheline Winter, 

survenu, le 9 décembre 1991, en son 
domicile. 

La cérémonie relieuse sera célébrée 
le mercredi 1 1 décembre, à 10 h 30, en 
l'église Saînc-Philippc-da-ftonlc, à 
Paris-S*. 

L'inhumation aura lieu le même 
jour, à 13 h 30, au cimetière ancien de 
Saînt-Germain-en-Laye (Yveline*), 
20, tue d'Alger. 

34, rue de Pcmhièvre, 

7S008 Paris. 


sa bdta-mère, 

M. et M" Eric Dupont de Dincchm 
1 et tous entants, 

M. et M“ Arnaud Dupont de 
Dinedhin 
et tous rp^i n| ^ 

M. Dupont de Dinechîn, 

Le comte et la comtesse Hubert 
Palluat de Besset 
et tous entants. 

Ses frères, beUcs-sceurs, beau-frère, 
neveux et nièces. 

Les familles Ddeprac et Masqueher. 
font part du rappel à Dieu de la 

comtesse 

Cric PALLUAT de BESSET, 

née Martine Dnpont de Dinechîn, 
le 8 décembre 1991. 

La cérémonie religieuse aura lieu le 
mercredi 1 1 décembre, à 14 h 30, en 
l'église de Nervieux (Loire). 

Une messe sera célébrée ultérieure- 
ment i Paris. 

Des dons peuvent être adressés à la 
rech erche contre le cancer. 

- M"« Marie-Laure Girou- 
Swidcrski. 

M** Marcelle Campourci, 

Marie-NoSUc et Isabdlc Swidcrski. 

Frédéric Swidcrski, 

ont la douleur de taire part du décès du 
DDr Staoklaw SWIDERSKI, 

professeur à l'université d'Ottawa, 

survenu à Ottawa le 7 décembre 1991, 
sa soixante-sixième année. 

Domicile de ta famille : 

2007, Oxbow Avenue. 

Ottawa Ontario, 

K1HSP1 Canada. 

Remerciements 

- Devant les innombrables témoi- 
gnages de sympathie, d’amitié, d'affec- 
tion, reçus à la suite du décés de son 
épouse 

M" Chartes SEBBAN, 

et s’excusant vivement d’être dans l'im- 
possibilité de répondre individuelle- 
ment i toutes les personnalités, A tous 
les collègues, confrères, relations, amis, 
familiers, qui lui .ont apporté leur xni- 
tieo, te professeur Charles Sebban leur 
adresse scs remerciement* les plus vife 
et les prie de trouver ks l'expression de 
ses sentiments de bien profonde grati- 
tude. 

31, me CaonUc-Mouquet, 

94220 Charenton-lc-Poiu. 

Avis de messe 

- Le 11 décembre 1991, A 19 
heures, sera câébrée une messe à la 
mémoire de 

LocUe PEET, 
dite Aegeron, 

en Téglise Saint Jacques-dn-Hant-Pos, 
252, me Saint-Jacques, Paris-S*. 

Anniversaires 

- L’Asmoatio* Cforles-Doffia 
invite ses adhérents, les amis, les admi- 
rateurs de 

Charles DULHN, 

et tous ceux qui restent fidèles A son 
souvenir et A son œuvre, A s'unir par le 
cœur et par la pensée en ce quarante- 
deuxième anniversaire de sa dispari- 
tion. 

10. rue de ta O i a u ssé e -d'Antin. 

- Le 15 décembre J 989, disparais- 
tait 

Pierre FRITSCH. 

Que ceux qui l'ont connu, qui ont 
travaillé avec lui, se souviennent et 
lient pour lui une p ensée, une prière. 

Soutenances de thèses 

- Université Paris-H - Panthéon- 
Amas, 12 , place du Panthéon, Paris- 5*, 
vendredi 13 décembre 1 991, A 
18 heures, salle des Commissions : 
« La pensée politique de René de La 
Tour du Pin Cbambly de la Quurcc », 
thèse pour le doctorat en science poli- 
tique soutenue par M. Jean-Luc 
Dupuy. 

- Université Paris- fV- Sorbonne, le 
samedi 14 décembre 1991, A 9 heures, 
soOt 33 1, esc. G, l, rue Victor-Cousin. 
Christine Lcbcau : « Ludwig et Karl 
vos Zinzendorfr administrateurs des 
finances. Aristocratie et pouvoir dans 
la monarchie des Habsbourg 
1748-1791 ». 
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METEOROLOGIE 


SITUATION LE 10 DÉCEMBRE 1991 A 0 HEURE TU 



PRÉVISIONS POUR LE 11 DÉCEMBRE 1991 



TOPS PREVU LE 


44 . 42.94 


VERS HH 


Mercredi : froid et sec au nord, 
nuageux et plus doux au sud. Sur 
l'ensemble des régions tituées au nard 
de b Loto, ainsi que su* le Centre, b 
Poitou-Charentes et l'Aquitaine, le 
temps restera froid mais bien onsotefllô 
tout au long de b journée. 

Sur les Pyrénées, le nord du Massif 
Central, te Franche-Comté, la région 
Rhan*-Afees,- alrtsf que b Corse, to-cW 
sera'pertagé-eMro 1* soleil et les 
; apprêtés per b vent du Sud ou 


Sur ta MMi-Pyrénées, ta sud du Mas- 
sif Central et des Afees, la Languedoc- 
RoussiBon et ta Ptovance-COte d'Azur, 
le ciel sere très nuageux. Quelques 
petites pluies se produiront même su 1 
ta région t o dousalna. le Roussüon, te 
Languedoc et ta basse vallée Ai Rhône. 


Lac températures n'évolueront guère 
par rapport A b voie : O y aura encore 
de gelées, souvent fortes, sur b plupart 
des régions ; - 8 à - 10 degrés dans 
b Nord-Est. - 3 à - G degrés sur ta 
Nord, ta Bassin parisien et ta Massif 
Central, - 2 à - 4 degrés sur tout 
F ouest du pays ; tas régions épargnées 
par ces gelées seront ta Mtcfi-Pyrénéee. 
qlqsj, qua.joa .réglons méditerra- 
néennes; quant aux maximales, eflea 
s'étageront entre 2 et 7 degrés du 
Nard4=st vers b Sud-Ouest attei gn ant 
encore las 10 degrés sur b Sttoral 
méditerranéen. 

Le vent d'autan soufflera jusqu'à 60 
ou 70 km/h. en. rafales sur le Longue- 
doo-Rousslon et b Mkfi-Pyrénées ; aô- 
leurs, b vent de sud, sud-est ou est 
soufflera plus modérément 


PRÉVISIONS POUR LE 12 DÉCEMBRE 1991 A 12 HEURES TU 



TEMPÉRATURES maxime - minime at tampa ®J** rv4 

Vdain extrêmes relevées «me lo 10-1 2-»i 

le 9-12-1991 è 18 heures TU et le 10-12-1991 > fl hw» TU 


FRANCE 


AJACCIO 

maam — 

BOBOEAKX — 
BO BBCB -| 

cmhM 

CHffiBOOBG — ■ 

aœwm--î - 


DUOIL 


GBBW8L8 — 
mie — 

«ioœs — 

LTOH 

MABHUJU- 

NANCY 

NANTES 

NHS - 

PABftNttfflS- 

MC — 

PHPKWK— 

HENNES 


4 

5 
S 
B 
1 
U 
S 
t 
12 
B 
U 
8 
( 
0 
i 


B' . 

brame. 


G 

dsi 

co u ve rt 


TOULOUSE 8 1 N 

tOBBS 4 -4 D 

MWRAfllM- - - - 

ÉTRANGER 

AtfianAiL- 
aühes — 

BANOÛE 

BARCtt» - 
BELBBA08 — 

mUN 

nnnug 

LE CAKE 

CÛPWBÀGÜK 

DAIA1 

DHÜL 


WfflBA 

GENEVE 

HONGKONG— 
BUN0UL 

Ksalw- 


LONDRES — - 



LOS ANGELES- 28 
imaiBOUKG- 2 

MADRID U 

MABEAKBŒL- 22 

MEXICO 21 

MILAN- 2 

MONTRÉAL — S 

MOSCOU -12 

NAIROBI - 

NEW-YORK — 18 

OSLO , -B 

FAUOUKlfAJ-. U 

FfiDN -2 

MKBBJUBSOl 29 
HOME — - T 
SINGAPOUR — * 
STOCKHOLM— 0 

SYDNEY 27 

TOKYO U 

TUNB 1* 

I -f 

2 

- 7 . 


12 

-8 

6 

12 

12 

-S 

-7 

-12 

U 

-B 

2 

-S 

24 

-3 

23 

-6 

1» 

I 

C 

-9 

-B 

-U 


N 

ciel 


O 

orage 


P 

phüe 


TU . temps universal, c'est-à-dire pour la France : heure légale 
moüna '2 heures en été ; heure légale moins 1 heure on tarer.. 
(Dotamm toMoHC k support uduê** ^ * * **°^ 


RADIO-TELEVISION 


IMAGES 


PIERRE GEORGES 


Des nouvelles à la mer ! 


L INFORMATION va vite, très 
vite. La nouvelle du matin 
n'est plus ceOe du soir. Les 
pays se font et se défont comme 
poupées gigognes dans une datcha 
près de Minsk. Et ce que dît 
Mikhaïl Gorbatchev un vendredi 
dans i*i «7/7» préenregistré est 
dépassé par l'actualité du 
dimanche. 

Comment ne pas penser A créa 
en voyant Gérard d’AbovSe sur 
Canal Plus? Le navigateur soStare, 
sorte de Huron sous-informé, par- 
ticipait lundi A « Nulle part atours », 
la saule émission fréquentable, 
avec b journal de FR 3, dans ce 
créneau horaire du 19 h 30 
20 heures consacré à b célébration 


du veau d’or. Gérard d’ Aboville 
était donc ta. qu a mis sac à terre 
députa dbt-huit jours seulement. Et 
d’une certaine manière 8 n'était pas 
tout à fat là, en homme sevré d'in- 
formations pendait le stade que 
dura sa traversée. Vint le moment 
du micnHoumaL vers 19 h 45, un 
maximum de nouvefles en txi mini- 
mum de temps. Et bien sûr, cela 
tombait ebu, lundi soir : b fin pro- 
clamée de l’URSS, b ménage à 
trois slave, Maastricht, b monnaie 
è onze. 

Et ta, on vit, presque physique- 
ment. le rameur sofitaire se recro- 
quevier, fermer les écoutâtes, affi- 
cher b sourire pofi et vaguement 
d'un type qui se moque 


comme de son premier exploit du 
désordre du monde. Ce naufragé 
de ITntomation, et fier de l'être, 
était insolent d'ignorance. I avait 
ramé des mois hors l'actualité, 
hors r urgence du savoir et avec 
pour, soi souci dans ses commu- 
nications radio de prendre des nou- 
velles de sa ferrale ou du plombier. 

Gérard d'AbovSe, en somme, ne 
jouait plus notre jeu. Et c'est très 
impressionnant un homme du sta- 
de qui se Bière de ses chaînes 
télâvtauefles et de quelques autres 
menus inconvénients. Il raconta 
d'ailleurs que, pour son voyage, H 
avait pris ta précaution de prendre 
avec lu, pou- tout viatique, un bâter 
de 100 dollars. Au cas où 3 aurait 


pu pratiquer, lors d’une rencontre 
en mer, l'économie de troc, un 
beau billet vert contre quelques 
bonnes boutataes. Et peut-être, on 
veut ne pas désespérer id, contre 
un journal défraîchi et raide comme 
morue salée I 

Mais s*3 but traverser le Pacifi- 
que à la rame pour sa désintoxi- 
quer, autant zapper. C'est ce qu’on 
fît è ta recherche de l'introuvable 
intervention télévisée de M. Gor- 
batchev. Hélas, ce ne fut pas lui, 
mais le présentateur de la TV 
soviétique, qui s'en vint Ere te mes- 
sage présidentiel. Autant dire qu'on 
en était revenu aux temps d'avant 
d' Aboville, d'avant la marine è 
rames. 


Les programmes 

tasignalé 


_ de radio et de télévision sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté di ma nche-hindi. Signification des symboles : 
« te Monde ratfio- té tëwaion » ; □ Hlm à éviter : ■ On peut voir ; ■■ Ne pas manquer ; aie Chef-d'œuvre ou dasstque. 


TF 1 


20.50 Cinéma : Poule et frites. □ 

Film français de Luis Rego (1987). 
22.25 Magazine : Ciel, mon mardi I 
0.20 Journal, Météo et Bourse. 

À 2 


20.45 Cinéma : Vanille fraise. ■■ 

Film français de Gérard Oury (1989). 

22.30 Théâtre: 

Le garçon d'appartement. 

Pièce de Gérard Lautier, avec Daniel 
AuteuL 

23.45 1.2. 3. Théâtre. 

23.50 La 25* Heure. La Jarre. 

0.40 Sport : Tennis. 

Coupe du Grand Chetem, è Munich 
(résumé). 

FR 3 


20.45 ► Téléfilm : Marie la Louve. 

22.20 Journal et Météo. 

22^40 Mardi en France. 

P ro g r ammes des télévisions régionales. 
23.35 ta- Magazine : 

_ Océaniques. 

"1 Le .Temps d'un (rétour, d'Alain Bergab. 

- La dté phocéenne eu t&e-neuvièmesiède. 
0.30 Musique : Carnet de notes. 

CANAL PLUS 


20.35 Cinéma : SOS Fantômes 2. □ 


TF 1 


Mardi 10 décembre 


FBm américain d’Ivan Reitmen (1989). 

22.15 Flash d'informations. 

22.25 Contre l'oubli, le film. 

Réunion an un seul document des trente 
courts-métrages tournés pour Amnesty 
Inte rna tional. 

0.10 Cinéma : 

Gloty. a 

Film américain d’Edward Zwick 
(1990) (v.o.). 

LA 5 

20.50 Cinéma : 

La Coccinelle & Monte-Carlo. ■ 

Film américain de Vincent McEveety 
(1977). 

22.35 Magazine : Ciné Cinq. 

22.50 Téléfilm : 

La Nuit de tous les plaisirs. 

M 6 

20.35 Téléfilm : 

Les Malheurs de Sophie. 

22.40 Documentaire : 60 Minutes. 

Monnaie de singe. 

Trafic de bébés orangs-outangs. 

23.30 Magazine : 

La tta Dimension. • 

De Lionel' Roocage et Pascale Bastide: 

0.00 Six minutes d'i nfo rmations. 

0.05 Magazine : Dazïbao. 

0.10 Téléfilm : 

Minrtrip. 

De Pierre Joassin. 

Mercredi 11 décembre 


A 2 



T5W 


'Sr X- - ■ : ;■ 




13.40 Série : Force de happe. 

14.35 Club Dorothée. 

17.35 Série : 21 Jump Street. 

18.25 Jeu : Une famille en or. 

18.55 Feuilleton : Santa Barbara. 

19.20 Jeu : La Roua de la fortune. 

19.50 Tirage du Loto (et è 20.45). 

20.00 Journal. Tapis vert et Météo. 

20.50 Variétés : Sacrée soirée. 

22.40 Magarino: 

Le Point sur la table. 

L'écologie. Invités : Brice Lalonde. ministre 
de l'environnement. Antoine Waechter, 
national des Verts et député 


0.00 Magazine : Télêvitrine. 
0.25 Journal, Météo et Bourse. 


13.40 Documentaire : Opération Terre. 
L'Univers des bébés animaux; Chasseurs 
des ténèbres. 

15.05 Série: 

L'homme qui tombe à pic. 

15.55 Jeu : 

Des chiffras et des lettres Junior. 
1620 Magazine : Gifla. 

18.15 Mac Gyver. 

19.05 INC. 

19.10 Jeu : Question de charme. 

1925 Drvarttasement : Caméra indiscrète. 

19.55 Jeu : Noël surprise (et à 20.43). 

19.59 Journal, Journal du trot et Météo. 
20.45 Série : 

C'est quoi ce petit boulot? 

Attention : château. _ 

Où rhénane se tance dans une émsraon 
pour la défense des animaux... Damier 
numéro. 

2225 Magazine : Direct. 

L'homme artificiel : Jusqu'où peut afler la 
science? 

23AB Spot : Tennis. 

Coupe du Grand 
(résumé). - 
020 Journal et Météo. 

FR 3 

13.35 Série : Le Père Dowfing. 

1425 Magazine : Montagne (raefiff.).. 

14.55 Questions au gouvernement 

en direct de rAssemUée nationale. 

17.00 Jet 

18.15 Magazine : Une pêche d'enfer. 

Invite : Nicolas, du groupe Indochine. 
18.30 Jeu: 

Questions pour un champion. 

19.00 Le 19-20 de l' in for m a ti on. 

De 19.12 h 1925, b journal de le région. 

20.00 Un livre, un jota-. 

Traits de mémoire, de Paul Grimauh. 

20.10 Divertissement ; La Classa. 


Chelem, è Munich 


20.45 Magazine : 

La Marche du siècle. 

La vota de mon maître. 

Autour de ta spiritualité, ses guides et ses 
bergers. 

22.20 Journal et Météo. 

22.40 Série : Gabriel Bird. 

23.30 ta Traverses. 

L'Héritage des Romanov. 

Le grande histoire des tsars, diffusée sur la 
première ctaéhe soviétique le 29 septembre 
dernier. 

025 Musique : Carnet dd notas. 

Etudes n- 9 et 10. de Scriabiro, par 
Michael Levinas, piano. 

CANAL PLUS 

13.36 Téléfilm : Le Complot. 

15.00 Magazine : Rapide. 

1 5.35 Téléfilm : Couffin surprise. 

17.05 Divertissement ; 

Les Nuis... l'émission. 

18.05 CanaiBe peluche. 

En dm jusqu'à 20. 15 


Ça cartoon. 

Le Top. 

Magazine : Nulle part affleure. 

Sport : Basket-ball. 

Demi-finale de b Coupe d’Europe des 
clubs : UmogesrPAOK Sal unique. 

Sport : FootbaR. 

” des dubs champions : 


18.30 

18.50 

1920 

20.05 

21.45 


0.00 Flash d’infor ma tions. 

0.05 Cinéma : Hors Bmites. □ 

Fün américain de Richard Martini (1989). 

LA 5 

1320 Série : L'Inspecteur Derrick. 

1425 Série : Sur les lieux du crime. 

15.55 Série : L'Enquêteur. 

16.50 Youpi I L'école est finie. 

1720 Magazine : Babytone. 

17.55 Youpi i Les jeux vidéo. 

18.00 Magazine ; Jouons les pin' s. 

18.15 Série : Shérif, fais-moi peur. 

19.00 Série : Kojak. 

20.00 Journal, Météo 

et Le Temps de Nicolas. 

20.50 Histoires vraies. 

Lockeibie, HnâvrtaMe catastrophe. 

Un attentat qui fit 270 victimes. 

2220 Débat : La Retour des terroristes. 

23.40 Séria : Hitchcock présente. 

M6 

13.30 Série : Tonnerre mécanique. 

1425 Série : L'Etalon noir. 

14.50 Magazine : 6* Avenue. 

16.30 Magazine ; E = M 0. 

17t00 Magazine : Nouba. 

17.25 Magazine : Ce qu'il faut savoir. 

17.40 Jeu : Zygomusie. 


2.00 Rediffusions. 

LA SEPT 


20.50 Série : Portraits d'Alain Cavalier. 

11. L'Musionnlste. 

21.05 Théâtre : Oh I Les beaux jours. 

Pièce de Samuel Bedcett. 

22.30 Documentaire : Sarah. 

23.05 Documentaire : Katia et Volodia. 

FRANCE-CULTURE 

2020 Archipel science. La vie sous-marine des 
extrêmes profondeurs. 

21.30 Rencontre franco-allemande. 1. La 
Pologne et tes relations franco-allemandes. 

22.40 Les rurits magnétiques. 

Contagion et communication (1). 

0.05 Du jour au lendemain. 

Avec Piètre Midhon (Rimbaud ta fils). 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30. Concert (en cfirect du grand auditorium de 
Radio-France) ; Concerto pour orgue -at 
” orchestre op.1, n» 1, de Haêndd; Concerto 
pour orgue, orchestra à cordes at timbales, 
de Poulenc ; Prélude, adagio et choral varié 
sur Veni Creator, de Duruflé ; Dh/ertimento 
en ré majeur K 167a, de Mozart. 

23.07 Poussières d'étoiles. 


18.05 Série : L'Homme de fer. 

19.00 Série: 

La Petite Maison dans la prairie. 

19.54 Sx minutes d'informations. 

20.00 Série : Cosby Show. 

20.35 Téléfilm : 

Seule dans la pègre. 

Prohibition, règlements de comptes. Le Chi- 
cago des armées 20. 

2220 Téléfilm : Le Complot du sien ce. 

Pour neutraéser un témoin gênant 
0.00 Magazine : Vénus. 

0.30 Six minutes d'informations. 

LA SEPT 

17.00 Magazine : Avis de tempête. 

1 9.00 Documentaire : Histoire parallèle. 

20.00 Documentaire : Buffon. 

21.00 ta Documentaire : Beurs. 

22.45 Documentaire : 

Bergman par Bergman. 

Autour du fBm cteSuence». 

22.55 Cinéma : Le Silence. ■■■ 

Film suédois d'tngmer Bergman (1962). 

025 Documentaire : 

Bergman par Bergman. 

Autour du film rte Visage». 

0.35 Court-métrage : Série en un mot 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Tire ta langue. Les péchés ds ta langue. 

21 .30 ConrosDondancss. 

Des nouvefles de la Belgique, du Canada et 
de ta Suisse. 

22.00 Communauté des racBos pufefiques de 
langue française. Champ Un, par LBane 
Varspeett (3). 

22.40 Les Nuits magnétiques. 

Contagion et communication (2). 

0.05 Du jour au lendemain. 

Avec Christian Prigent (Ceux qui mentant). 

0.50 Musique : Coda. Paul Bowtes et la musi- 
que du Maroc. 3. Le FISf central. 

FRANCE-MUSIQUE 

2020 Concert (donné te 21 ktot, lors du Festi- 
val de Weflonio) : La Caravane du Caire. 
opéra-baHet en trois actes, de Grétry, par la 
Cnceur de chambre de Namur, la Kcarcar 
Academy, cfir. Marc Mtekowsfcl; sol. : Jules 
Bastln, Gîtes Ragon, Phïppe Huneréochor. 
Guy de May, Vincent Le Texter, teabeflo 
Poutanard, Gneta dé Reyghere, Catherine 
NapoH, Maiie-Noéfla de Catatay, Os Crom- 
man, Marte-Pauto Fayt, John Dur, Claude 
Massoz. 

23.07 Poussières d'étoiles. Jazz club. En 
cfirect du Petit-Opportun à Paris. Alain Jean- 
Maire, piano, Rtacardo Del Fie, contrebasse. 
H. Van Oosterhout. batterie. 
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Après la polémiqpe 
sur l'extrême droite 

M. Hervé Bourges 
suspend l’émission 
«Mardi soir» d’A 2 

M. Hervé Bourges. PDG 
d' Antenne 2-FR3, a signifié lundi 
9 décembre aux producteurs et ani- 
mateurs de «Mardi soir», la suspen- 
sion de leur émission, à la suite de 
la diffusion, mardi 3 décembre, du 
débat consacré & l’extrême droite. 

Au cours de ce débat, des néo-na- 
zis et un skinhead avaient pu tenir 
des propres ouvertement racistes et 
antisémites qu'à aucun moment 
l'animateur, Daniel Bilalian, puisse 
parvenir à recentrer le débat 

Dans un long communiqué, 
publié le 9 décembre, M. Bourges 
estime que la « responsabilité édito- 
riale » des émissions appartient au 
diffuseur même si la production en 
est assurée par une société extérieure 
à A2-FR3. 

M. Bourges estime aussi que le 
film Lacombe Lucien aurait dû 
appeler a davantage un débat d'ordre 
historique» qu’une émission dont 
l’intitulé, « Extrême droite, la 
relève?», * portait en soi un début de 
justification et donc menait - bien 
invmontairemeni - en marche l'esca- 
lade qui s'en est survie». 

M Bourges affirme enfin que «la 
maîtrise du débat n’a pas été assurée 
lie façon satisfaisante». En consé- 
quence, le PDG <T A2-FR3 suspend 
«Mardi soir» et demande à la direc- 
tion des programmes d’A 2 de pro- 
poser une nouvelle formule, voire 
une nouvelle programmation pour la 
soirée du mardi Mardi 10 décem- 
bre, le débat sur la crise dans le 
couple, qui devait succéder & la dif- 
fusion du film Vanille fraise de 
Gérard Oury, sera remplacé par une 
pièce de théâtre. 

Pour sa part, M. Daniel Bilalian, 
a déclaré lundi 9 sur RMC que cette 
émission «a été finie comme toutes 
les émissions que je fais, en plein 
accord avec la direction générale 
(TAmenne 2». H a ajouté qu’il n'ad- 
mettait pas d être traité 
die irresponsable». « Quand on s'ap- 
pelle Bilalian, par rapport à des pro- 
blèmes de ce type, c’est inadmissible. 


□ Mort de l’ancien sénateur Jules 
Pinsard. - Jules Pinsard, ancien i 
sénateur (MRG) de Saône-et-Loire, : 
est décédé lundi 9 décembre à 
Chalon-sur-Saône, à l’âge de qua- 
tre-vingt-cinq ans. 

(Né te 9 avril 1906, propriétaire viti- 
culteur, conseiller général du canton de 
La Chapellc-de-Guinchay de 1945 à 
1933, Jutes Pinsard avait été maire de 
Créches-sur-Saâne de 1947 & 1971. 0a 1 
sénateur radical-socialiste de Saâne- 
et-Loire en 1951, réélu sans intmuptîoa 
jusqu’en 1977, date à laquelle il ne 
s’éfoit pas représenté, Jules Prnsaid avait 
siégé au palais du Luxembourg sur les 
bancs de la Gauche démocratique.] 


17 morts dans un nouvel accrochage 


SUR LE VIF 


CLAUDE 5ARRAUTE 


L’armée algérienne a anéanti le commando islamiste 
responsable d’une attaque dans le Snd 


Guerre des boutons 


Le démantèlement du groupe 
îstamrête qui. le 23 novembre 
dernier, a attaqué le poste fron- 
tière de Guerrier, dans la wBaya 
d*B Oued, après avoir assassiné 
trois gendarmes et volé une cin- 
quantaine d'armes, semble 
consommé. Lundi 9 décembre, 
dans l'après-midi, l’armée et la 
gendarmerie se sont violemment 
affrontées aux damiers fugitifs, 
au sud-est de Biskra. Treize 
islamistes et quatre militaires 
ont trouvé la mort dans cet 
accroc h age. 

ALGER 

do notre correspondant 

Depuis le début des événements 
de Guemar, vingt-cinq islamistes 
ont été tués dans de véritables 
batailles avec l'armée lancée à leur 
poursuite. Une centaine d'arresta- 
tions ont été opérées, la plupart 
d’entre elfes frappant des militants 
islamistes réputés avoir aidé les 
fugitifs sans, pour autant, avoir 
participé & l’attaque proprement 
dite. Les forces de l’ordre assurent 
que la quasi-totalité des armes 
volées lors de l’attaque de Guemar 
ont été récupérées. 

ALBANIE 

Vingt mille 
manifestants à Tirana 

Quelque 2 0000 personnes se sont 
rassemblées, lundi 9 décembre, à 
Tirana pour dénoncer ta crise politi- 
que et économique qui paralyse l'Al- 
banie. Scandant des slogans hostiles 
au président Ramiz Alla et au com- 
munisme, les manifestants se sont 
rendus au siège du Parti démocrati- 
que, principale formation d'opposi- 
tion, qui a quitté la coalition gouver- 
nementale la semaine dernière et 
provoqué la démission du premier 
mnristre, M. YHi Bufi, resté en fonc- 
tions pour expédier les affaires cou- 
rantes. 

«Nos espoirs de liberté, de démo- 
cratie et d'une amélioration du niveau 
de vie ont été sabotés par les servi- 
teurs de la dictature et du commu- 
nisme», a déclaré à la foule un res- 
ponsable syndical, M. Gesim Kalaja. 
«Nous demandons des vivres et du 
dtaufiàge. Mds cela ne se fera qu’en 
chassant les communistes de l’admi- 
nistration et de la bureaucratie», a-t-il 
ajouté. - (Reuter.) 



Audiovisuel : « Dérive populiste », 
par Dominique Wol ton; « Pour 
l'éducation et la culture », par Jac- 
ques Pomanti 2 


ÉTRANGER 


Les réactions après la création 
d'une «Communauté d'Etats s 

slave dans l'ex-URSS 3 

Yougoslavie offensive politique 

contre le président serbe 4 

Le sommet européen de Maas- 
tricht 5-6 

Les Palestiniens ont célébré le qua- 
trième anniversaire de l'Intifada .. 6 


Les événements du mois de 
novembre 8 

POLITIQUE 


L'adoption par l'Assemblée natio- 
nale du dispositif d'indemnisation 
dos victimes du sida h la suite 

d'une transfusion sanguine 9 

Le projet de loi sur l’exercice des 

mandats locaux 9 

L'installation de f'ËNA à Stras- 
bourg n’aura Heu qu'tel 1993 ... 10 
Diagonales, par Bertrand Poirot- 

Delpech : » Fauteurs de guerre » 

10 

SOCIÉTÉ 


Les jeunes Antillais et Réunionnais 
de la métropole cherchent à affir- 
mer leur identité 11 

L'expulsion d'un délinquant maro- 
cain séropositif 11 

Des corridas dans l'arène pofitique.... 

12 

Défense : la délégué générai pour 
l'armement n'axdut pas l'adoption 
de Mirage 2000 « export » pour la 
France 26 


• Au cœur du venin m Les ordina- 
teurs dans la paillote • Quatre- 
vingt-dix ans de Nobel • La santé 
en République tchèque • Le cho- 
léra au Brésil 17 à 19 


Lallque ou la magie de l'art nou- 
veau 14 

Trista automne (fin) pour les der- 
nières ventes à Londres 1 4 

ÉCONOMIE 


Las grandes réformes de l'ombre 21 
La lunetterie française connaît ses 

premières restructurations 22 

Agitation autour d'Exor 24 

COMMUNICATION 


Un entretien avec M. André Rous- 
selet, président de Canal Plus... 20 
L’enquSte sur les difficultés du 
groupe MarxweH 26 


Services 


Abonnements 15 

Annonças classées.... VI è XVI 

Carnet 26 

Marchés financiers .... 24 er 25 

Météorologie 27 

Mots croisés — 26 

Radio-télévision 27 

Spectacles 16 

La télématique du Monde : 

3615 LÊMONDE 
3615 LM 


Ce numéro comporte 
un supplément «Initiatives» 
folioté de 1 è XVI 
encarté entre les foflos 20 et 21 

Le numéro du « Monde » 
daté 10 décembre 1991 
a été tiré à 514 039 exemplaires. 


D’après les première témoignages 
des islamistes arrêtés, leur groupe 
comportait une quarantaine de per- 
sonnes. Plusieurs, parmi eux, 
avaient fait la guerre en Afghanis- 
tan, aux côtés des maquisards isla- 
mistes. Preuve de leur détermina- 
tion, la majorité des assaillants de 
Guemar, bien qu’encerclés par un 
dispositif serré, ont préféré se bat- 
tre jusqu’au bout plutôt que de se 
rendre. La détermination n’était 
pas mains grande du côté de Par- 
mée, bien décidée à ne pmi laisser 
s’échapper des hommes qui, si l’on 
en croit les images montrées, 
dimanche, à la télévision, se sont 
acharnés avec sauvagerie sur Leurs 
victimes. Au cours des accrochages 
de ces derniers jouis, an moins six 
militaires sont tombés, auxquels 
s’ajoutent les trois gendarmes du 
poste de Guemar. 

Ce qu’il faut bien appeler un car- 
nage produit déjà des retombées 
pou tiques. Dimanche, le général- 
major Khaied Nezzar, ministre de 
la défense, assurait que l'affaire 
n’avait, pour le moment, que des 
liens « indirects » avec le Front 
islamique du aahit (FIS) - la plu- 
part des assaillants sont ou en ont 
été membres. Tout le monde, ici, a 
compris que le général s’exprimait 
par antiphrase et qu’il fallait s’at- 
tendre à des développements. 


Lundi, une source gouvernementale 
répétait que à des liens «directs» 
entre l'organisation islamistes et les 
assaillants étaient mis au jour, O 
faudrait bien envisager une dissolu- 
tion du FIS, faute de quoi «l’opi- 
nion ne comprendrait pas notre fai- 
blesse». 

Le FIS, pour sa part, paraît 
embarrassé. Les militants de base 
affirment que tonte l'affaire a été 
montée per les services spéciaux 
pour discréditer le courant isla- 
miste. A la direction du FIS, déjà 
divisée sur l'opportunité de la par- 
ticipation aux prochaines Sections, 
l’assaut de Guemar est, en 
revanche, le prétexte à de nou- 
veaux affrontements. Les adver- 
saires du boycottage, qui ont déjà 
fort à foire pour convaincre leurs 
pairs, utilisent l'affaire pour foire 
valoir qu’il s’agit d'un piège tendu 
par le gouvernement pour écarter 
des urnes une formation qui a de 
bonnes chances de gagner. « Si le 
FfS n’est pour rien dans cette 
affaire, qu’U la condamne», décla- 
rait, lundi, on ministre. Mais la 
formation islamiste, partagée entre 
des courants antagonistes, s’est 
bien gardée de le faire. 

GEORGES MARION 


A LLONS, a»ons. pas de pani- 
que 1 C’est pas parce 
qu"B y a, quoi— 23 OOO à 
24 000 malheureuses charges 
nucléaires planquées sous des 
hangars dans les trois Républi- 
ques slaves de la nouvelle Com- 
munauté qu'elles vont nous les 
balancer sur la gueule. Aucun 
danger ( Kravtcbouk, le patron de 
l'Ukraine, a trouvé la solution. Ole 
est géniale. Tout en invitant 
Gorby a foire ses valises, fi va 
s’en acheter une. Une petite 
vaiîse noire. Et en offrir deux 
autres à ses copains Eltsine et 
Chouchfcevitch. le nouveau maître 
de la Bfâkmjssfe. Trois valises et 
trois boutons connectés les uns 
aux autres. Faudra donc appuyer 
dessus simultanément, h vos 
marques, prêt, partez, pour 
déclencher une guerre atomique. 

Trots boutons et trois télé- 
phones rouges installés sur les 
bureaux de cas messieurs à Kiev, 
Minsk et Moscou. Vous imaginez 
la scène: 

- Ailol Boris? C'est Choû- 
chouchk. Dis donc, tu l'as reçu, 
toi. ton chèque de Washington? 
Moi, j'ai rien trouvé au courrier. 
Quant au père KoM, 3 m'a envoyé 
un chèque en bols. Faudrait peut- 


être voir à voir, qu'est-ce que t’w 
penses? 

- Ouais, c'est pas une mau- 
vaise Idée, on pourrait leur foire 
savoir qu'on e des démangeai- 
sons au bout des doigts- A condi- 
tion que Kravtehy soit d’accord. 

- Ecoute, ça folt une heure que 
je cherche è le joindre. Qu c'est 
occupé ou ça répond pas. 

- Tas qu'à laisser un message 
sur son répondeur en fui deman- 
dant de nous rappeler. Pas ce 
soir, j'ai un dfrwr. Demain è... 
mettons... 9 heures du matin. 

_ Non. ça colle pas. T oublies 
le décalage horaire. Moi, à ce 
moment-là, j'ai une réunion 
d'état-major, fis sont d’un ner- 
veux, mes mâftaires, je te raconta 
pas. 

- Bon, ben alors è midi, ça te 
va? 

- Pas de problème. Tiens, pen- 
dant que j'y suis, je vais passer 
un coup de fl au Kazakhstan pour 
prévenir Nazarbaev. Déjà qu'l! 
nous accuse d'avoir signé notre 
traité derrière son dos, si je le 
mets pas eu parfum, 8 va disjonc- 
ter. Gorby pareil. 

- Lui, c'est pas la peine. Ha pas 
payé sa note, alors on lui a coupé 
le téléphone. 


La mort de Léon Delbecque 


Léon Delbecque, ancien 
député UNR, qui lut l'un des 
artisans du retour au pouvoir du 
général de Gaulle en mai 1958, 
est mort lundi 9 décembre, à 
Tourcoing, à l'âge de soixante- 
douze ans. 

Léon Delbecque a joui un rôle 
déterminant dans te retour ou pou- 
voir du général de Gaulle en 1958. H 
a même occupé en quelque sorte la 
fonction de «souffleur du Forum» 
busqué, le 15 mai, au balcon du 
gouvernement général à Alger, il a 
suggéré au générai Saian, qui s’adres- 
sait à la foule algéroise, de crier 
«Vive de Gaulle!», alors qu’il venait 
de lancer « Vive l’Algérie française!». 
Ce que le commandant en chef fit 
i aussitôt, provoquant Tcmhousiasme, 
tandis qu’à Paris de Gaulle semblait 
répondre à cet appel en faisant savoir 
dans un communiqué qu’U se « tenait 
prêt à assumer les pouvoirs de la 


Léon Delbecque avait été envoyé 
en Algérie en compagnie notamment 
de M. Lucien Neuwirth, par M. Jac- 
ques Cbaban-Delmas, alors ministre 
de la défense, auprès de qui ils 
étaient çhaigfe» de mission depuis 
novembre 1957. Sur place il rem- 
ploie, avec un quarteron de gaullistes, 
rejoints par Jacques SousteUe et sou- 
tenus par 1e général Massu, â créer 
les conditions d’un retour au pouvoir 
du général de Gaulle. Us fondent, dés 
le 13 mai, un Comité de salut public 
Algérie-Sahara, que présidera le géné- 
ral Massu et dont Léon Delbecque 
sera le vice-président Alors que de 
Gaulle vient d’être investi par l’As- 
semblée nationale te J» juin comme 
président du oonsefi, Léon Delbecque 
est accueilli par lui eu ces termes: 
«Bravo Delbecque! Vous avez bien 
joué, mais avouez que j’ai bien joué 
aussi» 

A Alger, l'objectif réel de ('antenne 
du ministre de la défense était bien 
de canaliser les mécontentements de 


Pologne 


Son histoire 
se joue sous 
nos yeux, 
sa mémoire est 
inépuisable. 


L’homme du 15 mai 1958 

la population et de Formée contre la 
IV e République et de saisir toute 
occasion pour faciliter un change- 
ment de pouvoir à Paris. De Gaulle, 
en arrivant à Alger pour son premier 
voyage 1e 4 juin, trouve Léon Del- 
becque à ses côtés lorsque, sur le , 
Forum, H lance le fameux mais 
ambigu : « Je vous d compris». Et i 
deux jours {dus tard, lorsqu’à Mosta- 
ganem, pour Tunique fois, 3 termine 
son allocution par : e Vive l’Algérie 
française», S se tourne vas son com- , 
pagnon et lui crie, b travers les aeda- . 
mations : «Alors Delbecque, vous êtes 
content?» Mais raccord ne dorera 

■ pas. De Gaulle dissout les comités de 
salut public après que Delbecque eut 
lancé dans un message aux Algé- 
riens ; «Je vous ai promis de Gauue. 
Nous n’avons pas franchi le Rubkon 
pour y pêcher à la ligne.» Ce qui lui 
vaut la réponse suivante du général 

■ de Gaulle: «Ne m’emmerdez pba 
avec vos comités de salut public. Et 
avec votre Rubicm _ Ça rime mai 
Rubicon». 

La vague gaulliste porte Léon Del- 
becque à l'Assemblée nationale. 
Cofondateur de T UNR, fl devient en 
1958 député de la troisième circons- 
cription du Nord (Lille) à trente-neuf 
ans. Mais en désaccord avec la tour- 
nure prise par la politique du géné- 
rai contraire à ses convierions «Algé- 
rie française», il quitte le groupe 

- gaulliste Tannée suivante Exclu du 
mouvement, il perdra son siège en 

i 1962, renonçant ensuite à toute car- 
rière politique. 

Né te 25 août 1919 à Tourcoing; 
fils d’ouvrier, lui-même contremaître 
dans une usine textile avant d’en 
devenir directeur, fl avait ap parte nu 
â la Résistance active. Décoré à ce 
titre, il avait milité dès fa Libération 
dans les divers mouvements gaul- 
listes comme secrétaire général pour 
te département du Nord. D avait été, 
de 1947 à 1959, adjoint au maire de 
Tourcoing. En 1971 il participe à 
une éphémère formation politique, te 
mouvement « Progrès et liberté » 


avec notamment Jacques SousteUe, 
bien qu'il ne se soit jamais impliqué 
dans les activités de TOAS. Léon 
Delbecque se consacrait à ses affaires 
privées et aux problèmes économi- 
ques comm e directeur général de la 
Société rPorgmisation, de documen- 
tation et d’études de la construction, 
comme chaigé des ques t i on s interna- 
tionales à la Fédération nationale du 
bâtiment, et comme président de 
[Institut français pour Tfanâmation 
des relations in t e rn atio n ales. Un de 
ses fils avait été tiré an combat en 
Algérie. 

ANDRÉ PASSERON 
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